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ce SEANCE 





l'e Séance du jeudi 1° avril 1954, 





Chap. 21-05. 
SOMMAIRE Demande de d 


scruliin 


isjonction déposée par M. Giovoni, — Rejet, au 
f. — Procès-verbal (p. 1560). 


E . Eau Amendement de M. Schmittlein: MM. Schmiltlein, André Murie, 
2 — Demandes d’interpellation (p. 1560). 


ministre de l'éducation nationale. — kRelrait, 


3 — Lulte contre l’hypodermose des bovidés. — Adoption, sans Adoption du chapitre. 
débat, d'une proposition de loi (p. 1560). : 
POI sad» es rene Chap. 34-41 et 31-12, — Adoption. 
& — Commémoration de l'armistice du 8 mai 1915. — Discussion han. 35-21 
d'une proposition de loi (p. 156). Chap. 31-21, 
M. Marcel Ribère, rapporteur Amendements de M. Boutavant et de Mme Lempereur: M. Roue 


tavant, Mme Lempereur, M. le ministre de l’éducalion nalionaie 


Discussion générale: MM. Tourné, Boscary-Monsservin, le rap- dn nt 


porteur, Jarrosson, Garet, Savale, André Marie, ministre de l'édu 


cation nationale. — Clôture. Adoption du chapitre. 
Article unique. Chap. 31-22 et 31-23. — Adoption 
MM. le rapporteur, Pierre Montel. Chap. 34-31. 
Scrutin sur Ja première partie de l’article unique. — Adoption. MM. Meck, le ministre de l'éducation nationale, Rosenblatt, 
MM. Vais, Pierre Monte], le président. Mme Sportisse. 
Scrutin sur la seconde partie de l’article unique. — Rejet. Amendement de M. Rosenblatt: MM. le ministre de l'éducation 
Adoption de l’article unique, modifié. nalionale, Meck. — Retrait. 
6. — Coefficient d'augmentation des impôts et taxes sur les vins. — MM. le ministre de l'éducation nationale, Rabier. 
Discussion d’une proposition de résolution (p. 1561). Adoption du chapitre. 
M. Tourné, rapporteur. Chap. 34-32. 
Discussion générale : MM. Gourdon, Bougenot, sous-secrétaire Amendement de M. Signor: MM. Thamier, le ministre de l'édu- 


d'Etat à la présidence du conseil; le président, Vals, — Clôture. 
MM. Thibault, secrétaire d'Etat à l'intérieur; le rapporteur, 
Simonnet, rapporteur du budget de l'éducation nationale. 


cation nationale. — Retrait, 


Adoption du chapitre 





Décision de renvoyer à 48 heures 45 la suite du débat. Chap. 31-33. CON En 
6. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1951. — Education ATOS e 2. 4 atte: e MM. _ e m re e de l'éducation 
nationale, — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 1567). nauonae. Adoption de l'amendement modilié 
Etat A (suite). Adoption du chapitre m liflé. 
Chap. 34-01 et 34-02. — Adoption. Chap. 31-61, — Adoption 
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Chap. 35-02. 

M. Tharnier. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3165 et 35-61. — Adoption. 

Chap. 34-91. 

Armendements de M. Boutavant et de Mme Lempereur: M. Bou- 
tavant, Mine Lempereur, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 34-92 à 21-96, — Adoption, 

Chap. 31-97. 

M. Thamier, 

Demandes de disjonction: MM. Tharaier, le ministre de l'édu- 
cation nationale, Rincent, — Retrait de la demande déposée par 
M. hincent et rejet de celle déposée par M. Signor. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 35-31. — Adoption. 

Chap. 36-01 

MM. Giovoni, le ministre de l'éducation nationale, Soustelle, 
Schmittlein, Viatte, Simonnet, rapporteur. 

Amendement de M. Deixonne: MM. Deixonne, le ministre de 
l'éducation nationale. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 

7. — Coefficient d'augmentation des impôts et taxes sur les vins. — 
Suite de la discussion d'une proposition de résolution (p. 4380). 

MM. Llver, secrétaire d'Etat au budegt; Paternot, vice-président 
de la commission, Mme Roca, MM. Gourdon, Bruyneel, Tourné, 
rapporteur. 

Proposition de résolution. — Adoption au scrutin. 

8. Retrait d'un rapport (p. 1542). 
MM. Mancey, rapporteur; le président. 
9. Ordre du jour (p. 1562) 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


sis 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
91 mars à été affiché et distribué. 

Jk n'y a gas d'observation ?.. 

Le proces-verbal est adopté, 


— 2— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Baurens, sur: 1° les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour faire cesser les poursuites que le tri- 
bunal militaire de Bordeaux engage contre des résistants du 
Sud-Ouest et du Gers en particulier, ea violation de la bi 
d'amnistie ; 

2° Sur les perquisitions abusives dont sont victimes des 
citoyens honnètes dont la conscience est à l'abri de tout 
SOlIpÇON ; 

3 Sur les détentions prolongées et arbitraires dont sont 
victimes des citoyens ayant appartenu à la Résistance ; 

De M. Maurice-Bokanowski, sur la grave crise que traverse 
la télévision francaise, sur les décisions immédiates que le 
Gouvernement compte prendre pour pallier, sauf de rares excep- 
tions, à la médiocrité et l’incohérence des programmes qui 
hypothèquent lourdement l'expansion de l’industrie de la télé- 
vision, allant même jusqu’à la mettre en péril mortel. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


— 3 — 
LUTTE CONTRE L'HYPODERMOSE DES BOVIDES 
Adoption sans débat d'une proposition @e loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 38 du règlement, de la proposition 
de Joi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 





modifier la loi du 22 février 1941 relative à la Jutte 
l'hypodermose des bovidés (n° 7014, 77%, 8060). 
Je consulle l’Assemblée sur ke passage à l'article uniqu 
(L'Assemblée, consulée, décide de passer à l'article unie) 
1 


contre 


M. le président. « Article unique. — L'article 6 de l'::: : 
loi du 22 février 1941, est ainsi modifié : d , 

« Les infractions aux dispositions des artic'es 1%, 2, 9 +1 4 
seront punies d'une amende de 6.000 frames à 24.000 fra 

« En cas de récidive, les articles 484 et 485 du code 12] 
seront applicables. » tt 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois fire 
connaître à l'Assemblée que la commuission propose de :. 1 : 
comme suit le titre de là proposition de loi: tige 

« Proposition de loi tendant à modifier l’article 6 de L 10 
dit loi du 22 février 1941 relatif à la lutte contre l’hypoderne 
des bovidés. » | Le 

HN n'y à pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de Ja proposition de loi, 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir. est 
adopté.) 


M. le président. Le Gouvernement n'étant pas reprécert 
nons De pouvons, pour l'instant, aborder la suite de l'ordre 
du jour. | 


M. Max Lejeune et M. Jean Binot. Suspension! 


M. le président. J'exprime à l'Assemblée, pour ce re1:rQ 
que je n'ai pu éviter, les exruses du Gouvernement, 


(M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, [uit son 
euliée dans la salle des séances.) 


Y. _— Marie, ministre de l'éducation nationnle, Je demande 
a paro €. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éduation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je prie l'Assenl 
d'accepter les excuses du Gouvernement. 

Monsieur le président, ma présence dans l'enceinte du ] 
était motivée par le fait que la discussion du budget de l'idu- 
cation nationale figurait à l’ordre du jour. Mais j'ai appris — 
c'est une tradition à laquelle je finis par m'’habituer, ave À 


Ua 


certaine bonne humeur — que ce budget, qui n’est pas toujours 
immédiatement adopté, ne serait en état d'être discuté que vers 


dix-huit heures. Ce fait nouveau me permettait, vous le recon- 
naîtrez avec bienveillance, de m'attarder dans les couloirs 
En attendant la discussion de ce budget, je représenterai le 
ou 
Gouvernement. 


M. le président. Monsieur le ministre de l'éducation nationale, 
ce n'est que dans la mesure où le Gouvernement est solidiire 
que votre propre responsabilité est en cause, (Sourires.) 


COMMEMORATION BE L'ARMISTICE DU 8 MAI 1945 
Discussion d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire, chaque année, du 8 mai un jour féré et 
chômé (n° 6186, 7991). 

La parole est à M. Marcel Ribère, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur, 


M. Marcel Ribère, rapporteur. Mesdames, messieurs, le sujet 
du débat qui nous préoccupe aujourd’hui est mn de ceux qui 
mériteraient une large audience aussi bien devant l’Assenb'ce 
que devant le pays. 

ll concrétise, en effet, le résultat de six années de Juttes qui 
se sont déroulées dans des alternatives contradictoires et c'est 
pourquoi nous souhaiterions que sa msion se présentit 
au nom d'une unamimité nationale, à la fois compréhensi\", 
enthousiaste et reconnaissante envers ceux qui ont tout sacri- 
fié pour le salut de la France. 

Un rapide historique de cette question n'apparaît pas inutile. 

En annexe. au procès-verbal de la séance du 27 novemire 
1951, nous avions déposé, avec plusieurs de nos collègues, 01e 
proposition de résolution tendant à ériger en jour de fête 
nationale, le 8 mai, anniversaire de la capitulation allema"® 
en 1945. Un mois après, j'avais l'honneur de rapporter Ct"© 
proposition devant la commission de l'intérieur qui, à : WF 
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nunité moins une voix, décidait de la transformer en propo- 
sion de loi. 

Le 11 février 1952, notre Assemblée, sans débat, l'acceptait 
en première lecture sous la forme suivante: 

« Art. 4e. — Le 8 mai, jour anniversaire de l'armistice de 
1945, est déclaré fète nationale, 

« Art. 2. — Le 8 mai est jour férié et chômé dans les mêmes 
conditions que le 1* mai. » 


Au Cours de sa séance du 27 mai 1952, le Conseil de la Répu- 
plique émettait l'avis que Ja proposition de loi fût amendée 
conune suit: | 

« Art. 4%. — La République française célèbre annuellement 
ja commémoration de l'armistice du 8 mai 1945. 

« Art. 2. — Le 8 mai sera jour férié. 

« Art. 3. — La loi du 13 juillet 1905, concernant les fêtes 
égales, ne sera pas applicable à la fête du 8 mai. » 


La commission de l'intérieur et la commission du travail du 
Conseil de la République, cette dernière saisie pour avis, esti- 
maient qu'il n’y avait pas lieu d'appliquer au 8 mai le texte 
qui a inspiré la journée de la Fête du travail, le 1° mai, qui 
est une journée chômée, comportant payement du salaire. 

Votre commission de l'intérieur, devant laquelle ce texte 
modifié avait été renvoyé, décida, à l'unanimité moins une 
voix, de revenir au texte voté en première lecture et sans 
débat par l’Assemblée nationale. 

C'est ainsi qu’au cours de sa deuxième séance du 13 mars 
1953, notre Assemblée, en un débat organisé, était appelée à 
se prononcer sur cette proposilion de loi qu'elle avait déjà 
adoptée, me permettrais-je de le rappeler, sans débat, le 
it fevrier 1952. L'ordre du jour comportait — c'était un ven- 
dredi — les réponses des ministres à des questions orales, puis 
un débat, prévu pour une heure, sur les élections municipales ; 
la discussion sur la commémoration du 8 mai devait avoir lieu 
ensuite C'est pourquoi votre rapporteur s'était rendu, à quinze 
heures, à une réunion de la commission des finances, Saisie 
por avis, à laquelle il avait été convié. Aussi, lorsqu'il arriva 
en séance, à quinze heures quarante minutes, l'Assemblée 
venait de se prononcer en adoptant le texte du Conseil de Ja 
République, à la suite de deux amendements déposés par l'un 
de nos collègues. 

Votre rapporteur a donc été mis dans l'impossibilité — il 
s'en excuse tardivement auprès de ses collègues de la commis- 
sion de l'intérieur — de remplir la mission dont il avait été 
chargé. 

Le texte adopté à la majorité, après scrutin, substituait À 
celui adopté à la quasi-unanimité de la commission, la rédac- 
tion de l’article 2 du Conseil de la République: « le 8 mai 
sera jour férié ». 

En conséquence, le 8 mai est devenu férié confme les autres 
jours de cette nature. 

C'est pourquoi, en annexe au procès-verbal de la séance du 
48 mai 1953, M. Tourné, les membres du groupe communiste 
el les membres du groupe des républicains progressistes, dépo- 
sèrent une proposition de loi os er à faire, chaque année, du 
8 mai, un jour férié et chômé. 

J'eus une fois encore. l'honneur de rapporter devant votre 
commission de l'intérieur et celle-ci, à loncnimité, décida 
de soumettre cette proposition à votre agrément. Nous devons, 
en effet, constater que, par suite des dispositions actuelles de 
la loi régissant cette fête, la classe ouvrière en est délibéré- 
ment écartée, les salariés ne pouvant abandonner une journée 
de paye. 

On ne manquera certes pas d’objecter que la récupération 
des heures de travail perdues par suite de chômage des jours 
fériés reste toujours possible en vertu de la réglementation 
actuellement applicable en la matière. Votre commission de 
l'intérieur a estimé que la célébration d’un tel anniversaire 
ne pouvait s'accommoder de marchandages plus ou moins avi- 
lissants, de promesses plus ou moins tenues, d'arrangements 
plus ou moins sordides. 

Elle a simplement pensé qu'il convenait de donner une 
Signilication grandiose à ce jour de fête nationale, réclamé 
depuis si longtemps par toutes les associations d'anciens 
combattants et de victimes de la guerre, parce qu'il repré- 
Senle, à la fois, le symbole de la Libération et de la liberté 
recouvrée, parce qu'il est la fin d’un affreux cauchemar, d'une 
oCupation totale, d’une dévastation, de pillages et d'assassi- 
ats sans précédents dans l’histoire. 

Elle a pensé qu'il convenait de rendre un hommage parti- 
Culier à ceux qui, sur le champ de bataille, en Norvège, en 


Belgique et en France d’abord, puis, après le 8 novembre 1942, 
en lunisie, en Corse, à l’ile d'Elbe, en Italie, avaient su chan- 
8er en espérance le désespoir le plus profond. 





Elle a pensé qu'il serait juste de gloritier, comme ils le 
méritent, les forces françaises libres, les forces françaises de 
l'intérieur, les francs-tireurs partisans français, les internés, les 
déportés, les réfractaires et tous ces admirables maquisards 
qui, sans uniformes, avaient su opter en un moment où l'on 
risquait sa vie pour faire un choix. 

Elle a voulu honorer tous ceux qui pleurent un être cher, 
victime de la fusillade ou de l'abominable camp de concen- 
tration. 

Elle a pensé qu'ils méritaient plus qu'une vulgaire récom- 
pense, ceux qui, en Normandie d'abord, en Provence ensuite, 
rééditerent à des siécles de distance le geste des Croisés d'au- 
trefois lorsqu'ils foulaient de leurs pieds la terre de France 
encore souillée par l'occupant. 

Fille a pensé, enfin, que les anciens de 1914-1918 qui, comme 
ceux de 1939-1945, se sont battus en grands soldats, avec un 
même courage et en versant le même sang, ressentaient la 
légitime fierté d’avoir vu leurs enfants libérer de la botte 
allemande nos chères provinces alsacienne et lorraine qu'ils 
avaient su reprendre, traverser le Rhin, envahir la Germanie 
et envoyer, dans un ciel ennemi, le 8 mai 1945, le drapeau 
de la victire. 

C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, og que tous les 
Français, quels qu'ils soient, de la métropole et de l'Union 
française, dans les plus grandes villes comme dans les plus 
pelits villages, puissent fêter dans l'enthousiasme la résurrec- 
tion de notre pays, que votre commission de l'intérieur vous 
demande d'adopter l'article unique de ‘la proposition de loi 
suivante : 

« L'article 2 de la loi n° 53-22» du 20 mars 1953 est modifié 
comime suit: 

« Le 8 mai sera jour férié et chômé dans les mêmes condi- 
tions que le 1° mai. » (Applaudissements à gauche, à l'extrême 
gauche et Sur divers autres bancs.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Tourné. 


M. André Tourné. Le groupe communiste s'associe aux 
conclusions de M. le rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Boscarv-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je dés re poser deux questions 
à M. le rapporteur. 


Si j'ai bien compris son exposé, il demande que le 8 mai soit 
un jour chômé, Je voudrais qu'il me fit connaitre je m'excuse 
de mon ignorance à cet égard — de quelle sorte sont Jes fêtes, 
d'une part, du 14 juillet et, d'autre part, du 11 novembre. 
Autant que mes souvenirs soient précis, il me parait que le 
14 juillet et le 11 novembre sont seulement jours fériés 

Je demande à M. le rapporte ur s'il entend, pour la ] urnée 
du 8 mai, adopler une formule différente de celle qui s'applique 
au {1 novembre. 

La seconde question que je lui adresserai est la suivante: 
ne croit-il pas qu'il y aurait quelque inconvénient et, ne serait- 
ce que sur le plah moral, quelque anomalie à ne pas faire à 
la journée du 8 mai le même sort qu'à celle du {1 novembre 
qui est un anniversaire singulièrement glorieux ? 

M. Francis Vals. Celui du 8 mai est aussi glorieux, 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je répondrai à M. Boscary-Monsservin qu'il 
y a une différence essentielle entre le 11 novembre, le {4 Juil- 
let et le 8 mai. Le 11 novembre et le 14 juillet sont des jours 
simplement fériés tandis que, en conclusion du rapport que je 
viens de faire à la tribune, je demande que le 8 mai soit à la 
fois férié et chômé, c'est-à-dire que la journée soit payée aux 
travailleurs dans son intégralité. (Protestations à droite.) 

Je sais bien que toute la question est là! 

Je ferai simplement remarquer à nos collègues que cette 
proposition de loi a déjà été adoptée une premiére fois sans 
débat par l'Assemblée nationale. Elle a été ensuite soumise au 
Conseil de la République. qui l’a modifiée, Puis elle est revenue 
en deuxième lecture devant j'Assemblée nationale qui, à la 
suite des amendements déposés, a adopté le texte moditié par 
le Conseil de la République. 

Par conséquent, je m'excuse de le dire, l’Assemblée nationale 
s'est nettement déjugée le jour où elle a adopté, en seconde 
lecture, le texte qui lui revenait du Conseil de la République, 
alors qu'elle avait voté À l'unanimité, sans débat, le premier 
texte qui lui avait été soumis, 


M. Auguste Joubert. Elle a bien fait d'adopter le texte qu 
Conseil de la République. 


M. le rapporteur. La question est aujourd'hui remise en dis- 
cussion, 
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Ne croyez pas que nous demandons à faire du 8 maj une 
| of tellement exceptionnelle. Nous ne tenons pas davan- 

ge à faire entre le 11 novembre et le 8 mai une importante 
différence. | 

Ce que M. Tourné et ses amis ont demandé, ainsi que moi- 
méme en qualité de rapporteur, n’est pas autre chose que la 
confirmation d'un vœu qui a été émis pour la première fois 
par des anciens combattants de la guerre 1914-1918. 

Pour vous mettre tout à fait 4 votre aise, je vais me per- 
mettre de vous donner lecture d'extraits d’un rapport moral 

ui à été fait en 1951, c'est-à-dire à une époque où la journée 
 m 8 mai n'était pas encore officiellement consacrée, devant 
une association uniquement composte d'anciens combattants 
de la guerre 1914-1918. Ce rapport moral contient ces passages : 

« Déjà grande avait été notre surprise en lisant le début de 
la circulaire par laquelle M. le ministre de l'intérieur donnait 
des instructions pour cette célébration officielle, Pour —" 
dre... » — ici Je rapporteur cite le ministre — « … au désir 
légitime des anciens combattants de 1939-1945, le Gouvernement 
a décidé..…., etc, » 

Et le rapporteur continue ainsi: 

« Non, monsieur le ministre! Il y a erreur ou omission! Ce 
n'est pas le désir des seuls anciens combattants de 1939-1945 

« Cormment powrait-on croire d'ailleurs que les vétérans de 
1914-1918 se désintéressent de la victoire remportée par leurs 
fils et leurs neveux, victoire qui vaut bien la leur, n'est-ce pas, 
en dépit de cette infâmie des planqués de toujours qui osent 
chuchoter que ceux des bords de l’Aïilette, du Garigliano et du 
Danube ne se sont pas montrés dignes de ceux de Verdun ou 
des Dardanelles ? » 

Pour bien souligner l'idée que, dans eon esprit, il devait 
s'agir d’un jour férié et chômé, le rapporteur ajoute que la 
fête du 8 mai « fut honorée d'un éclat fort court... car, après 
la dure journte de labeur accomplie et en prévision de celle 
du lendemain, qui pouvait assister d’un cœur léger et enthou- 
siaste aux concerts onu bals publics de la nuit ? » 

Le rapporteur ajoute encore : 

« Seuls quelques privilégiés de l'existence ne s’en eont pas 
privés, d'ailleurs, ce dont, avec eux, se sont réjouis quelques 
militants forcenés de nos associations d'anciens combattants 
qui ont considéré comme un devoir élémentaire de faire Je 
sacrilice de leur repos pour être, eux aussi, de la fête, » 

Par conséquent, monsieur Boscary-Monsservin, ce ne sont pa6 
seulement les anciens combattants de 1939-1945 qui demandent 
cette différenciation entre la fête du 11 novembre et la fête du 
8 mai; c'est l'unanimité des fédérations nationales d'anciens 
combattants, 

Je crois avoir répondu à là question que, très courtoisement, 
vous Im avez posée. 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson. Je désirerais que M. le rapporteur nous fit 
connaître le nombre de jours fériés chômés et le nombre de 
jours fériés non chômés dans le courant du mois de mai. 


M. ie président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je répondrai d’une manière très simple à 
l'argumentation d'après laquelle le mois de mai est déjà trop 
chargé en jours de fête. 

Je ne saurais mieux le faire qu’en excusant les anciens com- 
batllants de 1939-1945 de n'avoir pas su choisir mieux la date 
de la victoire. (Protestations à droite. — Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Guy Jarrosson. Non, non, monsieur Ribère! 


M, le rapporteur, car s'ils avaient pu Pa vo de pareil’es 
objections, peut-être auraient-ils pu attendre le 8 juin ou le 
8 juillet, pour vous faire plaisir. Mais peut-être conviendrait-il 
d'admettre qu'ils avaient quelque hâte d’en terminer le plus 
vite possible. (Applaudissements à gauche et à l'extrème 
gauche.) 

M. Guy Jarrosson. L'argument n'est pas valable et la forme 
de votre réponse n'est pas admissible. Elle n’est pas adaptée 
à la question poste. 

M. le président. La parole est à M. Garet. 

M, Pierre Garet. Dès maintenant, je demande qu'il soit pro- 
cédé à un vote par division. Je prie M. le président de mettre 


d'abord aux voix les mots: « Le 8 mai sera jour férié », le 
reste faisant l'objet d'un autre vote. 


M. le rapporteur, 11 s'agit d'un seul article, monsieur le prési- 
dent. On ne voit guère comment il pourrait être mis aux voix 
par division. 

M. le président. La parole est à M. Savale. 





CE ——————— 

M. Henri Savale. Cette proposition de loi plonge évideme, 
dans l'embarras les combattants des deux guerres, dont is t 
Ancien combattant de 1914-1918, j'ai été également cont1..: 
volontaire de la résistance. one 
Je désire que i’anniversaire de l'armistice du 8 mai «soit re: 


dans la plus grande dignité, mais je 1e comprendrais pas, étant 
ancien combattant de 1914-1918, que le M novembre soit in L 


ment jour férié et que le 8 mai soit jour férié chômé. ?,, 
bien! très bien! à droite.) ; 
Je parle de cela avec beaucoup de désintéressement. 1] 
faut pas abuser de ces jours de repos chômés. Le pays ; 
pas encore assez 1iche pour se payer ce luxe, Ce n'est d' 
leurs pas pour chômer que nous avons combattu; c'est np 
reconquérir la liberté. di 
Je voterai donc pour que le S mai soit un jour férié, mis 
j'aurai le regret — je m'en expliquerai auprès des ancre 
combattants de 1939-1945 — de voter contre la journée hô- 
mée. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur 
divers bancs à droite.) 
M. lc président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mes amis et moi approuvons les conclue 
sions de M. le rapporteur. x 

Certains collègues ont parlé du 14 juillet et du 114 novembre 
Ils savent que les us et coutumes de notre pays ont fait de 
ces deux jours deux fêtes nationales qui sont Chômées. Dans 
certaines entreprises, on permet aux travailleurs de récujwrer 
les heures de travail perdues. Nous pensons que ne pas faire 
du 8 mai un jour férié, chômé et payé, c'est priver déliberc- 
ment la classe ouvrière de la possibilité de participer à cette 
fête de la libération, dont elle fut l'animatrice pendant de lune 
gues années de lulte. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si la classe ouvrière n'avait pas pensé d’abord à la Frarve 
à ses traditions de liberté et d'humanité, si elle n'avait pas 
mis au-dessus de tout la libération de notre pays de l'occu- 
pation nazie et de la trahison, certaines entreprises indus- 
trielles ne tourneraient pas et on ne sait pas ce qu'elles 
seraient devenues. (Interruplions à droite.) 


-c] Auguste Joubert. Parlez-nous de Ja libération de Berlin- 
s 


M. André Tourné. M. le rapporteur a eu raison de se réftrer 
à des documents qui tiennent à cœur aux anciens combattants 
des deux guerres. Ils ne veulent pas, en effet, qu'il y ait une 
fête entière pour la victoire qui a terminé l’une de ces guerre: 
et une demi-fète pour celle qui a terminé l'autre; ils veuler 
que pour chacun des deux armistices soit célébrée une fe! 
complète. 

Les diverses associations d'anciens combattants, que ce 
soient ceux de 1914-1918, ceux de Ja période de 1939-1910 ou 
ceux de 1939-1945, les résistants, les maquisards, les déportés 
ou les prisonniers, tous demandent que le 8 mai soit fite 
nationale, uré journée fériée et chômée, pour permettre à Ja 
classe ouvrière d’avoir sa place dans cette journée d'honneur 
puisqu'elle à eu sa place à la peine pendant les années de 
lutte et de misère de l'occupation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Monsieur 
le président, mesdames, messieurs, il ne peut s'agir, vous l'en- 
tendez bien, par l'attitude que chacun d’entre nous peut pren- 
dre sur la question de savoir si le 11 novembre sera simile- 
ment férié et si le 8 mai sera férié et chômé, de prectier à 
une sorte d'indécente discrimination dans l’hominage égal, 
et également vibrant, que nous devons à tous ceux qui, heroi- 

uement, à des époques diflérentes et avec des fortunes 

iverses, ont servi la Patrie. (Applaudissements.) 

Ce n'est pas — et je tiens à fe dire puisque le hasard m ap- 
pelle au banc du Gouvernement pour faire connaître son opi- 
nion — parce qu'un jour sera non seulement férié, mais, de 
surcroît, chômé que nous magnifierons davantage l'elfort 
era de ceux que nous voulons honorer. (Très bien! tres 

ien! à droile et au centre.) 

S'il s'agit — sur ce point, nous sommes unanimes — de rendre 
hommage à cet élan victorieux, à ce sursaut qui à permis à 
la France. trop longtemps meurlrie mais subjugute de maniere 
seulement provisoire, de trouver enfin, le 8 mai, la possihiite 
de récupérer son rang parmi les nations libres, s'il s asit 4 
faire un jour férié de ce grand anniversaire, j'ai à peine besoin 
de dire que, de tout cœur, avec unanimité et enthousiashe, 18 
Gouvernement s'associe à ce désir. 

C'est pourquoi je suis convaincu que, dans le premier vote — 
puisque M. daret a demandé, en vertu du règlement, un v0'6 
par division — l’Assemblée sera unanime pour rendre hommafe 
aux sacrifices de tous ceux qui, tombés au champ d'honneur, 
prisonniers, déportés ou résistants, ont provoqué, avec | 408 
des armées alliées, le grand sursaut de libération du 8 711. 
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Mais une autre question est de savoir si ce 8 mai sera chômé. 

peut-on concevoir, mes chers collègues, un régime différent 
pour le 11 novembre et pour le 8 mai ? Ce sont deux dates qui 
doivent être également chères au cœur de tous les Français et, 
nr la même, fêtées dans des conditions identiques, Il y a à 
cet égard une égalité qu'il n'est pas possible de rompre. Il n'est 
pas nossible de considérer que l'hommage qui a été rendu, par 
nos prédécesseurs de la Chambre des députés, aux héroiques 
soldats de, Verdun et de la Champagne sera en quelque sorte 
dépassé aujourd'hui par l'hommage que l’Assemblée nationale 
rendrait aux résistants et aux combattants victorieux du 8 mai 


1 


cest pourquoi je supplie nos collègues de retenir, dans cette 


fa re, leur commun désir de rendre hommage et honneur aux 


à à * 

combattants de la guerre 1939-1945, le 8 mai constituant la 
grande fête qui doit réunir tous les Franeais dans la commu- 
I heureuse du rappel d’une grande date de notre histoire. 


Je demande à l’Assemblée de bien vouloir assimiler l'hom- 
mace rendu aux vainqueurs du 8 mai 1945 à l'hommage depuis 
lunctemps rendu aux vainqueurs du 11 novembre 191%, 

lelle est l'attitude du Gouvernement. Je pense que personne 
] ‘urra contester l'ardeur patriotique qui, de quelque côté 
aue se rangent les suffrages, aura, au moins sur celte question, 
railié l'unanimité de cette Assemblée. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

[1 discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. , 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'article unique.) 


/ 


[Article unique.] 


M. le président, « Article unique. — L'article 2 de la loi 
n° 225 du 20 mars 1953 est modifié comme suit: 
Le 8 mai sera jour férié et chômé dans les mêmes condi- 
tions que le 1% mai. » 


M. Garet a demandé le vote par division, qui est de droit. 


Je vais donc d'abord mettre aux voix le début de l'article 
uuique jusqu'aux mots: « … jour férié » inclus, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si le vote par division est admis, nous 
allons d’abord être appelés à décider si le 8 mai sera déclaré 
jour férié. à : ‘ . 

J'ai l'impression que, ce faisant, l’Assemblée va ouvrir une 
porte largement ouverle depuis longtemps puisqu'une loi dis- 
pose déjà que le 8 mai sera jour férié. 

L'Assemblée a simplement a décider si ce jour sera, en 
outre, chômé. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je suis en présence 

L'Assemblée a simplement à décider si ce jour sera, en 
d'un texte qui à été rapporté par la commission, avec élo- 
quence, d’ailleurs; c'est ce texte que je suis obligé de mettre 
aux Voix. 

M. le rapporteur, Supposons que l'Assemblée nationale vote 
contre la première partie de l'article unique. Tout serait remis 
en question, 

Il est déjà arrivé à cette Assemblée d'émettre des votes 
contraires à des décisions qu'elle avait prises quelques jours 
ä\ int. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, vous n'avez pas 
plus que moi-même à préjuger la décision de l'Assemblée. 

L'Assémiblée est souveraine; elle fait et elle défait la loi. 

Quant à l'hypothèse que vous avez émise, bien que ne pou- 
vant, je le répète, préjuger la décision de l'Assembiée, je crois 
pouvoir faire entière contiance à son patriotisme. 

Je vais donc mettre aux voix la première partie de l'article 
unque, ainsi conçue : 

L'article 2 de la loi n° 53-225 du 20 mars 1953 est modifié 
Comme suit: 
« Le 8 mai sera jour férié, 5 


M. Pierre Montel. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Monsieur le président, je me permets de 
demander un scrutin, en m'en excusant auprès de l'Assemblée, 





Mais il serait en vérité trop facile que demain, le vote ayant 
eu lieu à main levée, on puisse dire que ceux qui n'ont pas 
voté le jour chômé n'ont pas voté le jour férié. 

C'est donc pour qu'on sache que nous acceptons que le 8 mai 
Soit jour férié que je demande le scrutin. 


M. Pierre Guérard. Très bien! 
. M. le président. Je mets aux voix la première partie de l'ar- 
ticle unique. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont ret ueillis \ 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. le A] secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RS RE OS. LL ol rasrésiou osé: Gti 
is ca ere as cc VD 
Pour l'a loption Enter ss si 

VS route etes 


L’A semble e nationale a à lopté. 
M. le rapporteur, Ce vote n'a aucune signification. 


M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix la seconde 
partie de l'article unique ainsi conçue: « et chômé dans les 
mêmes conditions que le 1% mai 


M. Francis Vas. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Vals 
d'unanimité et après les 
sducation nalionale, repré- 
‘rai un amendement à la 


M. Francis Vals. Dans un souci 
déclarations de M. le ministre de l« 
sentant le Gouvernement. je présente 
proposilion de résolution. 

Cet amendement tend à ajouter les mots: « et le 11 novem- 
bre », de façon à accorder aux journées du 11 novembre et du 
8 mai un traitement égal. 

La proposition de loi serait donc ainsi rédigée : « Le 8 mai sera 
jour férié et chômé, dans les mêmes conditions que le 1% mai. » 
(Erclamations à droite.) 


M. le président. Monsieur Vals, la première partie de l'article 
unique à été adoptée. 

Votre amendement ne peut done tendre qu'à modifier la 
seconde partie de cet article, 

Je vous prie de m'en communiquer le texte, 


M. Francis Vals. Je vous le fait parvenir, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Je suis donc saisi d'un amendement de M. Vals 
qui tend à rédiger comme suit la deuxième parlie de l'article 
unique : 

« et chômé dans les mêmes conditions que le 17 mai et 
le 11 novembre. » 

Mais, monsieur Vals, le 11 novembre n'est pas chômé et 
votre amendement laisserait supposer qu'il l'est, Je ne crois 
pas que ce hbelli réponde à votre désir. 


M. Francis Vals, Il a précisément pour objet de faire admettre 
que le 11 novembre soit également chômé. 

Mais, pour tenir compte de votre obhserva 
d'ajouter à l’article unique un alinéa ainsi rédigé : 

« Les méêines dispo IUonS s appliquent à la fêt du 
11 novembre 

M. le président. Vous retirez done votre amendement, mon- 
sieur Vals, et vous en déposez un nouveau tendant à ajouter 
à l’artic'e unique un alinéa ainsi concu: 

« Les mêmes dispositions s'appliquent à Ja fête du 
{1 novembre, » 


M. Francis Vals. Oui, monsieur le présider 


M. Pierre Montel. Monsieur le président, le règlement ne 
m empêchera pas, je pense, de déposer un amenden t tendant 
à ce qu'en France, pour permettre le relèvement du pays, 1 y 
ait 365 jours chômés par an. (Protestalions à qauche.) 


M. le rapporteur. Ces paroles sublimes inéritent d'être consi- 
gnées au Journal uf[juiel ! 


M. Francis Vals. Le: anciens combattants appreci ront. 
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M. Pierre Montel. Les vrais! 

M. Lucien Bégouin. Pourquoi ne pas déciarer fériés tous les 
jours de la semaine, sauf le dimanche ? 

M. le président. Je mets aux voix la seconde partie du texte 
proposé pour l'article unique et ainsi conçue : 

« et chômé dans les mêmes conditions que le 17 mai, » 

Mme Madelcine Laissac et M. Pierre Garet. Scrulin! 

M. le président. Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le scruiin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
HOMO CON VOUS 0.400 VS 
Majorité absolue ............... mg 279 
Pour l'adoption ...... té 
7, MP re MPa 322 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La deuxième pa,'ie de l'article unique n'étant pas adoptée, 
l'amendement de M. Vals n'a plus d'objet. 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je devais consul- 
ter l'Assemblée sur le nouveau titre proposé par la commis- 
sion et qui était ainsi rédigé : 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de la loi 
n° 53-225 du 20 mars 1953 relative à la commémoration de 
l'armistice du 8 mai 1945 ». 

Le vote que vient d'émettre l’Assemblée n’apportant aucune 
modification à la loi du 20 mars 1953, je ne pense pas qu'il y ait 
lieu de statuer sur cettg proposition de la commission. 

M. le ragporteur. En effet, c'est exactement ce que j'ai dit 
tout à l'heure, monsieur le président : ce nouveau titre n'a plus 
d'objet, 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article sm 7 de la proposition de 
1oi, modifié par le vote que l’Assemblée vient d'émettre. 

(L'article + de la proposition de loi, ainsi modifié, mis 


aux voir, est adopté.) 
ms D 
COEFFICIENT D'AUGNENTATION DES IMPOTS ET TAXES 
SUR LES VINS 


Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour à la discussion de la 
proposition de résolution n° 3297 de M. Tourné et plusieurs Ge 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à ramener le 
montant des impôts et taxes qui frappent les vins à un coeffi- 
cient d'augmentation égal à celui du coefficient d’augmenta- 
tion du prix du vin par rapport à 1938, soit à un montant maxi- 
mum de 200 francs au lieu de 1.195 francs (n° 3587-4023). 

La parole est à M. Tourné, rapporteur de la commission des 
boissons. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Tourné, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 10 avril 
14952 — il y aura bientôt deux ans — M. Waldeck Rochet, 
Mme Roca, MM. Castera, Cagne et votre rapporteur déposaient, 
au nom du groupe communiste, la proposition de résolution 
n° 3297 dont le titre était ainsi libellé: 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ramener le montant des impôts et taxes qui frappent 
les vins à un coefficient d'augmentation égal à celui du coeffi- 
cient d'augmentation du prix du vin par rapport .à 1938, soit 
à un montant maximum de 500 francs au lieu de 1.195 francs 
par hectoiitre., » 

Dans l'exposé des motifs de cette proposition de résolution, 
nous lisons que la sous-consommation de vin en France est ung 
réalité. 

Nous sommes en 1952, On a constaté, dans ce domaine, une 
légère amélioration, mais la sous-consommation de vin varie 
toujours, chaque mois, par rapport à 1938 entre 400.000 et 
600.000 hectolitres. 

Le mal provient de la diminution continue du pouvoir d'achat 
des ouvriers qui sont les premiers consommateurs de vin de 
consommation courante. 





En outre, il est précisé, dans l'exposé des motifs de Ja pro. 
position de résolution que le vin, bien que son prix soit re ati. 
vement bas à la production, est toujours très cher à la consom. 
mation et que cela résulte, en grande partie, des impôts 
considérables qui le frappent. 

En effet, mesdames, messieurs, les vins de consommation 
courante, quels que soient leur quahté et leur prix, sont grevés 
d'une taxe dite « taxe unique » de 950 francs par hectolitre 
de 245 francs de droits de circulation, de telle sorte que tout 
hectolitre de vin supporte au total 1.195 francs d'impôts directs 
dès son départ de la cave coopérative ou du chais du produc: 
teur particulier. 

Il est bon de rappeler que le litre de vin rouge à 70 francs 
le litre consommé par un ouvrier des usines Renault où pa 
tout autre travailleur est frappé de 11,95 francs d'impôts directs, 
sans compter les autres, tandis que la bouteille de chasnpagne 
à 2.000 francs, consommée, par exemple, dans une boîte de 
nuit, ne subit pas davantage d'impôts qu’un modeste vin ordi- 
naire de neuf ou dix degrés. Les autres grands vins de France 
vendus très cher ne subissent pas plus d'impôts directs que 
les vins de consommation courante. 

Ensuite, il est précisé, dans la proposition de résolution, 
qu'avant la guerre, un hectolitre de vin subissait au total 
27 francs de taxes sous forme de droits de circulation, ce qui 
en le coefficient actuel d'augmentation à 4%, cependant que 
e prix des vins de consommation courante, lui, est à peine au 
coefficient 16 et 17, dans le meilleur des cas. 

Et même, ces derniers mois, des vins se sont vendus en 
très grande quantité, à 220 francs et à 240 francs le degré 
hectolitre, ce qui correspond à un coefficient d'augmentation 
le prix des vins de consommation courante, lui, est à peine au 
coefficient 16 et 17, dans le meilleur des cas. 

Le texte que j'ai l'honneur de rapporter tend à obtenir que 
le coefficient d'augmentation des impôts qui frappent les vins 
ne soit pas plus élevé. que le coefficient d'augmentation du 
prix du vin à la production par rapport à ce qui existait avant 
yuerre. 

. C'est la logique; c’est le bon sens. 

La commission des boissons, où tous les groupes politiques 
de cette Assemblée sont représentés, a adopté à l'unanimité 
les conclusions du rapport n° 3587 que j'ai l'honneur de 
présenter, 

Je précise qu'il fut déposé, la première fois, le 6 juin 1952, 
il y a donc de cela plus de vingt mois. 

A Ja suite de ce vote unanime, la commission demanda avec 
insistance que le rapport soit inscrit à l’ordre du jour avec 
vote sans débat, ce que la conférence des présidents accepta. 

Mais le Gouvernement veillait, Il fit opposition au vote sans 
débat et demanda que l'affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

Pour motiver son opposition, le département du budget 
envoya à la commission des boissons une note très détaillée 
que je me propose de lire intégralement. Si je ne le faisais pas, 
je risquerais d’en déformer involontairement les termes et 
‘on pourrait me taxer de mauvais esprit, ce que je ne veux 
pas risquer. 

Dans une période où la viticulture connaît tant de difficultés, 
il est juste d’ailleurs qne nous sachions exactement les uns 
et les autres à quoi nous en tenir. 

Voici cette note qui fut présentée à la commission des bois- 
sons le 8 juillet 1952: | 

« Observatians. — La proposition de résolution examinée 
tend a fàire ramener le montant des impôts et taxes qui frap- 
pent le vin à un coefficient d'augmentation égal à celui du prix 
du vin par rapport à 1938. 

« Par référence aux prix pratiqués à la production en 1938 
— 16 francs environ Je degré hectolitre — le vin est actuelle- 
ment au coefficient 20, si l’on tient compte du cours de 
320 francs retenu par le décret du 17 juin dernier pour le 
déblocage de la troisième tranche de la récolte de 1951. 

« Par ailleurs, cette boisson supporte actuellement 
1.195 francs de droits par hectolitre; droit de circulation: 
245 francs, taxe unique représentative des taxes sur le chiffre 
d'affaires: 950 francs. En outre, le vin acquitte, comme la 

+ "gt des marchandises, la taxe locale lors de la vente au 
ail. 

« A la fin de l’anvée 1938, le vin était imposé au droit de 
circulation, au tarif de 35 francs, dont 5 francs pour tenir 
lieu de la taxe unique. 

« Apparemment, le coefficient de majoration des droits est 
supérieur à celui du prix de vente du vin. 

« En fait, il faut tenir compte de ce que, sur les 245 francs 
versés au titre du droit de circulation par l'acheteur d'un 
hectolitre de vin, 130 francs sont attribués au budget annexe 
des prestations familiales agricoles, 2 francs au fonds de pro- 
grès agricole, 5 francs au fonds de solidarité agricole et seu- 
lement 108 francs au Trésor. La part de ce dernier est donc 
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manifestement inférieure à celle affectée anx agriculteurs par 
le cu d'une parafiscalité qui sert à tinancer la politique sociale 


ntaurée seulement depuis la dernière guerre dans ce secteur 
l'économie. » 

Cette note très instructive — je vous fais remarquer que 

nous S0mInes toujours en juillet 1952 — poursuit : 

sous le bénéfice de cette remarque, le coeflicient de majo- 
de la part du droit de cirenlation revenant au Trésor 


or 


I rt seulement à 3,60, soit 108 divisé par 30. 
Si l'on fait bloc de cette part — 1,08 franc par litre — 
et de la fraction de la taxe unique revenant au Trésor — 


0 :> francs — on aboutit à 10,20 frames par litre, ce qui fait 
sortir un coefficient d'augmentation par rapport à 1933 égal 
É- Certes, ce C efficient est supérieur À celui qui iffecte le 
lu vin à la pro 


s 


j | iété, Mais il en est ainsi pour tous le 
juits. car la liquidation des charges résuillant de la guerre 
e des sacrifices généraux qui se traduisent par un effort 
accru des contribuables et une augimentalion reative de la 
chirze fiscale. 
IL convient, en outre, de rappeler que la surcharge relative 
des vins de consommalion courante est imputable à l'institu- 


tion, résultant de Flinitiative parlementaire, d'une taxe uni- 
que spécifique faisant abstraction complète de la valeur des 
produits. . 

Quand à l'argument da rapporteur, selon lequel un abuis- 

ent des taxes frappant le vin entraînerait une augmenta- 
»n de sa consommation, l'expérience montre que l'acerois- 
ement des ventes n'est pas nécessairement influencé par la 
question du prix. Celui-ci a baissé sensiblement depuis deux 
aus sans qu'il en so résulté un développement sensible de la 
( “omation. On peut s’exphquer ce phénomène par le fait 
que les restrictions nées de la guerre ont profondément modi- 
fie le goût des consommateurs: ceux-ci ont pris l'habitude, et 
l'ont conservée, de hoïtre d'autres boissons, notamment des 
eaux minérales, de la bière et du cidre. 

On est done conduit à se demander s'il conviendrait d'at- 
tendre d'une diminution du prix du vin un accroissement 
important de sa consommation. 

Quoi qu'il en soit, du point de vue fiscal, l'abaissement à 
Bo francs des droits et taxes sur le vin entraimerait une 
perte de recettes de 6% francs par hectolitre de vin, ce qui 
] senterait, par an, 29.190 millions de francs. 

En réalité, celte perte serait même plus élevée, ear un 
désrevement des vins se répercuterait inévitablement sur les 
clres, poirés et hydromels. 

Dans <es conditions, le département du budget émet un 
avis nettement défavorable à la prise en considération de la 
proposition examinée dont le principe est, du reste, contraire 
aux dispositions de l'article 1‘ de la loi de finances pour 1952. » 

Mesdames, messieurs, eomme l’a fait votre commission des 
boissons, je ferai ressortir très rapidement que nombre d'ar- 
guments avancés par M. le ministre du budget sont insoute- 
pables. 

Tout d'abord il est fait état du prix de 16 francs le degré 
he-lolitre em 1937-1958, 

Ce n'est pas exact. Le prix, à l'époque, était de 17 francs. 

La note cite ensuite Je chiffre de 220 francs le degré-hecto- 
tre, Or, chacun sait que ce prix était théorique. En 1952, le 
vin se vendait en moyenne — le prix n'en étant que théori- 
quement fixé — 285 franes le degré-hectolitre et, dans le meil- 
leur des cas, 309 francs. 

En troisième lieu, on prétend qu'il faut tenir compte des 
tuxes pour charges sociales pour connaître le coefficient exact 
de l'augmentation des impôts sur les vins. C'est argument n’est 
pas valable. 

La vérité, c’est que le vin de consommation courante, qu'elle 
que soit sa qualité, subit 1.19% francs d'impôts et de taxes par 
bectolitre. 

M. le ministre du budget prétend que ce n'est pas là un 
ékment du prix élevé du vin à la consommation. 

Là encore, j’opposerai les faits à une telle alégation. Le litre 
de vin est vendu, 60, 65 ou 70 francs en moyenne au Consom- 
Imateur. Or, dans beaucoup de cas, il est payé 250 frames le 
degré-hectolitre, soit, pour un vin de #°, 25 franes le litre. 
Celle Wflérence s'explique, en partie, parce que le litre de vin 
Supporte, dès le départ du chai, au moins {2 francs d'impôts 
et de taxes, 

La consommation, lit-on dans celte note, n'angmentera pas 
S1 le prix baïsse au détail. 

Cest faire fl de l'expérience économique. Un produit meil- 
leur marché se vend toujours mieux, surtout quand les ache- 
leurs sont des ouvriers dont le pouvoir d'achat n'est pas ce 
qu'il devrait être. 


Den 











M. le secrétaire d'Etat au budget reconnaît que les impôts 
qui frappent les vins sont très élevés, mais il en est de même, 


ajoute-t-+}, pour bien d'autres produits. 


L'argument ne tient pas Ce n'est pas parce qu'on a pris 
des decisions malheureuses dans un secteur qu'on doit les 
clendre à tous les autres. 


\u surplus, auenn produit en France, même de grand luxe, 
nest grevé d'impôts tels que son prix à la produetion soit 
linimédiatement majoré de 70 p. 100. 

I n'est donc pas juste mme le fait M. le secrétaire 
d'Elat au hudget, que le frappé d'impôts comme tous 
les autres produits. 

L'ausgmentatron, avance M 
d'initiative parlementaire 


de dire, c 
vin est 


fut 


parce que les parlementaires 


le secrétaire d'Etat au budget 
Ainsi, 


qui voltèrent la disposihon en eause auraient commis une 
erreur, il faudrait que cetle erreur persiste ? 

Le bon sens répond de lui-même: Si une augmentation mal- 
heureuse a été d'initiative parlementaire, pourquei le Parlement 
ne déciderait- pas maintenant une baisse heureuse ? 

La commission des boissons ne propose pas autre chose, 

Comme vous le voyez, mesdames, messieurs, les arguments 


de M. le secrétaire d'Etat au budget sont valeur. Il est 
vrai qu'il ignorait, quand il rédigea sa note, que, deux ans 
après, le débat serait porté devant l'Assemblée. 

Ea note fait état d'un prix de vente de 920 franes le degré- 
hectolitre et tous les calculs de M. le secrétaire d'Etat ont ce 
chiffre pour base. Or, actuellement, dans beaucoup de dépar- 
tements du Centre, on vend du vin à 240 et 20) francs le degré- 
hectolitre. Et encore s'agitil, nous dit-on, de moyennes très 
intéressantes. 


Salis 


Dans les départements dn Midi, où la monoculture est de 
règle, car on ne peut produire que du vin, où les produeteurs 
sont obligés de tout acheter ponmes de terre pour la consom- 
mation familiale, avoine et luzerne pour les chevaux, quand 
il reste des chevaux car certains ont dû les vendre faute de 
pouvoir les nourrir — les prix courants vont de 250 à 270 franes 
le degré-hectolitre. 


Votre prix de 2% fran messieurs du Gouvernement, n'est 
pas respecté. 
Je veux rester fidèle à ma mission de rapporteur et ne pas 


assionner le débat, aussi ne soulignerai-je qu'un seul fait: 
fe prix minimum de 2%X) francs le degré-heciohtre, pourtant 
fixé par le Gouvernement, n'est respecté nulle part, Chacun le 
sait. De la sorte, monsieur le representant du Gouvernement, 
la note de 192 que j'ai lue nous fourmt des arguments sup- 
plémentaires pour demander à l'Assemblée de voter les con- 
clusions du rapport de sa commission des boissons. 

Mesdames, messieurs, 15.04  viticulleurs manifesté, 
sous la pluie, dans les rues de Perpignan; à Carcassonne, is 
étaient 25.00, 

Croyez-vous que ce fut pour le plaisir de manifester ? 

Les viticulteurs sont gens dignes et de bon sens. S'ils quit- 
tent leurs villages derrière pancartes et bannières — pancartes 
et bannières que leurs pères avaient déjà portées au cours des 
manifestations de 1907 — si les conseils municipaux démission- 
nent, si les présidents de caves coopératives, avec leur conseil 
d'adinimistration, agissent avec force. sk les présidents de syndi- 
cals, avec leurs conseils d'administration, eux aussi, avec 
les comités de salut viticole prennent la tête des manifesta- 
tions, si tous nos villages viticoles ne forment qu'un seul bloc, 
négligeant ce qui peut les diviser sur les terrains philosophi- 
que ou religieux, s ils manifestent, c'est que Ça ne va pas. 

Il faut que l'Assemblée s'en rende compte. 

Si. dimanche prochain à Béziers, 50.000, voire 60.000 vitieu]- 
teurs se rassemdent — il n'est pas exclu, en eflet, que cette 
manifestation réurmisse 60.000 vitieulleurs — avec leurs conseils 
municipaux, démissionnaires ou non, avec les présidents des 
caves coopéralives, avec les ouvriers agricoles, également 


ont 


durerment touchés par la crise viticole, si, à Draguignan, on 
manifeste aussi dimanche prochain, crovez-le, messieurs du 
Gouvernement, c'est parce que le vin ne peut, aujourd'hui, 


BOourri 
gauche.) 
Il faut donc faire 


ceux qui le produsent. (Applaudissemens à l'ertrème 


quelque { hose. 


Votre commission des boissons, à plusieur reprises, 4 
demandé au Gouvernement d'agir. Malheureusement, celui-ci 
n'a pas cru bon de la suivre. 

Il r' te que la d minution de la fi ilité est un de remèdes 


que le Gouvernement se doit d apporter à la crise viticole. 
Nous demandons à l'Assemblée nationale prononcer 
sur ce point 
St, per exemple, de 


ue se 


1.200 franes par hectolitre, taux uwtuel, 


les impôts et taxes eur le vin de consommation courante — le 
modeste vin rouge des travailleurs — étaient ramenés à 900 
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francs. on pourrait accorder au producteur 200 ou 400 francs 
de plus par hectolitre et, en même temps — ce qui serait 
heureux à tous égards et pe tout le monde — provoquer une 
baisse — réelle. celle-là de trois ou quatre francs par litre à 
la consommation. 

Mesdames. messieurs, j'en ai terminé. 

La cominission des boissons pense que l’Assemblée nationale 
la suivra et votera les conclusions du rapport qu'elle m'a 
confié. 

J'insiste, une fois de plus, pour qu'il soit tenu compte et 
des manifestations qui se déroulent un peu partout et du 
mécontentement très profond du monde de Ja viticulture, 
lequel attend qu'enfin l’Assemblée nationale s'occupe un peu 
de lui. (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Gourdon. 


M. Robert Gourdon. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, je ne veux pas reprendre les arguments qui ont été 
développés, d'une façon exceliente, dans le rapport qui vient 
de vous être présenté, au nom de la commission des boissons. 

Je veux seulement tirer de la loi elle-même un argument 
supp'émentarre, ! 

La loi da 24 mai 1951 a, en effet, institué une taxe unique 
de 950 franes sur les vins. Mais le texte précise: 

« Ce tarif pourra être modifié par décret, chaque trimestre, 
toutes les fois que les cours du vin à la propriété varieront, 
en plus où en moins, de 10-p. 100 au moins par rapport au 
cours retenu lors de la précédente fixation de tarif. » 

La modification que propose la commission des boissons 
est donc prévue par la loi et, au surplus, les conditions néces- 
siires pour Gue le mécanisme ts sont aujourd’hui remplies. 

En etfet, mème si l’on considère le prix minimum, tel qu'il 
a été fixé par le Gouvernement, les prix pratiqués sont de plus 
de 10 p. 100 inférieurs à ceux de 1951. 

Si l’on va plus loin, si l’on considère les faits, on doit conve- 
nir que, alors que le prix légal est de 290 francs, la plupart 
des marchés sont traités à des cours oscillant entre 250 et 
#70 francs. 


M. Francis Val. Très bien! 


M. Robert Gourdon. Si l’on considère la différence qui existe 
entre les cours du vin au moment où la taxe unique a été 
tixée à 950 francs par hectolit:e et les cours actuellement pra- 
tiqués, il n’est pas douteux qu’on est en droit de revendiquer 
la mise en œuvre du mécanisme prévu dans la loi et que le 
Gouvernement se doit d'appliquer. 

L'absurdité de la taxe éclaterait aux yeux de tous si on la 
maintenait à un niveau qui ne tienne pas compte des baisses, 
hélas excessives, qui ont affecté le vin. 

Il est certain qu'imposer 12 francs 50 de taxe par litre sur un 
roduit qui, à la production, se vend souvent entre 20 et 
25 francs, c'est le frapper d'une manière abusive. Il est néces- 
saire de rétablir entre les cours pratiqués et la taxe l'harmonie 
indispensable. 

C'est pourquoi nous pensons que l’Assemblée nationale votera 
à l’unanimnté la proposition de résolution qui lui est pré- 
£entée, 

Le Gouverrement affirme en toutes circonstances qu'il entend 
rendre des mesures favorables à la viticulture. Il se peut que, 
dans les jours prochains, il publie un certain nombre de 
décrets en la matière, La meilleure suggestion que nous pour- 
rions lui faire aujourd’hui, à la veille de la publication de ces 
décrets, c'est de p'endre un décret supplémentaire qui aurait 
trait préciscment à la diminution de Ja fiscalité sur les vins 
et ramènerait celle-ci à un taux raisonnable. 

I est certain que les viticulteurs attendent une pareille déci- 
sion. Ils sont, on peut le dire, au bout de leur patience. Jus- 
qu'ici ils ont manifesté dans le calme, espérant en des déci- 
sions qui ne viennent, hélas, jamais. On doit bien penser que 
ce calme et cette patience ont des limites et que ces décisions 
doivent être prises d'urgence. 

L'une d'elles peut consister dans l'application par le Gou- 
vernement de la proposition de résolution qui, je l'espère, 
sera votée dans un instant par l'Assemblée nationale unanime. 
(Applaudissements à gaurhe.) 


M. André Bougenot, sous-Secrélaire d'Elat à la présidence du 
conseil, Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 


M. le sous-Seorétaire d'Etat à la du conseil. Je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir accepter de suspen- 
dre sa séance pendant un quart d'heure environ. M. le secré- 
taire d'Etat au budget, retardé pour des raisons indépendan les 


l 





. 


. . . *. ne. 
de sa volonté, vient de me faire savoir qu'il sera Jlà d'un 
moment à l’autre. (Mouvements divers.) 


M. Maurice-René Simonnet. Nous n'avons qu’à reprendre l 
discussion du budget de l’éducation nationale. 


M. Jacques Soustelle. Que devient, en eflet, le budget de 
l'éducation nationale dans tout cela ? 


M. André Pierrard, On ne peut scinder le présent débat, 


M. le président. Je crois, ainsi que le suggèrent plusieurs de 
nos collègues, qu'il serait préférable pour la bonne marche de 
ses travaux, que l'Assernblée nationale examinât le budget de 
l'éducation nationale en attendant l'arrivée de M. le ministre, 


M, Francis Vals. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Vals. 


M. Francis Vals. Pour ma part, et en attendant la venue de 
M. le secrétaire d'Etat au budget, dont Ja présence, à mon 
avis, n'est d'ailleurs pas nécessaire puisqu'il ne s'agit pas 
d'une interpellation mais simplement de la discussion d'une 
proposition de résolution sur Jaquelie l’Assemblée se pro 
noncera en toute liberté, je voudrais expliquer brièvement 
le vote du groupe socialiste sur le texte qui nous est soumis, 

Le groupe socialiste votera la proposition de résolution qui 
a été présentée par M. Tourné au nom de la commission des 
boissons. 

M. le président. Monsieur Vals, nous n'en sommes pas encore 
aux explications de vote, 


M. Francis Vals. Sans doute, monsieur le 
viens Inaintenant, c'est pour faire gagner 
blée. 

M. le président. Je suis obligé, à la faveur de cet incident, 
de déplorer les conditions dans lesquelles se déroulent Jes 
débats (Très bien! très bien!) et, malheureusement, de mettre 
en cause la manière dont le Gouvernement entend collaborer 
avec l'Assemblée. (Applaudissements à l'extrême droue, à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Déjà, au début de la séance, nous avons subi un retard parce 
qu'il n’y avait pas de représentant au banc du Gouvernement, 
Nous somimes contraints, maintenant, d'user d'artifices pour 
essaver d'éviter une perte de temps, parce que M. le ministre, 
qui devrait se trouver à son banc, n’y est pas, 

Je suis obligé de protester d'une manière formelle, au nom 
de l’Assemblée nationale tout entière. (Applaudissements.) 

Cela dit, monsieur Vas, je veux bien admettre que vous 
poursuiviez votre exposé, fait au nom du groupe socialiste, 
mais il ne saurait être considéré, pour le moment, comme une 
explication de vote. 


M. Francis Vals. Je vous remercie, monsieur le président, 
de la position que vous venez de prendre pour sauvegarder 
les droits de l’Assemblée. 

Si, tout à l'heure, je vote la proposition de résolution, ce 
n'est pas que je la croie susceptible d'apporter une amélioration 
certaine, à la situation vilicole que nous connaissons, 

En effet, depuis quelque temps, ce gouvernement, que 
M. le président vient de fustiger avant tant d’ardeur, ne tient 
aucun compte des propositions de résolution adoptées à l’una- 
ninité par l’Assemblée nationale, Je me suis déjà élevé contre 
ces procédés du Gouvernement et je suis très heureux d'en 
avoir encore aujourd'hui l’occasion. 

La crise viticole ne sera pas résolue parce que Ja taxe eur 
le vin aura été diminuée. Producteurs et consommateurs pour- 
ront bénéficier de l’abaissement de Ja taxe si le Gouvernement 
veut bien tenir compte de la proposition de résolution qui sera 
tout à l’heure votée par l’Assemblée, mais la vraie solution 
ne pourra résulter que de l’organisation des marchés agrico.es, 
du marché du via en particuler. 

Le problème est trop complexe pour qu'on puisse le traites 
en quelques instants, mais je véux tout de même souligner, 
après mon ami M. Robert Gourdon, que les populations méri- 
dionales sont lasses d'attendre les décisions gouvernementales 
sur un problème d’un intérêt vital pour elles. 

Nous espérons que le Gouvernement entendra les multiples 
appels qui lui sont lancés à la fois de la tribune de cette Assern- 
blée et par les conseils généraux intéressés, ainsi que par les 
maires et conseillers municipaux démissionnaires, Nous souhai 
tons qu’il accepte les propositions pendantes devant Ja commis- 
sion des boissons, qui ont pour objet la répression des fraudes 
comme elle est effectuée dags nos départements méridionaux, 
de façon que la loi soit en France la même pour tous. 

La crise viticole ne sera résolue que lorsque les excédents 
de récoltes seront équitablement résorbés dans tous les dépar- 
tements qui ont trop produit depuis 1944, et nous ÿ F7” 
que, lorsque le marché du vin sera vraiment organisé, le pr 


résident. Si j'inter. 
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um deviendra un prix garanti comme l'est actuellement 
1 


inin j 
min y blé. (Applaudissements à gauche.) 


celui 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale De 

La discussion générale est close. 

Avant de consulter l'Assemblée sur le passage à la discussion 
de la proposition de résolution, je dois lui rappeler que le Gou- 
vernement a demandé à être entendu. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l'intérieur, désirez-vous pren- 
dre la parole au nom du Gouvernement, ou preéférez-vous atten- 
dre l'arrivée de M. le ministre ? 

M. Edouard Thibault, secrétaire d'Etat à l'irtérieur. Monsieur 
le président, je crois savoir qu'il y a quelques instants, on à 
demandé à l’Assemblée de bien vouloir suspendre ses travaux 
pour permettre à M. le secrétaire d'Etat au buiget, qui eet 
seul vraiment compétent en la matière, de venir s'expliquer 
deva it elie. 

Je ne peux que renouveler cette demande, 

M. le président. En ce cas, nous allons reprendre, en alten- 
dant l’arrivée de M. le secrétaire d'Etat au budget, la dis- 
cussion du budget de l'éducation nationale, (Mouvements 
divers.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans l'état actuel de la discussion, nous 

urrions suspendre la séance pendant quelques minutes, pour 
Î, reprendre dès l’arrivée de M. le secrétaire d'Etat au budget; 
nous en aurions ensuite terminé en un quart d'heure avec 
la proposition en discussion. | 

Si, au contraire, nous abordons maintenant la suite de la 
discussion du budget de l'éducation nationale, discussion beau- 
coup plus importante, à quelle heure larréterons-nous pour 
reprendre la discuesion de la proposition de résolution relative 
aux taxes sur les vins ? A dix-sept heures ? A dix-huit heures ? 

Il me parait plus sage de suspendre la séance et de faire 
un appel pressant à M. le secrétaire d'Etat au budget qui, s’1l 
appreoait que l’Assemblée a repris la discussion du budget 
de l'éducation nationale, ne se croirait peut-être pas obligé de 
venir le plus rapidement possible. 


M. Arthur Conte. Très bien ! 


M. le président. De toute manière, monsieur le rapporteur, je 
constate que M. le ministre de l'éducation nationale n'est pas 
à son banc. 

Voix nombreuses. Il est arrivé. 

M. Maurice-René Simonnet. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Simonnet, 

M. Maurice-René Simonnet. Après avoir attendu patiemment 
pendant plusieurs jours, aujourd'hui même nous attendons 
depuis une heure et demie que la discussion du budget de 
l'éducation nationale soit repriée. 

Certains de nos collègues viendront ce soir à la séance de 
vingt et une heures, persuadés qu'on y discutera le budget de 
l'éducation nationale. Or, il n’en sera rien, car l’Assemblée doit 
examiner d’abord des budgets en deuxième lecture, 

Cependant, nous devons avoir terminé l'examen du budget 
de l'éducation nationale dans la nuit, S'il est des députés pour 
lesquels le budget de l'éducation nationale n'a pas d’impor- 
tance, qu'ils le disent. Pour ma part, je propose que la suite 
de la discussion de la proposition de résolution sur le vin soit 
renvoyée à dix-huit heures quarante-cinq et qu'entre temps 
l'Assemblée reprenne l'examen du budget de l'éducation natio- 
nale, (Mouvements divers.) 


M. le président. Je constate la présence au banc du Gouver- 
nement de M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Je suis là 
depuis quinze heures ! 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je propose Je renvoi 
de la suite de la discussion de la proposition sur le vin à dix- 
huit heures, car dix-huit heures quarante-cinq ce n'est pas une 
beure raisonnable. 


M. le président. Je suis obligé de consulter d'abord l'As- 
semblée sur l'heure la plus éloignée. 

Je consulte done l'Assemblée sur la proposition de M. Simon- 
net, tendant à renvoyer la suite de la discussion de la pro- 
position de résolution concernant le coefficient d'augmentation 
du prix du vin à dix-huit heures quarante-cinq. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 


M. Jacques Soustele. On défend tout de même l'éducation 
nationale ! 








mt 


M. le rapporteur. Cela n'a absolument rien à voir. Si le 
ministre rnléressé avait été présent, cet incident ne serait pas 
arrive, 


: M. le président. Monsieur Tourné, je ne vous ai pas donné 
sä paroie, 

La suite du débat relatif à la proposition de résolution con- 
cernant :e vin est dou reportée à dix-huit heures quaratnites 
cinq. 


— 6 un 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la suite de la d'# 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au di veloppement les crédits affectés aux di penses 
du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954 
(nes 6704, 7112, 7207, 7328, 7305, 7466, 7878, 7008, SIL, 8209), 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Coramission des finances, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 69 minutes: 

Groupe communiste, 57 minutes : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 69 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 62 minutes * 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 36 minutes; ? 

Groupe des républicains indépendants, 46 minutes ; j 

Groupe indépendant paysan, 23 minute 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 29 mi- 
nutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 22 m'nutes; 

uroupe paysan, 14 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 13 minutes: 

Groupe du centre démocratique et social des indépendants 
et paysans, à minutes; 

Groupe des répubiicains progressistes, 4 minutes ; 

Jsolés, 5 minutes: 

Le Gouvernement et la commission de l'éducation nationale 
ont épuisé leur temps de parole. 

Hier soir, l'Assemblée a disjoint les chapitres 31-01 à 23-02, 

Nous abordons done maiotenant la discussion des chapitres 
de matériel de l'éducation nationale. 


Je donne lecture du chapitre 34-01 : 


ETAT A uile 


TITRE III — MOoYExs DES SERVICES (suile) 
4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 54-01. — Administration centrale. Remboursement 


de frais, 12.684.000 francs. 
Personne ne demande Ja parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 34-01, au chiffre de 12.684.000 
francs. 
(Le chapitre 34-01, mis aux voir, esl adopté.) 
« Chap. 34402, — Administration centrale. — Matériel 


100.652.000 francs. » — (Adopté.) : 


. M. le président. « Chap. 31-05. — Relations universilaires avec 
l'étranger et Ja France d'outre-mer, — Matériel et rembourse- 
ment de frais, 9.300.000 francs. » 

M. Giovoni demande la disjonction de ce chapitre, 

La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, Nous demandons que l'Assemblée se pro- 
nonce sur la demande de disjonction déposée par M, Giovoni, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
disjon tion présentée par M. Giovoni. 


M. Henri Thamier. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


gcrulin : 
Nombre de votants. .......,..., sue: cab 514 
Majorité absolue............ vesees AT Ad 258 
Pour l'adoption...,....... 115 
7 APR ER TES 399 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Sur le chapitre 33-03, je suis saisi d'un amendement de 
Mile Marzin tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, 
le crédit de ce chapitre. 


M. Arthur Giovoni. Nous le relirons 
Ü avait le méme objet. 


, Imonsieur le président; 


M. le président. L'amendement de Mile Marin est rebré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Schmittiein 
tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 3445, 

La parole est à M, Schmittlein. 


M. Raymond Schmittiein. Monsieur le ministre, j'ai déposé 
cel amendement pour attirer votre altteution sur Ja situation de 
l'école francaise de Bâle, 

Cetle école n'est pas précisément une école française à l’étran- 
ger destinée à la diffusion de la culture française à l'étranger ; 
c'est, en quelque sorte une enclave française dans Bâle, une 
écoie pour des enfants français. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Et plus Frames 
de nombreux enfants d'employés des chemins de fer français. 


M. Rzymond Schmittiein, C'est exact. Il existe à Bâle une 
gare française, Les cheminots habitent la ville et, de ce fait, 
sont évidernmment én dehors du territoire français. 

S'ils veulent envoyer leurs enfants en France, cela les 
oblige à prévoir de grands et longs déplacements, particuliè- 
rement perbles pour les enfants en bas âge. 

On a donc créé, à Bâle, une école française qui vit, grâee à 
vous, par le délachement de deux instituteurs, mais dent Îles 
frais ne sont pas exaciement couverts, car l’école ne relève 
pas tout à fait du ministére des affaires étrangères. 

H sufiirait d'une toute petite subvention — 500.000 francs 
par an — pour permettre à cette école de fonctionner parfai- 
tement, Je serais heureux que vous puissiez l’accorder. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Votre 
amendement tend au vote d’un crédit de 500.000 francs ? 


M. Raymond Schmittlein. Dans la forme, mon amendement 
est seulement indicatif. Je le relGrerais bien volontiers si vous 
vouliez me prornetlre que la subvention en question sera accor- 


dée. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
acceple la deuxieme forme de l'amendement de M. Schmittiein. 
sourires.) 


M. Raymond Schmittlein. Je vous remercie, monsieur le 
winistre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous avais promis 
de prèter une oreille bienveillante aux demandes présentées, 
sur cerlains points. Vous pouvez constater à l'instant que le 
Gouvernement tient ses promesses, (Ezxclamations à lertrême 
gauche et à gauche.) 

Les cheminots de Bâle en tiendront compte! 


M. le président. Devant la promesse du Gouvernement, 
l'amendement est sans doute retiré ? 


M. Raymond Schmittlein. Oui, monsicur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3443, au chiffre de 9.300.000 
francs 

(Le chapitre 34-03, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-11, — Enseignement supérieur. — Remboursement 
de frais, 47.221.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91-12. — Enseignement supérieur, — Matériel, 53 mil- 
lions 82.000 franes. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 31-21. — Enseignement du second 


degré. — Remboursement de frais, 169.082.000 francs. » 

M. Boutavant a déposé nn amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit .de ce chapitre. 
La parole est à M. Boutavant, 





M. Rémy Boutavant. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'améliorer Je 
systéme de remboursement des frais de voyage aux villes de 
facultés des étudiants enseignants de tous ordres qui pour- 
suivent jeurs études supérieures. 

Les enseignants débutants som, vons le savez, mal rému. 
nérés. Ils exercent souvent dans de petites localités de province, 
ee très éloignées des villes de faculté. lis poursuivent 
eurs études en même temps qu'ils exercent leur métier, mais 
c'est au prix d'un surmenage intense et de gros sacrifices maté- 
riels. Et ce sont naturellement les plus pauvres, ceux dont les 
familles sont d’une condition des plus modestes, qui sont 
amenés à renoncer à ces études devant l'importance des frais 
qui leur sont imposés. 

Us engagent aïnsi des sommes atteignant parfois près de la 
moilié de leur traïtement, par suite de l'augmentation des 
tarifs voyageurs. 

D'ailleurs le nombre de ces étudiants enseignants est en aug- 
mentation, beaucoup d’entre eux étant en effet obligés de 
solliciter un poste rémunéré avant d'arriver au terme: norm:l 
de lews études. 

Les demandes de remboursement ne sont plus agréées que 
si des conditions multiples et difficiles à remplir sont réalisée: 

C’est ainsi qu’un seul trimestre de voyages hebdomadaires est 
actucilement remboursé à ceux qui préparent l'agrégation. Le 
deuxième trimestre ne l'est qu'aux admissibles, le troisième 
seulement aux admis, 

Ces dilticultés som celles de tous les enseignants étudiants, 
qu'il s'agisse de professeurs titulaires préparant l'agrégation, 
de professeurs adjoints, maîtres d’internat ou instituteurs grc- 
parant des certificats de licence, Mais c’est pour les institu- 
teurs que le système de remboursement est le plus complexe 
et le plus aléatoire. 

Nous demandons à l’Assemblée d'adopter notre amendement 
afin de marquer sa vo'onté de voir accorder les 15 ou 20 mil- 
lions supplémentaires qui permettraient d'assurer au moins 
le remboursement d'un voyage hebdomadaire à tous ceux qui 
poursuivent leurs études supérieures dans les conditions que 
Je viens d'exposer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. J'ai déposé un amendement ayant 
le même objet. 


M. le président. Vous en demandez donc la discussion com- 
mune avec celui de M. Boulavant ? 


Mme Rachel Lempereur, Oui, monsieur le président. 


M. le président. Vme Lempereur a déposé un amendement 
tendant à rédaire de 1.006 francs à titre indicatif le erédit du 
chapitre 34-21, 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Mon amendement porte sur le même 
objet que celui que vient de défendre M. Boutavant. 

Il s'agit de prévoir une meilleure répartition des crédits de 
remboursement des frais de déplacement et de faciliter leur 
octroi. 

Les jeunes gens et jeunes filles qui poursuivent leurs études 
tout en assurant des fonctions de maîtres d’internat ou d’exter- 
nat ont un traitement bien maigre, on le sait, et connaissant 
d'extrêmes difficultés d'existence. Ils ont le grand mérite, tout 
en gagnant leur vie, de se préoccuper de parfaire leur forima- 
tion pour obtenir un diplôme d’études supérieures. 

Nous avons tout intérêt à les encourager à se consacrer à 
l'étude plutt qu'à des distractions quelquefois bien regret- 
tbles et une dés façons de prodiguer cet encouragement, 
c'est d'améliorer les conditions de remboursement de leurs 
frais de déplacement. 

Actuellement ces remboursements sont faits en fin d’année 
ei sous réserve que les intéressés soient reçus à leurs exa- 
mens. Or on peut très bien consacrer tout son temps au travail 
et à l'effort et ne pas réussir un examen. Je demande que le 
remboursement des frais soit pius rapide et que les modalités 
d'attribution soient assonplies. 


M. le président, La parol: est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'aurais volontiers 
soc pour en tenir compte effectivement, les amendements 
de M. Boutavant et de Mme Lempereur, si la question n'était 
aujourT’hui réglée dans le sens qu’ils préeonisent. 

En effet, un accord a été réalisé entre l'administration et les 
représentants des syndicats et des organismes paritaires, et j'ai 
méme signé récemment une circulaire à cet effet. 

Désormais, le remboursement des frais de vuyage n’est plus 
subordonné à des justification ultérieures de succès. Les fra's 
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de voyage seront remboursés pendant trois ans pour la prépa- 
ration de la :icence et pour la préparation de 1 agrégation. Il 
faut bien, n'est-il pas vrai, fixer une limite afin d'éviter des 
exces qui tourneraient à la démagogie. 

D'avrèes les indications qui me sont données par la direction 
générale du second degré, cet accord donne satisfaction aux 
intéressés. 

Je demande done à Mme Lempereur et à M. Boutavant de 
retirer leurs amendements, puisque leurs préoccupations, que 
je partageais, sont satisfaites. 


M. le président. La parole est à M. Boutavant, 


M. Rémy Boutavant. Je désire une précision, monsieur le 
ministre. 

Trois ans, pour l'agrégation, cela me semble peu, en tout 
cas, je voudrais connaître la cadence des voyages qui a été 
prévue. 


M. le ministre de l'éducation nationale. I est prévu un 
voyage par semaine. Cette décision résulte de l'accord passé 
avec les organismes représentatifs. 

Votre demande était justifiée avant l'accord intervenu et la 
signature de ma circulaire. Je tiens à vous affirmer toutefois 
que si un point de désaccord subsistait, et si une amélioration 
s'avérait possible, je serais tout prêt à préciser ma circulaire. 

Je vous demande, en conséquence, de retirer vos amende- 
ments. 


M. Rémy Boutavant. Je prends acte de vos déclarations, mon- 
sieur le ministre et je retire mon amendement, 


Mme Rachel Lempereur. Il résulte de vos déclarations, mon- 
sieur le ministre, que le problème semble résolu. Dans ces 
conditions, je retire mon amendement. 


M. le ministre de l'éducation nationalé. Je vous remercie. 


M. le président. Les amendements présentés par Mme Lem- 
pereur et par M. Boutavant sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-21, au chiffre de 169 millions 
82.000 francs. 

(Le chapitre 3-1, mis aux voir, est adopté.) 

« pe 34-22. — Enseignement du second degré. — Forma- 

‘da 


1-25. 
tion pédagogique du personnel, 188.819.000 francs. » — (Adop- 
té.) 


« Chap. 34-23. — Enseignement du second degré. — Biblio- 
éques où matériel scolaire, 119 millions de francs. » — (Adop- 
te.) 


M. le président. « Chap. 21-31. — Enseignement du premier 
degré. — Remboursement de frais, 539.074.000 francs. » 
La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, à l’occasion de la dis- 
cussion de ce chapitre, je désire exposer un problème impor- 
tant qui intéresse Âes populations d'Alsace, celui de l'enseigne- 
ment de la langue allemande. ; | 

On connaît l’imperfection des mesures qui ont été prises dans 
ce domaine, notamment en application du décret du 18 décem- 
bre 1952. | ps 

De tous temps les Alsaciens et les Lorrains de l'Est de la 
Moselle ont parlé des patois qui comptent parmi les dialectes 
germaniques se rapprochant le plus de la langue liltéraire alie- 
Inande, Ce fait incontestable ne saurait gêner personne. Napo- 
léon n'a-t-il pas dit un jour: « Laissez les Alsaciens parler alle- 
mand, pourvu qu'ils sabrent en français » ? 

L'enfant alsacien possède done, de par son langage maternel, 
les éléments qui lui permettent d'apprendre facilement une 
seconde langue littéraire. IL serait impardonnaple de vouloir 
nous y opposer et d'apporter par là une entrave à son avenir 
social et économique, ainsi qu'à sa formation culturelle. 

Je rejette loin de moi toute arrière-pensée et toute insinua- 
tion d'ordre politique de quelque côté qu'elle vienne. Forts qu 
résultat d'un récent referendum que nous n'avons ni inspiré ni 
voulu, nous demandons qu'on respecte la volonté chirement 
exprimée de la quasi-totalité de la population autochtone. Toute 
autre attitude équivaudrait à un acte de méfiance à l'égard de 
nos populations. DT 

Avant 1876, duns les écoles françaises d'Alsace, on enseignait 
l'allemand. Mon père et ma maman, issus de familles ouvrières, 
savaient très bien s'exprimer et écrire dans les deux langues; 
c'était le fruit de l’école francaise d'avant 1870, 

Entre les deux guerres, de 1918 à 1940, malgré les grandes 
difficultés résultant du fait qu'au moment de l'armistice de 
1918, les trois quarts de nos instituteurs ue savaient presque 








ne le français, l'école francaise a encore fait ses preuves. 
allemand classique fut enseigné, dans des conditions qui 
furent précisées dans une circulaire du 30 août 1927, par M. le 
recteur Plister, Ces dispositions ne furent jamais abrogées, elles 
furent tout simplement suspendues en 1945. 

Les instructions données sous la haute autorité de M. le pré- 
sident Poincaré par M. Piister, et qui complétaient celles done 
nées déjà une dizaine d'années auparavant par M. Charlety, 
ont introduit dans nos écoles la méthode directe. Cette méthode 
directe fut combattue par une grande gartie de l'opinion publi- 
que en Alsace, qui alla de M. Minck, représentant qualifié du 
parti radical-socialiste d'Alsace, jusqu'aux représentants du 
parti communiste. Le général de Maud'huy à la tête des députés 
et sénateurs lorrains, se prononça lui aussi pour la méthode 
indirecte et pour qu'on donne l'enseignement religieux en alle- 
mand. 

Nous avons toujours préconisé de baser l’enseignement sur la 
langue connue par l'enfant et de lui faire apprendre la langue 
inconnue de lui par une certaine méthode indirecte. 

Nous pouvons invoquer à cet égard les expériences faites par 
les autor.tés allemandes, et pour vous faire comptendre ce 
qu'est la méthode directe, je ne saurais mieux faire que de vous 
lire quelques phrases de « Colette Baudoche », de Maurice Bar- 
rés qui fait parler ainsi l'Allemand Asmus : 

« Prenons, disait-il, un enfant qui airive à l’école. Vos mat- 
tres refusent de lui apprendre à lire e. à écrire le francais: ils 
ne peuvent pourtant pas faire que l'allemand soit sa langue 
naturelle ! Voilà donc un estropié pour la vie. Où est pour nous 
le bénéfice ? Je voudrais bien qu on me dise en quot le panger- 
manisme profite de cet abètissement local ? J'ai vu des devoirs 
rédigés dans notre langue par des petits indigènes; ils ne pré- 
sentaient aucun sens, n'étaient qu'une suite de mots ineptes, » 

Je ne serai pas aussi cruel que Maurice Barrès à l'égard de 
l méthode directe, Je sais que pour des élèves qui ont déjà 
w' certain âge elle peut être benne, mais je persiste à croire 
que pour des jeunes enfants la méthode indire te est préféra- 
ble. Je crois que c'est là une question a examiner et je vous 
pr'erais, monsieur le ministre, Vous qui avez pris tant d'initias 
tives heureuses en matière d'enseignement en Alsace, de char. 
ger un fonctionnaire, un esprit libre, de l'examen de toutes 
ces questions si importantes pour notre region. 

Voyez-vous, les autorités scolaires allemandes, après avoit 
constaté l'échec de la méthode directe, flétrie par Barrès, après 
une dizaine d'années d'expérience, ont changé leur fasit 
d'épaule. A partir de 1900, ils ont remplacé cette méthode par 
une sorte de méthode indirecte et le fonctionnaire que vous 
chargerez de cette étude pourra relire dans les essais de M. Rein, 
professeur à l’université d'Iéna, et de M. Lombard, inspecteur 
À og à Molsheim, le compte rendu de l'expérience qu'ont 
aile les Allemands, 

Dans la Revue catholique de l'abbé Delsor, l'abbé De Dar- 
ein a écrit que cette méthode indirecte, introduite dans les 
écoles bilingues, dans les écoles de langue #rançaise de la 
vallée de la Bruche et dans les 550 communes de langue fran- 
Çaise de l'Ouest de la Moselle et des hautes vallées des Vosges, 
a fait ses preuves et que la population est arrivée à maitriser 
les deux langues d'une façon convenable. 

Les Allemands, après avoir changé leurs méthodes, s'étaient 
arrêtés au plan suivant: au cours de la première année scolaire, 
sur 25 heures, il était donné 11 heures d'enseignement du fran 
çais et 14 heures d'enseignement de l'allemand. Les années 
suivantes et au fur et à mesure de l'élévation des classes, la 
proportion de l'enseignement de l'allemand augmentait pour 
atteindre, dans la dernière, six heures d'enseignement du fran 
gais et 24 heures d'enseignement de l'allemand. 

u'est une question préoccupante qui est du ressort des péda- 
gogues et des techniciens. Il faudrait l’examiner non pas en 
parlant de considérations politiques, mais en se livrant à us 
examen sérieux et impartial. 

Les pédagogues suisses ont effectué une enquête sur le 
fonctionnement de l'enseignement bilingue dans les différents 
pays et en 1932 1ls ont conclu que les résu'tats les meil'eurs 
étaient obtenus an Luxembourg, où il y a parité entre les deux 
langues, et les moins favorables dans }es écoles d'Alsace et de 
Lorraine. 

Dans les écoles bilingues du Canada, du pays d'Aoste, en 
Suisse, au Luxembourg, dans la Sarre, les conditions dans les- 
quelles est organisé l'enseignement bilingue sont beaucoup 
plus libérales que chez nous. 

Je vous prie, monsieur Je ministre, de faire procéder à un 
examen sérieux de la question, J'ajoute que dans la vallée 
d'Aoste et au Canada l'enseignement de la us nationale et 
l'euseignement de la langue maternelle de la région considérée 
sont en quelque sorte À égalité. 

Depuis la libération il n'a plus été question de ces querelles 
entre méthode directe et méthode indirecte; il convenait, en 
effet, d'avoir une conceptlon réaliste des résullats qu'il est 
possible d'obtenir à un moment donné, 





" 
he 
4 
a 
.* 
l'A 
be 
1 
À 
tr 
17 
, 
D 
‘or 


1: 
ALLER | 


LL RT: 7 


= 


RL CELL TIMES. 


€ 





€ d 


HIER LALIrT 





1570 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 


SEANCE DU + AVRIL 1954 





J'ai déjà dit, qu'en 1945 le rectorat de Strasbourg avait pure- 
ment et simplement suspendu les dispositions en vigueur. 
Mais, dès 1946, le conseil général du Bas-Rhin demandait la 
remise en vigueur de réglementation Poincaré-Charléty- 
Pfister et adoplait un vœu où l'on peut lire ceci: 

« Le conseil général demande avec insistance qne les pou- 
voirs publics accordent une sollicitude particulière et de larges 
cérdits au développement de toutes les œuvres publiques ou 
rivées qui, principalement ou accessoirement, concourent à 
A diffusion de la langue française, notamment des écoles 
maternelles, de l’enseignement et des œuvres postscolaires, des 
centres professionnels, des cours agricoles, des centres d’ensei- 
gnermment ménager, des colonies de vacances et des échanges 
scolaires, » 

Je vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir fait un effort 
et d'avoir, dans une large mesure, donné satisfaction au vœu 
ainsi exprimé, dès la première heure, par le conseil général 
du Bas-Khin. 

En ce qui concerne l’enseignement de l'allemand, nous avons 
éinis les conclusions suivantes: De 

« Constatant que, loin de nuire à leurs sentiments patrioti- 
ues, la connaissance d’une deuxième langue a permis aux 
Alsaciens de réagir avec une rapidité remarquable contre 
l'action nazie. 

« Etant donné, en outre, la nature du dialecte alsacien, Jan- 
ue essentiellement parlée, insuffisamment unifiée, impropre 
i l'expression des idées abstraites, de rayonnement nécessai- 
rement limité, et qui, par conséquent, ne saurait assumer Je 
rôle de langue écrite dans la situation et dans les conditions 
ci-dessus définies, 

« Le conseil général demande la réintroduction d'un ensei- 
nement de l'allemand dans les écoles primaires et, ce, dans 
es conditions suivantes : 

« Retour de principe au règlement en vigueur en 1999. 

« L'enseignement de l'allemand débutera à un âge où l'en- 
fant possède une connaissance suffisante des éléments de la 
langue française; élant donné que l'étude de l'allemand ne 
constitue pas pour les jeunes Alsaciens un enseignement entiè- 
rement nouvean, cet âge peut être relativement précoce, soit 
à titre d'indication, à l'âge de huit ou neuf ans. 

« L'application de cette mesure entraine comme conséquence 
nécessaire que le personnel chargé de cet enseignement soit 
initié à la langue allemande dans les écoles normales et que 
l'inspection des classes d'allemand soit assurée par un person- 
nel connaissant cette langue. 

« La rétribution de ce personnel devra tenir compte de Ja 
charge supplémentaire qu'entraine l'enseignement de l'alle- 
mand. » 

Je vous rappelle que les chambres d'agriculture, les syndicats 
ouvriers et les chambres de métiers ont, pour des raisons d’or- 
dre social, appuyé notre thèse. 

L'ancien maire de Strasbourg, M. Peirotes, socialiste, avait 
coutume de dire, dans ses réunions: Un homme bilingue est 
un homme à double valeur. 

Les enfants alsaciens et lorrains possèdent, grâce au dia- 
lecte, la connaissance d'une deuxième langue. Ce serait une 
faute iimpardonnable de laisser ce capital inemployé au lieu de 
le mettre en valeur. 

Vous savez que le projet Langevin prévoit pour l'ensemitle 
de la France l'introduction dans les écoles primaires de l’en- 
seignement d'une seconde langue. Les autres régions françaises 
ne bénéficient pas des eonditions préalables à cet enseigne- 
ment. Or elles existent en Alsace et dans l'Est de la Moselle. 

On peut donc très bien mettre à exécution ce projet, et je 
vous remercie de nous avoir donné satisfaction en principe 
par votre décret du 18 décembre 1952. 

Je rappelle d'ailleurs que, le 20 avril 1951, l’Assemblée natio- 
nale s'est prononcée par 372 voix contre 174 en faveur de cette 
innovation, en adoplant un amendement que j'avais déposé et 
que mon ami M. Fonlupt-Esperaber avait défendu devant vous. 

Le lendemain de la publication du décret du 18 décembre, 
j'ai sans plus tarder formulé à cette tribune des réserves sur 
es conditions dans lesquelles on appliquait cette nouvelle 
luesure. 

Sous l'empire de la réglementation Poincaré-Charléty-Pfister, 
on avait commencé l'enseignement de l'allemand à partir de la 
deuxième année scolaire, Maintenant, on ne donne que deux 
heures d’enseignement par semaine, dans les deux dernières 
années scolaires seulement, et c'est insuffisant, 

L'opinion publique critique d'une facon acerbe Ja faculté 
laissée à l'instituteur de donner l'enseignement de l'allemand. 
Partout on pose la question: Dans quel pays le ministre de 


l'éducation nationale laisserait-il à l'instituteur la liberté 

d'assurer tel ou tel enseignement ? Donneriez-vous, par exem- 
le, à des instituteurs d'opinions politiques extrémistes le droit 
e ne pas enseigner l'histoire de France 1 





: han. 

Je ne le crois pas. Il n’est pas un pays au monde où l'in 
permette à l'instituteur de décider s’il doit ou ne doit pas 
donner un enseignement déterminé. 

Il faut substituer au régime actuel Ja notion que vous aviez 
acceptée le 28 octobre dernier, monsieur le ministre, lor-oue 
vous avez dit dans votre cabinet aux parlementaires d’'Alsare 
l'instituteur qui peut donner l’enseignement de l'allemand devra 
Ctre tenu de le donner. 

C'est cette dernière formule qu'il faudrait mettre en pratique 
au lieu d'envoyer dans nos villages des instituteurs itinérants 
âgés de vingt ans ou vingt et un ans, par le verglas, la neige 
et la pluie, cheminant de bourg en bourg montés sur de pau- 
vres bicyclettes, tandis que demeurent dans ces villages des 
instituteurs qui pendant vingt ans ont donné d’une façon jur. 
faite l’enseignement de l'allemand. 

Je sais tres bien que nous nous heurtons à des oppositions 
syndicales, Je sais bien que, dans notre belle République, 1! y 
a des élats dans l'Etat, et non pas seulement en ce qui concerne 
l'éducation nationale. Je l'ai dit aussi à M. le ministre de Ja 
reconstruction pour l’ordre des architectes, à M. le ministre de 
Ja santé publique pour l’ordre des médecins. 

Je sais bien que c’est le syndicat national des instituteurs 
qui s'oppose à celle réglementation, mais dans nos départe. 
ments, c'est le syndicat général de l'éducation nationale de 1 
C. F. T. C. qui est majoritaire, et si les instituteurs doivent 
constituer un Etat dans l'Etat, alors il faudrait réaliser le vœu 
de la majorité, que je vais vous lire : 

« L'assemblée générale de la section du syndicat général de 
l'éducation nationale du Bas-Phin, premier degré, réunie à 
Strasbourg le jeudi 12 mars 1953, 

« Constate que le Gouvernement, er donnant à l’instituteur 
la possibilité d'accepter ou de refuser la charge d'enseigner 
l'allemand, l’oblige à prendre position pour ou contre la ds- 
pense de cet enseignement dans la commune où il enseigne, 
alors vs cette décision incombait au seul Gouvernement, qui 
se décharge de ses responsabilités sur l’instituteur, 

« Constate que la décision de l'instituteur peut, le cas échéant, 
entrainer de graves préjudices pour sa position vis-à-vis de la 
population et pour la bonne marche de l'école; 

« Estime qu'il est du devoir de l'instituteur comme de tout 
fonctionnaire d'exécuter les lois et ordres reçus; 

« Constate que l'instituteur, en tant que responsable de l'ins- 
truction des enfants qui Jui sont confiés, n'a jamais été consulté 
sur l'opportunité de l'introduction de cet enseignement et sur 
ses répercussions sur l’enseignement du français ; 

« Considérant l'interprétation donnée par l'administration aux 
réponses données aux questionnaires soumis aux instituteurs: 

« Demande l'annulation et la destruction de ces question- 

naires. » 
. Monsieur le ministre, veuillez donc exécuter la volonté 
de la majorité syndicale du département du Bas-Rhin, et veuillez 
faire détruire ces questionnaires qui vraiment sont absurdes, 
(Applaudissements au centre.) 

« Le syndicat C. F. T. C. regrette à l'unanimité les procédés 
du Gonvernement, qui a rejeté sur l'instituteur la responsa- 
bilité d’une décision qui incombait au seul Gouvernement, sans 
gen Ang ge ÿ inévitables sur la paix scalaire et 
a position et le prestige de l'instituteur dans sa commune. » 

Mais la nouvelle réglementation contient autre chose, que 
nous n'avions pas demandée et qui nous a été imposée. Mon- 
sieur le ministre, je vous excuse, car ce sont des Alsaciens qui 
vous ont donné ce conseil et ce sont toujours certains Alsaciens 
qui sont à la base d'erreurs commises par les instances pari- 
siennes. 

On à fait un référendum: Difficile est satiram non scriberrs 
Songez à eertaines répercussions, qu'on aurait pu redouter, 
surtout en dehors de nos frontières. 

Ce référendum s’est traduit l'année dernière par 85 p. 10 
des voix en faveur de l’enseignement de l'allemand, et, cette 
année, par 92 p. 100; à Wissembourg et à Saverne, 97 p. {(W; 
à Strasbourg, 82 p. 100. C'est dire que la presque totalité de 
la population autochtone s'est déclarée nettement pour l'ensei- 

nement de l'allemand. Ne serait-il pas plus indiqué, monsieur 
e ministre, au lieu d'organiser chaque année un référendum 
— nous avons pourtant assez d'élections sur le plan politique 
et sur le plan syndical — de dire que l'enseignement de 
l'allemand sera donné et que, si des parents ne veulent pas 
que leurs enfants le suivent, la dispense sera accordée d'au- 
torité ? 

Nous avons défendu cette thèse au sein de la commi-sion 
qui a siégé il y a deux ans. Il aurait été beaucoup plus raison 
nable d'accepter notre solution, et je pense que vous vous Y 
rallierez. 

Je vous remercie encore une fois, monsieur le ministre. def 
eflorts que vous avez déployés en ce qui çoncerne les écoles 
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titi 
maternelles et l'amélioration de l’enseignement du français. 
Nous vous Y avons encouragé et nous applaudissons aux dispo- 
sitions que vous avez prises. 

pour l'enseignement de la seconde langue, le premier pas 
est fait. Avec la perscCvérance que Vous nous COnNais-€ez, nous 
reviendrons à la charge jusqu'à ce qu'une solution raisonnable 
soit donnée à ce problème ordre technique, social et pédago- 
gique qui préoceupe dans une grande mesure l'opinion publi- 
que de nos départeménts. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Avant de donner la parole aux orateurs sui- 
vants j'indique à l'Assemblée que si le temps de parole dont 
disposent les groupes, et qui est encore substantie], est absorhé 
dès le début de la diseussion, nous nous trouverons à la fin 
du débat dans la position que nous connaissons bien, où, les 
temps de parole étant épuisés, les auteurs d'amendement veu- 
lent malgré tout les défendre amplement. 

J'invite donc chacun, dès à présent, à modérer ses explica- 
tious, faute de quoi la présidence sera obligée, à son grand 
regret, d'appliquer le règlement en fin de débat et de ne pas 
donner aux auteurs d'amendement la parole pour les défendre. 


M. Maurice Rabier. Le Gouvernement sera bien marri. (Sou- 


rires.) 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président, 
je désire répondre à votre préoccupalion, si M. Rosenblatt me 
permet une courte parenthèse, 


Je suis moi-même soucieux, au cours de cette discussion. de 
ce décalage bien connu d'ailleurs dans les débats organisés, 
entre l'épuisement du temps de parole et le non-épuisement 
des orateurs. (Sourires.) 


M. le président, N'invoquons pas de précédent. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est précisément 
pour éviter dans toute la mesure du possible cette muit, et 
peut-être au pelit matin, de constater ce décalage et d'en- 
freindre le règlement que je vous demande la permission de 
préciser en quelques mots ma pensée en réponse à M. Meck. 

M. Meck peut rendre hommage — il l'a d’ailleurs fait en des 
termes dont je tiens à le remercier — à l'effort qui a été réalisé 
pour tenir compte du vœu de la population de nos départements 
du Rhin, dans des conditions qui permettraient effectivement à 
cs populations de faire instruire mn enfants en langue alle- 
mande dans nos écoles, non sans que, d’ailleurs, ils ne bénéf- 

‘nt, dès le plus jeune âge, en raison même de leur situation 
et aussi, il faut bien le dire, des événements douloureux de 
leur histoire récente, d'un enseignement dans la langue fran- 
çatse. 

Un gros effort, donc, a été réalisé, mais je ne veux pas dire 
par là qu'il est terminé. Je l'ai dit à Strasbourg, je l'ai dit à 
Colmar, si l'ensemble des crédits le permet, je compte pour- 
suivre cet effort pour la création d'écoles enfantines et mmater- 
nelles dans les villages de ces deux départements, plus parti- 
culerement aussi dans les villages de dialecte du département 
de la Moselle, 

J'essaiyerai dans un bref délai de fixer les parlementaires de 
ces trois départements sur nos possibilités. [ls savent d’ailleurs 
à cet égard quel est mon désir ferme de répondre à leurs solli- 
citations. 

En raison des difficultés qu'évoquait avec beaucoup de loyauté 
M. Meck à la tribune, il est parfaitzment exact qu'en ce qui 
concerne l'enseignement de l'allemand, j'ai cherché à faire 
respecter la volonté du Parlement et le désir de peut-être 
9% p. 100 des familles, en faisant appel à de bonnes volontés. 

Je dois dire que le sentiment qui m’inspirait n’a pas été com- 
pris ou apprécié, puisqu'on a cru discerxer chez le ministre le 
désir de ne pas prendre de responsabilité et d'en laisser la 
charge à l’instituteur. Ce n’est pas du tout ma pensée et je 
ne crois pas qu'il soit personne ici pour me prêler ce senti- 
ment, 

Je désire réaliser le vœu quasi unanime du Parlement. J'ai 
reçu la visite de parlementaires dont les noms seuls suffiraient 
à démontrer cette unanimité, l'intervention de M. Rosenblatt 
tout à l'heure en sera également la preuve. 

Mais je n'ai pas la possibilité de surveiller à chaque instant 
dans les classes l'efficacité de l’enseignement qui y est dommé, 
et c'est pourquoi, dans l'intérêt même de la réforme, j'ai estimé 
souhaitable d'abord de faire appel à des volontaires qui appor- 
teraient À cet enseignement leur cœur et leur adhésion spon- 
tanée, 

C'est dans cet esprit que j'ai agi, vous le savez bien, et nul- 
lement dans le désir de reporter sur des instituteurs de ces trois 





départements des responsabilités qui doivent rester les miennes 
et que je revendique comme telles. 

J'ai entendu sur cette question les doléances de M. Pflimlin 
que je vois à son banc: j'en ai parlé aussi avec M. Meck et j'ai 
également recu de M. Fontupt-Esperahber et de M. Bourgeois des 
indications qui me permettront, Je crois, d'y apporter, en plein 
acconi avec vous, comme je le désire, les améhiorations souhai- 
tables. 

Ce que je tiens À dire À M. Meck, 
tion, c'est le vif désir que j'ai de rechercher, pour un prob'ème 
qui à, à plusieurs reprises, préoccupé l’Assemblée nationale et 
le Conseit de la République, une solution qui donne dès la ren- 
trée prochaine satisfaction aux familles alsaciennes, 


en réponse À son interven- 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Rosenbiatt. Mesdames, mesdames, le groupe com- 
munisté n’a cessé de réclamer l'enseignement de l'allemand 
dans les éco!es primaires de l'Alsace et de la Moselle. Voici 
qu'on parle d'introduire dans les éco'es le bilinguisme franca- 


anglais, mais on continue à saboter l'enseignement chez nous 
de la langue allemande. 

Nous tenons à affiriner à nouveau, dans une pareille situa- 
tion, notre position. 

Nous voulons un enseignement dont le but serait de per- 
mettre aux nabilants de notre région de parler et d'écrire cor- 
rectement le français et l'allemand, 

Nous voulons comprendre et pouvoir parler avec l'ensemble 
du peuple français, nous voulons être fraternellement unis 
avec Jui dans la lutte qu'il mène pour l'indépendance natio- 
nale, nous voulons qu'il aide notre population dans Ia lutte 
nécessaire contre les revanchards allemands qui revendiquent 
} Ais’ce et la Lorraine. 

Qui pourrait douter de cette union, après qu’elle s'est déjà 
ralisée avec éclat pendant les grèves du mois d'août, et récem- 
ment à Strasbourg lorsque des représentants de tous les dépur- 
tements de l'Est se sont rassemblés dans une grandiose mani- 
festation contre les accords de Bonn et de Paris ? 

Nous voulons que notre population soit en mesure de pmiser 
aux sources des deux cultures nationales qui sont parmi Îles 
us riches de monde, que nos ouvriers et nos pavsans sachent 
ire Hugo et Heine, Karl Marx et Maurice Thorez. 

Nous condamnons une méthode d'enseignement qui est pra- 
Liquée uniquement parce qu'elle empêche nos enfants et nos 
jeunes gens de se développer et de se cultiver, Nous voulons 
que notre Jeunesse S ut en mesure de penser et de Jurer qu'elle 
soit en mesure de lutter contre l'armée européenne d'Adenauer, 
qu'elle puisse se soustraire à de nouvelles incorporations forctes 
et à de nouveaux Oradours, 

C'est pour cela que nous voulons qu'elle ait véril 
accès à la culture et à l'instrument indispensable pour y 
venir, la langue. 

Face à la carence des gouvernements, les organisations 
ouvrières ont commencé des cours de francais et d'allemand 
pour les jeunes travailleurs, afin de mieux lutter contre la poli- 
tique qui, en Alsace aussi, aboutit à la fermeture de cenires 
d'apprt nlissage, d'écoles et d'usines. 

Rien n'est plus signifieauf que ce qui se passe en Sarre. Les 
deux premières années, l'enseignement s'y fait uniquement en 
allemand. A partir de la troisième année, queiques heures 
de francais sont introduites dans les horaires et deviennent 
chaque année plus nombreuses pour éga:er les heures d'alle- 
mand en tin de scolarité. 


blement 
jrar- 


1 des Allemands l'enseignement du français dans 


On impose 
parmi les Sarrois, des agents de 


la perspective de trouver 
l'impérialisme français, 

Mais du même coup, on fait la démonstration qu'on peut 
très bien enseigner les deux langues et qu'il faut le faire à 
partir de la langue qui est celle de la population. 

Les résultats de cet enseignement somt tels qu'aujourd'hui 
déjà, en Lorraine, ce sont les jeunes Sarrois qui commencent 
à remplir les fonctions pour lesquelles la connaissance des deux 
langues est nécessaire, parce que les jeunes Alsaciens et les 
jeunes Lorrains ne peuvent plus le faire. 

Comment ne pas dénoncer l'absurde méthode qui fait qu'on 
écoles maternelles, en Alsace et en Moselle, 


envoie dans les \ 
des instituteurs qui ne connaissent ni l'Allemand ni le dia- 
lecte ? Les enfants qui arrivent à l’école re ci mprennent rien, 


les instituteurs, dont le dévouement mérite notre hommage, 
enseignent dans des conditions pénibles, et les enfants, de toute 
évidence, sont désorientés, s 

L'enseignement bilingue que nous préconisons doit prendre 
pour base de départ la langue parlée par la population, par les 


familles et par les enfants. 
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Une première étape, que nous avons demandée, est le retour 
à la situation d'avant 1939, qui comportait trois heures d’alle- 
mand par semaine dans toutes les classes. Il suffit de voir 
l'état réel des connaissances des jeunes qui sortent des écoles 
pour constater que la méthode actuelle est celle qui donne les 
plus mauvais résultats, 

Dans l'immédiat, il faut exiger l'application de la promesse 
faite par le Gouvernement de deux heures d'allemand dans les 
classes terminales. 

Un référeodum organisé par le Gouvernement à montré qu'en 
Alsace 85 à 0 p. 100 des parents demandent l'enseignement 
de l'allemand. La volonté de la population ne fait donc pas le 
-moindre doute, ainsi que nous n'avons cessé de l'affirmer. 

Quel affront à cette volonté que de voir renouveler chaque 
année le référendum au prix d'une paperasserie inutile et coû- 
teuse ? Comment expliquer que, pour l'enseignement religieux 
obligatoire, on exige que les parents fassent connaître leur 
opposition, et que pour l’enseignement réclamé par la quasi- 
Uuanimité des parents, on recommence chaque année un réfé- 
rendum ? Le sabotage de l'enseignement de l'allemand par le 
Gouvernement, ministres M. R. P. compris, sert exclusivement 
les revanchards de Bonn. On mène campagne en Alsace, sous 
le drapeau de l'Europe, contre la France, parce que les promo- 
teurs parisiens de l'armée européenne refusent aux Alsaciens ce 
qu'ils donnent aux Sarrois. 

On crée ainsi objectivement les bases d'un mouvement sépa- 
raliste pour lequel les gouvernants de Bonn ont déjà rétabli 
des bureaux d'études de l'autre côté du Rhin. 

Où sont les séparatistes dans cette politique absurde et 
aveugle ? 

Mais les conseils municipaux s'impatientent, les parents aussi. 
A Stosswihr, dans le Haut-Rhin, le conseil municipal voulait 
couper le chauffage à un instituteur français qui refusait d’en- 
seigner l'allemand, 

De tels incidents ne sont imputables ni aux instituteurs, nm 
à la population. C'est le Gouvernement — ministres M. R. P. 
compris — qui en est le responsable. 

On voudrait opposer les instituteurs à Ja population pour 
camoufler la responsabilité très grave du Gouvernement, 

On n'a rien fait pour encourager et aider les instituteurs ; on 
n'a prévu aucun des crédits nécessaires pour les instituteurs 
enselgnant les deux langues. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous demande 
pardon, je ne peux pas laisser due cela. 

Si vous soutenez que rien n'est prévu pour les instituteurs, 
c'est que vous ne connaissez pas la lettre rectificative, 

Celle-ci prévoit une indemnité pour les instituteurs itintrants. 

Je ne peux pas laisser dire à cette tribune que « le Gouver- 
nement, ministres M. R. P. compris » — pour reprendre votre 
propre formule — « a délaissé les deux départements d'Alsace 
sans tenir un compte tout particulier d’une situation qui touche 
au cœur de tous les Français ». 

Je ne citerai que deux chiffres, que vous pouvez vérifier 
mieux que moi-même, monsieur Rosenblatt: 

Depuis {8 mois, de sa propre iniliative — et, je dois le dire, 
à la satisfaction de la grande majorité des parlementaires des 
départements intéressés — le Gouvernement a construit dans 
des deux départements d'Alsace 234 écoles maternelles ou 
enfantines et 87 logements d'instituteurs. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 


droile.) 


M. Marcel Rosenblatt. Je répondrai simplement à M. le 
Ministre que rien n'a été fait pour encourager les instituteurs 
à enseigner l'allemand. 


M. Henri Thamier, C'est, en effet, tout le problème. 


M. Marcel Rosenblatt. Il convient de rétablir l'indemnité com- 
pensatrice de 46,5 p. 100 pour les enseignants d'Alsace et 
de Moselle, indemnité légitime compte tenu de la dualité des 
langues, chez nous, dans l'enseignement. 

S'il est vrai, monsieur le ministre, que des écoles maternelles 
ont été construites dans notre région, nous ne devons pas 
oublier non plus que nos départements comptent parmi les 
plus sinistrés de France. 

Par ailleurs, leurs populations estiment inadmissible que 
les enfants ne puissent recevoir de leurs institutrices la moindre 
explication, du fait qu'elles ne connaissent pas le dialecte. 

Cette situation n'est pas imputable aux institutrices, mais 
au Gouvernement qui ne veut pas engager des instituteurs 
alsaciens ni leur donner une compensation nécessaire pour 
la dualité des langues. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





Pore vieu 

Il y à lieu également de prévoir des crédits pour Ja création 
des postes nécessaires à l’enseignement de l'allemand dans les 
classes où on à placé des instituteurs ne connaissant pas cette 
langue. 

Ce sont les objectifs auxquels vise notre amendement, qui 
tend: premièrement, à développer l’enseignement de lalle- 
mand ; deuxiémement, à accorder une indemnité compensatrice 
de 16,50 p. 400 aux inslituteurs qui enseignent l'allemand dans 
nos départements. (Applaudissements à l'extrême gauw he.) 


M. le président. La parole est à Mme Sportisse. 


Mme Alice Sportisse. Monsieur le ministre, j'avais déposé un 
amendement à titre indicatif parce que, nulle part dans ce 
budget, il n’est fait allusion à l'enseignement en Algérie. 

Pourtant, les services de l’enseignement en Algérie sont direc- 
tement rattachés à votre ministère, et votre responsabilité, 
monsieur le ministre, est si évidente que vous-même, au 
cours de votre voyage en Algérie, vous avez fait des promesses 
formelles. 

Si l’on en croit le président de l’Assemblée algérienne, vous 
vous sériez notamment engagé à accorder une subvention, 
prise sur votre budget, de 3.500 millions de francs destince 
aux constructions scolaires. 

Etant donné le peu de temps accordé au groupe communiste 
dans la discussion de ce budget, je n'aborderai que trois points 
concernant l’enseignement en Algérie, bien que ce Sroblème 
exigerait de longs développements, en raison de sa gravité. 

Je parlerai d'abord de l'orientation qui est donnée À cet 
enseignement, en second Jieu, de dla scolarisation des enfants 
algériens; enfin, des revendications particulières des puson- 
nels enseignants d'Algérie. 

En ce qui concerne l'orientation de l’enseignement en Algérie, 
le moins que l’on puisse en dire est que cet enseignement ne 
tient aucun compte du pays ni des populations auxquelles il 
s'adresse, Depuis 1948, en particulier, le Gouvernement fait 
tout pour orienter l’école vers l'assimilation totale des enfants 
musulmans en vue de les détacher de leur milieu, de leur 
peuple, au mépris de toutes les données de caractère historique, 
culturel et méme simplement pédagogique, au mépris égale- 
ment du statut de l'Algérie, qui prévoit l’organisation de l'en- 
seignement de la langue arabe. 

C'est un fait d'autant plus scandaleux qu’on oblige des 
enfants comme ceux de l’Aurès, de Kabylie ou des Hauts- 
Plateaux à suivre un enseignement dans une langue qui n'est 
pas la leur — et cela dans le même nombre d'heures que les 
enfants de France — et à subir les mêmes examens. 

On veut former leurs connaissances sur Ja base d'images, 
d'objets, d'exemples sans doute familiers aux petits Parisiens 
ou aux petits Proveneçaux, mais qui, pour eux, sont totalement 
étrangers. C’est ainsi que l’on dresse devant eux d’insurmon- 
tables obstacles. 

Non seulement ces méthodes, du point de vue pédagogique, 
sont universellement condamnées, non seulement elles abou- 
tissent à ce fait que, parmi les petits Musulmans qui ont eu Ja 
chance d'aller à l’école, bien peu nombreux sont ceux qui 
arrivent à terminer le cyele des études primaires, mais — 
c'est là où est le scandale — on prétend laisser ces enfants 
dans l'ignorance complète du riche passé culturel et historique 
de leur propre pays. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il faut en finir avec une 
telle orientation. Nul n’a le droit de priver ces enfants de l'en- 
seignement de leur langue maternelle, surtout quand cette 
langue est l'Arabe, véhicule d’une brillante civilisation dont 
les Musulmans sont fiers, et qui, au surplus, est la langue du 
Coran. 

Il s'agit Ià d'une des grandes revendications du peuple algé- 
rien, qui n'accepte pas que la langue parlée par l'immense 
majorité de la population soit considérée comme une langue 
étrangère. 

Il va de soi que pour une meilleure compréhension des deux 
principaux éléments ethniques qui composent l'Algérie, chacun 
aura à apprendre, en seconde langue, la langue de l'autre 
élément. 

Je dirai maintenant quelques mots du très grave problème 
de la scolarisation, 

Les Algériens ont soit d'instruction. Ils veulent préparer 
leurs enfants à une vie de bien-être dans la liberté et dans 
la paix. « 

Le Gouvernement ne l’ignore pas. I fait élaborer des plans 
et des projets. Mais ce que l’on remarque, c’est que plus on 
fait de plans et plus il y a d'enfants sans école. 

En effet, en 1945, on chiffrait à 1.250.000 le nombre des 
enfants non scolarisés. Leur nombre s'élevait, en 1151, à 
1.700.000. 1 atieint, cette année, près de deux millions. 
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RE ….! 
M. Henri Thamier. L est scandaleux ! 


Alice Sportisse. Ceci après six ans d'application du 


ee plan de vingt ans. Les résultats sont si décevants que 
PU éme, monsieur le ministre, avez décidé de faire pro- 
céder au recensement des besoins. 
Le comité chargé de procéder à cet inventaire doit remettre 
”.onclusions à la commission Le Gorgeu. Nous voudrions 
ch sont les résultats des travaux de cette commis- 


‘ r dl els 
té "quelles sont les solutions envisagées pour remédier à la 
St iition faite à l'école algérienne, car celte situation est grave. 
vous n'ignorez pas que la dernière rentrée d'octobre dernier 
ilucrie a été dramatique et que la pénurie de classes à 
jaissé à la rue, pour la première fois cette année, des enfants 
européens, tandis que les enfants scolarisés recoivent leur 


enseignement suivant le système désastreux des classes à 


mi-temps. L 
Dans certains centres, le pourcentage des enfants enseignés 


de cet# manière dépasse 45 p. 100. 

on se fait gloire d’efforts et de dépassement des prévisions 
en ce qui concerne les créations de classes et les constructions 
colaires. Mais le fait lrutal, c’est que le décalage ne cesse 
d'augmenter entre les nécessités et les réalisations. 

Mais, nous dit-on, on se trouve devant un problème inso- 
juble: d'une part, une progression démographique considé- 
rable, de l'autre, les insuffisances budgétaires, la pauvreté 
des ressources de l'Algérie, ete. 

C'est bien là où nous constatons tout le caractère fallacieux 
de l'affirmation selon laquelle l'Algérie constitue trois dépar- 
tements français, car personne ne songerait, en France, à 
lisser près de deux millions d'enfants sans écoles, tandis que 
405.000 seulement — y compris les enfants européens — vont 
én Classe. 

Les moyens existent, Des fortunes fabuleuses se réalisent 
sur l'exploitation des richesses du sol et du sous-sol algérien, 
qui ne rapportent rien aux habitants. 

L'impôt sur les bénéfices agricoles n'entre que pour 1 p. 100 
dans le total des impôts payés par les Algériens, Près de 
quatre millions de tonnes de minerai de fer, de plomb, de zinc 
de phosphates ont quitté le pays l’an dernier sans acquitter 
la moindre taxe. 

Ces produits grossissent pourtant les dividendes des gros 
actionnaires de l’Ouenza, du Kouif et d'ailleurs. 

Enfin, comment se fait-il que l’on trouve de l'argent Jlors- 
qu'il s'agit d'augmenter les effectifs de police et même de 
créer des écoles de police ? 

Nous serions en droit de dire à ce propos que cet argent 
a clé volé aux enfants algériens. 


en 





M. Henri Thamier. Très bien! 


Mme Alice Sportisse. puisque, si on examine le dernier 
budget de l’Assemblée algérienne, on constate que précisé- 
ment le budget de la police est en augmentation de 570 mil- 
lions de franes, tandis que celui de l’enseignement e:t en 
diminution de 445 millions de francs. 


M, Henri Thamier, C'est un scandale ! 


Mme Alice Sportisse. Enfin, combien pourrait-on construire 


À r LU ni . " . “ 4 ] n 

a écoies, payer de maitres, avec les dizaines de milliards consa- 
(res à la construction de Ja base sous-marine de Mers-el-Kébir, 
que Vous vous apprètez à céder aux Etats-Unis, avec tous les 


crédits engloutis par les travaux d'équipement strat igique, de 
Préparation à la guerre, avec les milliards engloutis dans la 
irre d'Indochine ? 

Par ailleurs, je veux attirer votre attention sur une revendi- 
ion particulière des instituteurs algériens. 

Ben entendu, les personnels enseignants d'Algérie, à tous 
les degrés, sont d'accord avec leurs collègues de France et ils 
en donnent Ja preuve par leur participation massive aux grèves 
ueauces par leurs organisations syndicales pour toutes les 
revendi ations qui concernent leur corporation, en particulier la 
re risation des traitements, le reclassement, la question des 
elraites, 


T2 


C 


la récente démission du conseil de l’université d'Alger est 
Une preuve suffisante qui souligne l'immense mécontentement 
qu anime tous les enseignants en Algérie. 

Mais je veux parler d’une question qui intéresse particulière- 
Met l'enseignement du premier degré, à savoir Le lenteurs 
épporices dans l'application de la loi du 26 juin 1951, sur l'inté- 
Fration du cadre spécial dans le cadre normal. 

Les personnels intéressés sont prêts à penser que ces lenteurs 
font Voulues, surtout lorsque, en dépit de la pénurie actuelle 
de maîtres, l'administration n'hésite pas à opérer des licen- 





- — — 
ciements parmi le personnel du cadre spécial, sous prétexte que 
ces instituteurs n'étaient pas en fonction avant le 27 novembre 
199. Seuls, certains d'entre eux ayant passé leur C. A. P. ont 


pu être titularisés. Certains normaliens et normaliennes ont 
même été Hicenciés après leur échec au baccaiauréat, Or, certains 
d'entre eux étaient entrés à l'école normale à la date du 


ie octobre 1949. 

Quant aux « intégrables », ils se sont soumis depuis long- 
temps à tous les examens nr'‘dicaux et autres et ils attendent 
toujours l'application de Ja loi, Enire temps, ils sont à la merci 
de la maladie: ils risquent de perdre leur poste un jour ou 
l’autre, et subissent de graves préjudices en ce qui concerne 
leur retraite. 

C'est pourquoi ils demandent fermement l'application de Ja 
loi qui les intéresse, forts de leur droit, et forts surtout de 
tout ce qu'ils apportent à l'école algérienne. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 34-31. 


M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le président, je me permets 
de vous rappeler que j'ai déposé un amendement portant réduc- 
tion indicative de mille francs à ce chapitre. 


M. le président. C'est exact, mais je suppose que vous l'avez 
défendu tout à l'heure ? 


M. Marcel Rosenblatt. Oui, monsieur le président, et je vous 
demande simplement de le mettre aux voix par serulin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement s'op- 
pose à cet amendement, I considère qu'il a donné — et il 
continuera de donner — aux préoccupations qui ont été expri- 
mées à cette tribune la solution la plus efficace, 

Par conséquent, je ne pense pas que ce soit parce que l’on 
diminuera ce crédit de mille francs que la solution sera meil- 
leure. J'ai pris acte des indications données. J'ai promis à 
M."Meck, et je lui promets encore, de tenir compte de ses indi- 
cations. 

Mais, je le répète, il m'apparaît inutile de diminuer, fût-ce 
même de mille francs, un budget dont pas mal de gens pensent 
qu'il ne comporte pas a priori d'excédents, (Sourires.) 


n amendement semblable a été déposé par 


M. Henri Meck. l' 
chapitre relatif au traitement du 


M. Fonlupt-Espéraber sur le 
ministre. 

Je pense, monsieur tosenblatt, qu'il serait } 
ter votre amendement également sur ce chapitre. 


1 


lus sage de repor- 


M. André Pierrard. Vous avez cependant pi la parole sur 


le chapitre 31-31 en discussion. 


ri Mesk. J'ai parlé sur ce chapitre afin de ne pas ris- 
. Henri Meck. | | 
quer de voir demain épuisé le temps de parole de mon groupe, 
par conséquent pour une raison d'ordre pratique. 

Mais je pense que les deux smendements ont leur place au 
chapitre concernant le traitement du ministre 


M. le ministre de l'éducation nationale, Il serait préférable, 


en effet, de regrouper les amendements, 


uis d'accord. Je n'insiste pas pour 


M. Marcel Rosenblait. Je 
l'instant. 


M. le président. L'amendement est donc retiré, 


Monsieur Je ministre pourrait-il 
{ l'Algérie ? 


Mme Alice Sportisse. me 
donner une réponse en qui concern 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous savez que, 
d'après le statut de l'Algérie, je mets à Ja disposition de lAlgé- 
rie le personne l, mais que, bien entenau, « est l'Algérie qui, 


dans sou organisation propre, assure le fonctionnement du ser- 


vice. 
J'ai entendu les observations de Mme Sporti 5.2 pensais 
entendre celles de M. Rabier, puisqu'il avait bien voulu men 


faire part. 


M. Maurice Rabier, Je demanderai la parole pour vous répon- 
dre, s1 vous le permettez. 

M. le ministre de la défensa nationale. Qui, puisque vous 
deviez me fournir à cet égard des explications. 

Je me préoccupe de la question et, avant l'intention d'éten- 


dre à l'Algérie le plan Le Gorgeu, je projetterai sur les travaux 


Le 
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actuellement en cours les indications qui m'ont été fournies ou des travaux concernant le nouveau plan Le Gorgeu spécial? 
qui le seront dans quelques minutes. l'Algérie. 


M. le président. La parole est à M. Rabicr. 


M. Maurice Rabier. Vos explications, monsieur le ministre, 
ne sont pas très rassurantes,. 

Le Parlement a voté dans la Joi de finances de 1948 une dispo- 
silion maidiquant que la participalion de la métropole au fonds de 
progrès social devait être égale à celle de l'Algérie. 


Lorsque le Parlement a pris cette responsabilité, il connaissait 
bien les difficultés en face desquelles allait se trouver l'Algérie 
pour l'application de ce plan de scolarisation. 


A la vérité, si même demain nous avions suffisamment de 
crédits pour construire des écoles et si nos écoles normales 
avaient suffisamment de moyens pour disposer du nombre d'ins- 
tituteurs nécessaires pour pourvoir tous les postes, nous n'au- 
rions pas assez d'argent pour les payer. 


On à cité un chiffre qui donne le vertige, à savoir que dans 
dix ans — en supposant que nous fassions le nécessaire pour 
la scolarisation en Algérie — les deux tiers du budget de cette 
collectivité ne suffiratent pas à payer le personnel enseignant. 


Des hommes de bonne volonté — vous en avez cité un tout à 
l'heure à qui le Gouvernement a donné de grandes responsa- 
bilités ont essayé de résoudire ce problème. Mais ceiui-ei 
doit, à mon sens, être étudié sur la base d’un plan quinquenmal, 
el mème engaigeant l'avenir pour une durée bien plus longue. 


Mais si la métropole ne nous vient pas en aide, si elle ne 
prend pas en charge une partie des dépenses permanentes — 
qu'il s'agisse des dépenses de personnel qui seraient fixées à 
l'avance, qu'il s'agisse des dépenses de construction — l'Algérie 
ne pourra pas supporter l'effort total. 

Je veux bien que nous convenions ensemble que l'Algérie, 
c'est la France. Mais la France a pris là-bas un engagement 
solennel ; elle doit le tenir. 

Sinon, compte tenu de l'effort que nous avons fait jusqu’à 
maintenant, nous n'arriverons pas à rattraper le retard, et les 
4.500.000 enfants non scolarisés — certains avancent un chiffre 

lus élevé — ne pourront jamais espérer entrer dans une classe 

"école primaire, 

On devait, cette année, prévoir un crédit plus important que 
celui inscrit au budget et le porter de quatre à douze milliards. 
On avait dit que celte somme fizurerait, non plus au budget 
du ministère de l'intérieur, mais à votre budget, monsieur le 
ministre. Or, nous avons été consternés de constater qu'il n'en 
avait rien été. 

Je me permets done de vous poser une question à laquelle 
vous voudrez sans doute répondre : Quand et dans quelles condi- 
tions proposerez-vous au Parlement d'inscrire à votre budget 
des crédits suffisants pour que d'effort consenti par la métro- 
pole en faveur de la scolarisation de l'Algérie soit décent et 
efficace ? 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je partage si bien 
les préoccupations de M. Rabier comme celles de Mme Sportisse 
que j'ai tenu à instituer une commission chargée de déterminer 
les besoins exacts en matière scolaire en Algérie. 

Vois savez pour quelles raisons particulières à cette région 
ce travail était plus important et plus difficile que pour 
n'importe quelle autre . Il est mené avee une célérité et une 
conscience égales à celles qui avaient animé les promoteurs 
du plan Le Gorgeu. 

Dans quelques mois, nous serons saisis d’un rapport. Je ne 
manquerai naturellement pas, monsieur Rabier, de vous le 
communiquer. C'est à ce moment que je La mr avec mes 
collègues de l'intérieur, des finances et du budget, envisager, 
non sans vous en référer d'ailleurs, les mesures qui pourraient 
être prises. 

Pour l'instant, une telle demande — M. Rabier et Mme Spor- 
tisse le savent bien — ne peut trouver place dans notre 
budget. 

Vous pouvez me demander de me préoccuper de la scolarité 
en Algérie et d'envisager une aide éventuelle de l'Etat au 
budget algérien. 


M. Maurice Rabier, Il s'agirait d'une inscription dans ce 
budget à titre de subvention. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Une telle mesure ne 
pourrait être a ci accord avec M. le ministre des 
linances et M. le ministre de l'intérieur lors de l'achèvement 





M. Maurice Rabier. Je souhaite que l'an prochain nou: 
une borme nouvelle. I est regrettable que nous à, 
encore un an. ; 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 9. 


Je mets aux voix le chapitre 34-31 au chiffre de 5 
francs. 


(Le chapitre 34-31, mis aux voir, est adopté.) 


(En } (49 


M. le président. Sur ce seul chapitre, le groupe du # 
ment républicain pes et ;e groupe communiste ont re 


pectivement absorbé le quart et le tiers de leur tem k 
parole. " 


Si des interventions aussi longues devaient se renouvele 
temps de paroles accordées seraient promptement épuis 
dans la suite du débat, la présidence serait dans l'oisitin 
d'appliquer strictement les décisions prises. 


r, les 


M. Arthur Giovoni. Le Gouvernement ne pourrait plis | 
un mot. Il a largement épuisé son temps de parole. 


M. le président. Il faut éviter d'agir à son égard comme jeg 
agents provocateurs. (Sourires.) 

« Chap, 31-32. — Enseignement du premier degré. — Ma. 
riel, 326 millions de francs. » 

M. Signor a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Thamier, pour soutenir l'amendement, 


M. Henri Thamier. Je défends cet amendement au lien et 
place de notre camarade Signor, retenu par la maladie lors 
de l’Assemblée. 

Dans une circulaire du 18 novembre, M. le directeur Éra 
de l’enseignement du premier degré s'exprime ainsi au sul 
du chauffage des écoles normales: 


« Les dépenses à autoriser à l'article 8 — chauffage, échi. 
rage, eaux, etc. — restent l’objet de mes préoccupations les 
lus graves, car les crédits mis à ma disposition pour couvrir 
es dépenses de matériel des écoles normales ne sont pas en 
rapport avec les besoins généraux exprimés par celles-ci, hien 


ue la très grosse majorité d’entre elles aient pu se maintenir 
ans la limite de leurs dotations budgétaires pour 1952, » 


Ainsi, M. le directeur général du premier degré à entit 


rement confirmé les craintes exprimées sur ce sujet, lan 
dernier, à cette tribune, par notre collègue Signor, Nous savons 
même que, dans certaines écoles normales implantées das 


des régions à climat rigoureux, l'intégralité des crédits de 
matériel a été utilisée pour le chauffage et, par con<équ 
demeurent insuffisants. On lésine sur ces crédits au détriment 
de la santé du personnel et des élèves. 

L'Assemblée sera sans doute d’accord pour marquer par le 
vote de notre amendement sa volonté de voir accorder aux 
écoles normales les crédits qui leur manquent pour assur® 
un chauffage convenable. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationaie. 


_M. le ministre de l'éducation nationale, M. Signor à s1!sfx- 
tion : un crédit supplémentaire de 11 millions a été accorlé pour 
le chauffage des écoles normales. 


M. Henri Thamier., Nous en prenons acte et nous reurons 
notre amendement, 

M. le président. L'amendement de M. Signor est relire. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-32. 

(Le chapitre 34-92, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 24-33. — Ecoles nationales de perle 
tionnement, — Matériel, 50 millions de francs. » 


M. Viatle à présenté un amendement tendant à réduire de ü 
million le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M, Viaite. 
M. Charles Viatte. J'ai déjà eu l'occasion d'attirer l'attention 
de l'Assemblée sur une situation vraiment déplorable. 


Dans le département que je représente, une école 1! alé 


ati 
de perfectionnement a été implantée à Crotenay. 1 me serait 





pen 








sfac. 


pour 


fete 


un 























—— 


ASSEMBLFE NATIONALE — jre 


SEANCE DU + AVRIL 1954 1575 








de faire à ce sujet un tableau pittoresque. Je me borne- 
chers collègues, à vous demander de méditer quel- 
hiffres. 
tucqu'à présent, il a été dépensé, si je suis bien informé, 
‘lLuns de francs pour abriter 29 enfants, I y à là quel- 
-hose qui ne Va pas. 
ont parcouru ce bâtiment — sur lequel je ne veux 
rer de jugement artistique — et qui ont eu l'occasion 
» vaiter certains laboratoires de Ja rue Cuvier, par exemple — 
constelle ne me démentira pas — ne peuvent qu'être 
eltravés de constater le manque de coordination des conccp- 


10 Se. 
Nu, avons le devoir de protester, 


it 


ms 


{ X 


cs 


monsieur le ministre, que vous n'êtes pas per- 


Ja sais, 
sonn ent responsable. Je veux, cependant, comparer quel- 
ques ch iïres, 

L'architecte qui à conçu le bâtiment a touché, si je suis bien 
fiformé, 6 millions d'honoraires, soit l'équivalent du traitement 


run recteur d'académie pendant quatre ans. 


Li encore, il y a quelque chose qui ne va pas: les rôles de 


J'ua et de l'autre ne sont pas comparables. 


Mais il y a encore Ja gestion du centre qui est un défi au 
n se Or, cela vous touche directement, monsieur le 


Vous avez nommé membre du conseil d'administration cet 
architecte, alors qu’un de vos prédécesseurs m'avait promis 
qu'on n'utiliserait plus ses services, Vous ui payez, si je suis 
hien renseigné, ses frais de déplacement depuis Paris pour assis- 
ter aux séance de ce conseil. Heureusement qu'elles ne sont 
pus nombreuses ! 


Pendant ce temps, le minisière des finances décide que les 
releurs d'académie sont des fonctionnaires sédentaires. C'est 
dire que lorsque M. le recteur de l'Académie de Besancon doit 
se rendre à Crotenay, il a le droit d'emprunter les transports en 
commun; mais s’il veut utiliser une voiture automobile, la 
dépense est à sa charge. 

Il y a là un ensemble de conceplions à réformer. 


Je ne pose pour l'instant que le problème de la réduction 
des crédits de fonctionnement, Après avoir consulté plusieurs 
personnes compétentes, j'estime qu’on peut réduire de un mil- 
lion de francs le montant de ces crédits. 


Si les suggestions de la commission de l'éducation nationale 
sont æloptées, nous pourrons utiliser ce million à d'autres 
ins, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


hauvliale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il ne m'a pas été 
possible, pas plus que ce ne Favait élé pour mes prédéces- 
seurs, dont j'aperçois certains à leur banc — car ils étaient 
dans la même situation que moi — d'accepter un hérilage sous 
bénétice d'inventaire. 


Le centre de Crotenay, que je n'entends nullement défendre, 
l'a donné beaucoup de souci depuis trois ans. 


M. Charles Viatte. Bien moins qu'à moi! Il n’est pas telle- 
ment facile de le défendre devant les électeurs! 


M le ministre de l'éducation nationale. Vous avez l'a antage 
d'étre sur placel (Aires.) 


Le centre de Crotenay est un héritage des chantiers de jeu- 
nesse, L'utilisation de cet établissement a été probablement 
une erreur. En tout cas; je cherche, à la suite d'ailleurs de 
cerlanes interventions, à tirer un parti acceptable de ce 
cenlre. 

Nous avons tenté d'augmenter le nombre des élèves, qui 
à ele jusqu'à présent trop faible. Un conseil d'administration, 
ee sous la présidence impariiale du recteur de l'académie de 
esancon, à été créé. Si l'architecte en fait partie, c'est parce 
que l'on a suivi certains errements en la matière: ce person- 
nage fait en quelque sorte partie de droit du conseil d’adminis- 
raton qu'il renseigne sur les questions d'entretien des locaux. 

Le conseil d'administration doit me soumettre les meilleurs 
movens d'utiliser, compte tenu des besoins locaux, le centre 
de Crotenay. Je demande donc à M. Viatte de vouloir bien 
tenir compte de l'effort en cours. 


Au demeurant, je ne vois pas quel serait le résultat de la 


diunution de un million opéré sur ce crédit, 





Si M. Viatle estime que des crédits doivent être bloqués en 
vue de la dotation éventuelle d'une ligne à créer dans le 
budget, il trouvera certainement des occasions à la fois plus 
importantes et plus opporlunes que celle que lui offre le cha- 
pitre en diseussion. 

Dans ces condilions, je demande À notre collègue de bien 
vouloir retirer son amendement. 1} reste entendu qne je suis 
disposé à impartir au conseil d'administration un délai assez 
bref pour me presenter des proposilions précises concernant 
une meilleure utilisation des locaux. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. J'espère, monsieur le ministre, avoir des 
Occasions plus importantes de proposer un blocage de crédits, 
Mais Je He crois pas en rencontrer de plus opporltunes, 


Quant au fond, vous ne pouvez opposer aneun argument À 
mon amendement. A ceptez-le, je suis persuadé que l'Assemblée 
l'adoptera à son tour. 


M. le président. la parole est À M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, J'accepte une réduc- 
tion de 1.000 francs. (Mouvements divers.) 


J'admets que l'on critique le fonctionnement du centre de 
Crotenay auquel je m’efforce de remédier, Mais je demande à 
M. Viatle de bien vouloir considérer qu'il serait Inopportun de 
réduire le crédit destiné aux écoles nationales de perfection- 
nement de la somme substantielle de un million, 

Si M. Viatte à qui je demande de ne voir dans ma proposi- 
tion aucun effet d'une habitude normande {Sourires) voulait 
bien donner à son amendement un caractère indicatif, sa pro- 
testation conserverait son intégrale valeur sans porter préjudice 
à l'ensemble des écoles de perfectionnement, 


M. le président. La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Viatte. Flant persuadé que la gestion du centre 
constitue un scandale, je ne puis traduire mon sentiment en 
proposant une réduction de 1.000 franes. 


Je veux bien ramener l'abattement à 100.000 francs, mais vrai- 
ment ce maquignonnage ne me plait guère. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte. 


M. le président. M. Vialle, modifiant son amendement, pro- 
pose de réduire de 100.&X francs le crédit du chapitre 34-33. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Vialte, ainsi modifié, 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-33 au nouveau chiffre de 
49.900.000 francs. 

(Le chapitre 34-33, Miis AUX VOiZ avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 34-61. — Bibliothèques, — Remboursement de frais, 
7.622.404) francs, » {idopté.) 


M. le président. « Chap. 34-62. — Bibliothèques. — Matériel, 
O8.164.00) francs. » 


La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Me: observations porteront sur les crédits 
concernant l'acquisition, la conservation et la reproduction des 
documents et manuscrits d'œuvres qui font partie du patri- 
moine nalional, 

Des ouvrages précieux, notamment des manuscrits, fuient 
à l'étranger sans que les Archives nationales et la ibliothé que 
nationale en pores une seule copie. Tel a été le cas, par 
exermple, du fonds Vandeu!f et des œuvres de Diderot qui ont 
été empaœtés en Amérique par M. Bieckmanp. 

À un étudiant français qui demandait à consulter ces ouvrages 
en vue de la présentation d’une thèse et se plaignait de ces 
faits, il a été répondn que, du moment que quelqu'un s’occu- 
pam de la question, il n'était pas utile qu’ procedât lui-même 
à des recherches. 

Nous ne saurions admettre une telle attitude, 

En outre, un nombre important de documents sont dispersés 
entre les collectionneurs privés, en France et à l'étranger. 
Nous voudrions que l’on mit tout en œuvre pour les rassemn- 
bler, les conserver, les reproduire, en dresser un inventaire 
et qu'en définitive on interdise les ventes à l'étranger tout en 
faciitant leur acquisition par les Archives nationales et la 
Bibliothèque nationale, 
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Le Gouvernement doit user de tous ses pouvoirs pour per- 
mettre aux Français d'accéder aux vraies sources de la culture 
nationale, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M, le président. Personne ne demande plus la P wole 7. 


Je mets aux voix le chapitre 31-62. 

(Le chapitre 34-62, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 94-63. — Archives de France. — Remboursement de 
frais, 6.661.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 34-64. — Archives de France. — Matériel, 23 mil- 
lions 760.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-91. — Dépenses de locations et de 
réquisitions, 247.150.000 francs, » 

M. Houtavant a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.0 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 34-91. 

La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention sur l'insuffisance du crédit inscrit à ce chapitre et 
qui ne permet pas de satisfaire toutes les demandes d'extension 
de locaux des centres d'appremtissage par la voie de la loca- 
tion. 

M. le président. Mine Lempereur a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1 09) francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-91. 

La parole e:t à Mine Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. L'objet de mon amendement est de 
souligner le danger que courent les centres d'apprentissage en 
uatiére de locaux par suite, notamment, du non-renouvelle- 
ment de baux et de la menace de fermeture faute de locaux 
de remplacement, 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepte les amen- 
dements. 


M. le président, Je mris aux voix le texte commun des 
ainendements de M. Boutavant et de Mme Lempereur, 


(Le texte commun, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-91, au nouveau chiffre de 
247.149.000 francs. 

(Le chapitre 34-M, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
50.496.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-99. — Remboursements à diverses administra- 
tions, 147.198.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-94, — Hygiène scolaire et universitaire. — Rem- 
boursements de frais, 60.205.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-95. — Hygiène scolaire et universitaire. — Matériel, 
1:5.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-96. — Documentation, 166.164.000 francs. » — 


(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-97. — Entretien des élèves profes- 
seurs de l’enseignement, 1.289.314.000 francs, » 


La parole est à M. Thamier. 


M. Menri Thamier. Nous tenons à élever une protestation 
contre le fait que le Gouvernement ait pu inviter à l’école natio- 
nale d'éducation physique l’ex-général nazi Karl Diem, grand 
luaître du sport sous Hitler, l'homme qui déclarait: « Le sport 
trouve son expression la plus achevée dans la pratique de la 
guerre », 

Karl Diem n'a rien renié de son passé, comme l'atteste une 
lettre qu'il adressait en 1948 au maire de Cologne. La protes- 
tation des élèves de l’école de Joinville a évité à l'Université, 
aux sportifs et à notre pays la honte de cette visite. 

Nous voudrions qu'une pareille provocation ne puisse être 
renouvelée. Nous alertons tous les enseignants, les patriotes et 
tous les membres de l'Assemblée pour qu'un tel fait ne puisse 
plus se reproduire, 

Nous demandons si l’on doit y voir déjà l'application du para- 
graphe 2 de l'article 27 du protocole de Paris qui prévoit l'inté- 
gration des écoles d'enseignement supérieur, 

Pour notre part, nous ne voulons pas y souscrire et nous 
souhaitons recevoir de M. le ministre de l'éducation nationale 
l'assurance que pareils faits ne se renouvelleront pas. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. M. Signor, d'une part, M. Rincent d'au 
part demandent la disjonction du chapitre 31-97. » d'autre 
M. Henri Thamier. Je demande Ja parole pour soutenir a 


duinande de disjonction. 


M. André Pierrard. Vous avez participé à l'invitation de Karl 
Diem, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cette invitation à sx 
faite par le service des relations culturelles, qui di pend rw 
ministère des affaires étrangères. Je ne vois pas comment È 
budget de l'éducation nationale pourrait donner lieu à pareil 


débat, 
Je ne discerne pas le rapport qui peut exister. 


M. André Pierrard. Ce rapport est évident, 


M. le ministre de l'éducation nationale. ..entre la question 
relative à l'invitation ou, plus exactement, à la réponse faite à 
M. Karl Diem et la discussion du budget de l'éducation patio. 
nale, 

Je rappelle, d'ailleurs, que nous étudions actuellement Jes 
moyens des services et je demande à l’Assemblée qui, ce soir 
et celte nuit, sans doute, aura un important effort à accomplir 
de décider que ce point ne sera pas traité. “Pt 

Que nos collègues, sur la venue de M. Karl Diem, posent nne 
question à M. le ministre des affaires étrangères, où à moi. 
même dans la mesure où l’école de Joinville est en cause. 1 
l’admets ; je demande toutefois que, pour un déroulement lou 
que de nos débats, de semblables questions ne soient pas SOU 
levées à l'occasion de la fixation des moyens de fonctionnement 
des établissements de l'éducation natinale,. 


M. le président. La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. J'aurais préféré que l’indignation de M, Je 
ministre se manifestât au sein du Gouvernement à l'égard de 
son collègue des affaires étrangères. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mais non ! 


M. Henri Thamier. Je conteste la valeur de la réponse de M le 
ministre. JI me semble que sur un chapitre qui traite des él. 
ves professeurs d'éducation physique, nous pouvons normale- 
ment présenter ces observations. D'autant que nous savons que 
certains de vos services ont envisagé de prendre des sanctions 
contre ces élèves professeurs pour leur attitude patriotique au 
sein même de l'établissement où Karl Diem devait venir, 
(ApplaudisSsements à l'extrême gauche.) 


C'est pourquoi nous avons élevé notre protestation. 


Je désire maintenant expliquer notre position sur d'autres 
points. 


M. le ministre da l'éducation nationale. Il convient d'abord 
de statuer sur la demande de disjonction présentée sur ce point 
précis. 


M. Henri Thamier, La demande de disjonction ne porte pas 
sur ce point précis. J'ai, dès l'appel du chapitre, entendu for- 
muler des remarques sur cette question, mais je désire main- 
tenant justifier la demande de disjonction déposée par mes 
amis Signor et Giovoni. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Henri Thamier. Je demande la disjonction du chap tre 2417 
et son renvoi devant la commission des finances en vue d'ob- 
tenir une lettre rectificative portant augmentation des credits, 


Voici les raisons que j'invoque. 


En premier lien nous nous trouvons en présence d'une recon« 
duction pure et simple du budget de 1953 et, par conséquent, 
devant la volonté bien arrêtée du Gouvernement de maintenir 
les effectifs des écoles normales à un niveau incompatible avec 
les besoins croissants et considérables de l'enseignement du 
premier degré. 

L'article 2 ne prévoyant en effet aucune mesure nouvelle. il 
ne sera pas recruté en 1954 un seul élève-maitre suppiemeir 
faire, 

14 


Deuxièmement, bien que la commiss'on ait voté à l'unantune 
une proposition de résolution invitant le Gouvernement à a°cor- 
der l'indice 185 aux élèves-maîtres en stage de formation pro- 
fessionnelle, on ne trouve trace dans ce chapitre d'aucun 
mesure qui permette de satisfaire cette revendication. 
s’obstine, au contraire, à maintenir les normaliens en Stage 
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professionnelle dans une situation nettement plus 

rvorable que celle des autres stagiaires de la fonction publi- 
WU cons-le, dans une situation plus défavorable que celle 
4 ins autres élèves fonctionnaires, y compris de certains 
®.. ronctionnaires de la police. 


élèves 

Par une note du 13 novembre 1953, le secrétaire d'Etat au 

Le ente de justifier la position du Gouvernement, Selon 
h .urhution de l'indice 185 aux élèves-maîtres entraînerait 
M ration de 2.000 francs de l'allocation mensuelle, actuel- 
ser 1.000 francs, servie aux normaliens. Elle majorerait 
EE de fin de scolarité de 20.000 francs, d’où une dépense 
{ue supplemeutaire de 180 millions de francs. 


We: amis et moi estimons que ce n'est pas sur un tel cha- 
faut faire des économies tout en violant Ja loi, à 


P n ne veuille tarir le recrutement des écoles normales 

e! la situation lamentable que nous avons connue 
* jemain de la guerre. 

Trois ment, si l’on considère que plus de 800 autorisa- 

t redoublement ont été accordées l'an dern'er et que, 

bre, 9 p. 100 seulement des intéressés ont échoué 


« » fois au baccalauréat, force est d'admettre que ces 
à s étaient parfaitement justifiées. C'est pourquoi des 


mesures nouvelles nous sémblent indispensables. 


vous demandons que le nombre des autorisations de redou- 
pement pour cause de maladie soit porté à 150 et que celui des 
ant ons de redoublement après échec an baccalauréat soit 
porté à 64), Ces mesures rendra:ent nécessaires une augmenta- 
tion d lits de 73 millions de francs. 

En quatrième lieu, nous signalons l'insuffisance manifeste 
des bourses de trousseau qui sont réduites à 13.500 francs. I 
est ntestable que la bourse de trousseau devrait être portée 


À {000 francs pour la première année et à 30.000 francs pour 


les deux années suivantes minimum. 
Enfin, je tiens à signaler la situation des normaliens et nor- 
mali s de première, deuxième et troisième année en traile- 


ment pour tuberculose. 


Jusq 1952 ces élèves-maîtres, après avoir obtenu le bac- 
caaurcat, pouvaient passer én année de formation profession- 
nelle et bénéficier de congés de longue durée au même titre 
que les stagiaires et les titulaires. 

Par l'arrêté du 18 décembre 1952, paru au Pulletin officiel de 
l'Education nationale, une atteinte grave a été portée à cette 
mitque, Désormais, après la réussite à la deuxième partie du 
nealauréat, on refuse aux intéressés la qualité d'élève-maître 
shugiaire et. par suite, le bénéfice des prestations de sécurité 
sorale ainsi que les allocations de la mutuelle. 


Nous voudrions, monsieur le ministre, que vous examiniez 
cette situation et que vous preniez toute mesure de nature à 
réparer le préjudice qui aurait pu être ainsi causé aux élèves- 
maitres. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous ne serez pas 
&upris. mes chers collègues, que le Gouvernement tienne 
d'abord à fournir quelques indications sur la demande qui vient 
de lui être présentée par M. Thamier et qu'il s'oppose, ensuite, 
à là demande de disjonction. 

A la suite de l'exposé de M. Thamier, j'examinerai trois ques- 


LL 


Je traiterai d'abord celle qui a trait aux élèves des écoles nor- 
Males primaires. 


Ces élèves ont actuellement un indice que M. Thamier vou- 
drait voir majorer de dix points. 


Si l'Assemblée donnait satisfaction à M. Thamier, ces élèves 
bénéficicraient du même indice que les instituteurs débutants. 
Je pense que l’Assemblée, qui connaît la question, sera una- 
line à estimer que l'élève de l’école normale ne peut — 
ävor le même indice que l'instituteur qui vient de prendre 
Possession de sa elasse. Cela me paraît évident. Sur ce point, 


À il cas, je demande que l’Assemblée ne suive pas M. Tha- 


La situation particulière des élèves atteints de tuberculose, 
Qu, bien entendu, est particulièrement intéressante, ne peut 
tte méconnue, M. Thamier n'’ignore pas que j'ai tenu, préci- 
sément, à ce que des conversations soient engagées avec le 
Sndicat des instituteurs et avec la mutuelle de l'enseignement. 


la question est aujourd'hui réglée par un accord qui ne 


n! .: : & : *,: 
ne" aucune espèce d'infraction et qui ne donne lieu, d'ail- 


à aucune difficulté: ces élèves sont conservés par nous 





durant leur maladie et sont l'objet de tous les égards qui 
leur permettent de se soigner jusqu'à leur guérison sans 
aucune espèce d'inquiétude. 

Nous ne pouvons pas, bien entendu, les assimiler, en raison 
de leur maladie, aux instituteurs qui exercent. 

Reste, enfin, la question des élèves des écoles normales supé- 
rieures. 


Cette question est maïntenant réglée. Il v a quinze jours, 
nous avons voté la fonctionnarisation des élèves maîtres des 
première et seconde années. Je ne vois donc pas pourquoi l'As- 
sermblée renverrait le chapitre 34-97 précisément pour régler ce 
point par une adjonction de crédits, puisque la loi qui à 
réalisé cette fonctionnarisation des élèves maîtres des pre- 
mière et seconde années de nos écoles normales a prévu les 
Inovens de financement de cette mesure. 


Par conséquent, la question étant résolue par un finance- 
ment particulier, nous ne pouvons inscrire de nouveau des 
crédits qui feraient double emploi. 

C'est pour ces raisons que je demande à l’Assemblée, main- 
tenant complètement renseignée par mes explications, de bien 
vouloir rejeter la demande de disjonction, 


’ 


M. le président. La parcle est à M. Rincent, auteur de la 
seconde demande de disjenclion, 


M. Germain Rincent. Monsieur le ministre 
demandé la disjonction de ce 
blables à celles de M. Thamier. 


j'avais également 
hapitre pour des raisons seme 


Votre réponse à notre collègue ne me donne pas satisfaction; 
vous avez, en effet, oublié de dire comment vous allez pour« 
voir au recrutement des écoles normales alors que le nombre 
de maîtres doit être considérablement augmenté puisque vous 
avez prévu la création de 4.700 postes nouveaux. 


Les inspecteurs d'académie prévoient un nombre de maitres 
plus grand encore; si nous tenons compte exactement de la 
réalité, il faut prévoir 7.00 postes nouveaux pour suffire aux 
besoins de la rentrée prochaine qui nous inquiète. 


Comme vous ne prévoyez pas de nouvelles inscriptions pour 
les entrées aux écoles normales, le nombre des norimaliens ne 
sera pas augmenté. Nous sommes soucieux à ce sujet. Or, votre 
réponse laisse la question entière. 


Nous voudrions que les crédits prévus pour les reon- 
blements soient suftisants et qu'ils ne soient prélevés sur aucun 
autre compartiment budgétaire, de manière que Ja part qui doit 
être dévolue aux normaliens ne soit pas réduite d'autant et que 
le recrutement ne soit pas restreint davantage, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Rincent, 
voulez-vous me permettre de vous répondre tout de suite sur 
ce point ? 


M. Germain Rincent. Volontiers. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous avez déjà attiré 
mon atlention sur cette question, J'ai tenu compte de votre 
observation. 


J'ai fait vérifier le nombre des redoublements que nous 
avons acceptés, Le taux en est passé à plus de &5 p. 100, confor- 
mément d'ailleurs à la promesse que je vous avais faite, vrus 
vous en souvenez, lors de la dernière discussion budgétaire. 


Une telle proportion prouve l'entière bonne volonté que 
nous avons apportée à tenir compte des observations dont vous 
vous étiez fait l'interprète. 


M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, je reconnais que 
vous avez tenu compte de ces observations déjà un peu ancien- 
nes. Il n’en reste pas moins que le recrutement des élèves 
maîtres dans les écoles normales demeurera ce qu'il était 
c'est-à-dire qu'à notre sens il ne pourra suffire à pourvoir ni 
au me me Pro des retraités ni aux postes dont la création 
est rendue nécessaire par l’excès des effectifs scolaires. 


C’est déjà une raison pour laquelle je serais tenté de mainte- 
nir ma demande de disjonction. 


La deuxième raison essentielle qui me fait contester votre 
réponse, c’est qu'il est impossible que les bourses accordées 
aux normaliens, particulièrement les bourses de trousseau, 
puissent paraître suffisantes. 

Ce n'est pas avec 13.500 francs qu'on peut faire face aux 
dépenses nécessaires et indispensables pour ces jeunes gens. 

Nous voudrions que, pour la première année, tout an moins, 
celle qui occasionne l'achat d'un trousseau ct des dépenses 
particulières, un effort fût fait. 
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Haute de réponse sur ces points, monsieur le ministre, je 
niaintiéndrai ma demande de disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
oationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je n'accepte pas la 
disjonction, mais en ce qui concerne les bourses de trousseau, 
j'accucille favorablement l'observation que M. Rincent vient de 
formuler et dont j'entends tenir compte. 


M. Arthur Giovoni. Vous l’acceptez chaque année, mais vous 
ne changez rien au montant des bourses, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je proteste. 


M. Germain Rincent, Monsieur le ministre, nous al:ons passer 
des promesses aux actes, je l'enregistre avec plaisir et, pour 
que l'Assembiée bénéficie de plus de temps pour discuter, je 
retire ma demande de disjonction. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je vous en remercie. 


M. le président. La demande de disjonction de M. Rincent 
est retirée. 

M. Arthur Giovoni. Nous maintenons Ja nôtre, M. le m'aistre 
n'ayant pas répondu à la question que M. lhamier lui a posée 
en ce qui concerne le recrutement des élèves-maitres. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
disjonction présentée par MM. Giovoni et Signor. 
(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-97, au chiffre de 1.289 miil- 
lions 314.000 francs. 

(Le chapitre 31-97, mis aux voix, est adopté.) 


5e partie. — Travaux d'entretien, 


« Chap. 35-91. — Ecoles nationales de perfectionnement. — 
Travaux d'entretien, 9.500.000 francs. » — (Adopté.) 


. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 36-01: 


6 partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 96-01. — Centre national de la recherche scienti- 
fique, 3.964.208.000 francs. » 
La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
m'accorder quelques minutes d'attention pour exposer devant 
elle un problème qui revèt une certaine gravilé, celui de la 
recherche scientifique. 

D'abord voici quelques chiffres. 

Compte tenu du report en année pleine des mesures prises 
en 1953 pour le centre national de la recherche scientifique, 
d'une part; d'une diminution de recettes de 23.698.000 francs 
pour cet établissement, d'autre part; enfin du fait qu'au cha- 
pitre 43-02 les subventions accordées au centre national de la 
recherche scientifique sont diminuées de 50 millions de francs 
par rapport à 1953, le montant des subventions au centre 
national de la recherche scientifique, au titre de l'éducation 
nationale, n'est majoré que de 185 millions pour l'exercice 
1959. 

Je fais observer À l’Assemblée que le Gouvernement a trouvé 
rapidement trois milliards de subventions pour les gros mino- 
tiers. Mais, quel que soit l'optimisme aftiché par M. le ministre 
de l'éducation nationale, la recherche scientifique demeure 
dans une véritable misère. Après avoir donné des crédits misé- 
rables à la recherche scientifique, on proclame le déclin de la 
France, Puis on propose l'intégration de la recherche scienti- 
fique française dans le centre européen de recherches nucléaires 
et on ouvre les laboratoires et les grands établissements d'en- 
seignement supérieur aux attachés scientifiques américains, 
sans compensation pour la France. 

Comment peut-on, sans laboratoires, sans bibliothèques, sans 
appareillage moderne, sans chercheurs et techniciens en 
nombre suffisant, sans crédits de fonctionnement, bénéficier 
d'une recherche scientifique et technique ? Et, sans recherche, 
comment développer l'agriculture, l'industrie, les moyens de 
communication ? 

La recherche scientifique peut dépérir en attendant d'être 
intégrée: il semble que le Gouvernement en ait pris allégre- 
ment son parti, 





éd D TS, 

Ce dépérissement, chacun peut le constater. Jusqu'en 10: 
nous tenions l’un des premiers rangs dans Ja recherc}” 
nucléaire. Comparons aujourd'hui l’état de ces recherches à 
notre pays avec l'état des mêmes recherches dans de : 
ayant des possibilités comparables aux nôtres, Nous const? 
que la Grande-Bretagne, par exemple, dispose de plusieur 
accélérateurs de basse et moyenne-pression et de plus mm 
cyclotrons. Dans plusieurs de ses universités, elle possède vw 
générateurs comme celui du commissariat à l'énervie 4 
mique. Elle installe à Birmingham un accélérateur d'éners, 
élevé. nd 
Quant à nous, nous ne disposons que d’un accélérateur à 
4 millions de volts à Saclay, d’un accélérateur de 2 milli 
de volts à l’école polytechnique et d’un vieux cyclotron 4 
7 milions de voits au Collège de France. En fait d'à nue 
lateurs à haute énergie, nous en sommes à 25 millions d' su 
volts pour le commissariat à l'énergie atomique, dé 


M. le ministre de l'éducation nationale, Me permettrez-vous 
de vous interrompre, monsieur Giovoni ? ; 


M. Arthur Giovoni, Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je partage votre 
sentiment et votre inquiétude, mais j'étudie en ce mom nt 
la possibilité d'installer à l'école normale supérieure des scien. 
ces un accélérateur dont la puissance constituera une moyenne 
entre celle de l'accélérateur Van de Graaff de Saclav, que vo +: 
citiez tout à l'heure, et l'accélérateur du Collège de France. ni 

Avec la contribution tripartite du centre d'énergie atomiqne 
de l'enseignement supérieur et des crédits d'équipement — je 
rappelle qu'ils s'élèvent cette année à 1 milliard 160 milli 18 
de francs — j'espère que nous parviendrons à réaliser çet 
accélérateur moyen dans notre grande école de sciences, 


M. Arthur Giovoni. L'intervention de M. le ministre confirme 
ce que je disais, à savoir que la situation est extrémement 
sérieuse à cet égard et, si vous le permettez, je continuera 
mes expiicalions pour montrer à quel point il ea est bien 
ainsi. 

Nous n'avons que deux cents chercheurs et il en faudrait 
cinq cents pour combler le retard que mous avons pris darts 
cè> domaine. 


Les techniciens français demandent depuis longtemps l'ins- 
tallation d’accélérateurs, comme au commissariat de l'énergie 
atomique, mais dans deux ou trois universités que l’on équipe. 
rait pour l’enseignement de la physique et de la recherche 
nucléaire. 

Is demandent la création d'un centre national disposant, 
tant à Paris qu’en province, de quelques gros générateurs 
et, pour l'immédiat, l'installation, au commissariat de l'énergie 
atomique, d’un accélérateur atteignant une puissance de plus 
d'un million d’électron-volts. Le coût en serait de cinq milliards 
environ, 

Le Gouvernement argue de la création d’un centre européen 
de recherche nucléaire et tente de se justifier en prétendant 
qu'il nous en coûtera moins cher. D'abord, cela est À démontrer 
car, si mes renseignements sont exacts, le centre européen de 
recherches nucléaires nous coûtera, au total, deux millards et 
demi en sept ans. 


Je vous laisse le soin de calculer le nombre de chercheurs 
français travaillant en France pour la recherche scienfitique 
française que l’on pourrait payer avec cette somme, 


M. Henri Thamier. Très bien! 


M. Arthur Giovoni. En effet, nous financerons le centre euros 
péen de recherches nucléaires à 25 p. 100. 

Alors on invoque la coopération internationale. Nous répon- 
dons que c’est l'arrêt de tout développement de notre propre 
équipement en production d'énergie nucléaire au profit d°s 
collecteurs d'idées américains. 

Après avoir conçu un certain nombre de pools: pool charhon- 
acier, pool vert et pool bleu, on entreprend actuellement 6 
pool de la matière grise. 


_M. Jacques Soustelle. Vous avez fait travailler la vôtre. (Sow 
rires.) 


M. Arthur Giovoni. … 
au profit de la France. 


et ce pool d'idées ne serait pas réalisé 


M. Rémy Boutavant. On à vu ce qu'il en est avec la Cormmu- 
nauté européenne de défense. 
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Arthur Giovoni. Nous disons, nous, que dans ce centre 
européen de la recherche nucléaire, la France aurait une situa- 
tion humiliée et qu'elle ‘n'y gagnerait rien. 
Le mépris dans lequel le Gouvernement semb:e tenir Ja 


recherche scientifique française se traduit par un certain notm- 


bre de faits. 

1 se traduit par le refus d'accorder au professeur Louis de 
ploglie un laboratoire qu'il demande depuis longtemps. 

9 . 
uit par le licenciement, du commissariat de l'énergie 
atomique, de chercheurs et professeurs de qualité pour delit 
d'opinion ou pour activité en faveur de la paix. 

autre signe du mépris dans lequel le Gouvernement tient la 
recheri he dans notre pays: il a passé sous silence le vingtième 
anniversaire de la découverte par Irene et Frédéric Juliot-Curie 
de la radioactivité artificielle, tandis que dans les pays proches 
du notre cet anniversaire a été céiébré. 

Ft puis, si le Gouvernement pense parvenir à démontrer que 
notre pays est en déclin, qu'il ne peut survivre et qu'il doit, 
pour cette raison, s'intégrer, il se trompe ou il veut nous 
tromper. 

Le rôle de la France, comme nation indépendante, n’est pas 
terminé. C'est en étant elle-même qu'elle ee le mieux servir 
la cause des peuples, de l'humanité et de la science. 

Non, la France ne manque ni de ressources intellectuelles, ni 
d'hommes; elle manque d'un gouvernement qui fasse la poli- 
tique de la France (Très bien! très bien! à l'ertrême gauche), 
y compris la politique de recherche scientifique et technique. 

Je résumerai brièvement quelques autres revendications du 
centre national de la recherche scientifique. Ce centre à réclamé 
150 stagiaires à dater d'octobre 1953, 130 nouveaux stagiaires 
à dater d'octobre 1954, 188 attachés comme chargés de recher- 
ches, 30 maîtres de recherches, 3 maitres directeurs de 
recherches et 1235 nouveaux techniciens. 

Ces demandes, pourtant modérées, n’ont pas été satisfaites. 

Je conclus. Cette politique qui détruit l'indépendance de l'uni- 
versité et l’atteint dans ses œuvres vives, va à l'encontre des 
intéréts de la science francaise. 

C'est la raison pour laquelle nous serions partisans de Ja 
disjonction du chapitre 36-01. (Applaudissements à l'extrême 
ga he.) 


1 se trad 


M. le président. M. Deixonne a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 36-01. 

Ja parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, j'aurai peut-être, 
sur des sujets annexes, à l’occasion d'un autre chapitre, à 
présenter quelques remarques sur l'orientation de nos recher- 
ches nucléaires. 

Mais je veux parler ici d'un problème très limité, qui, cepen- 
dant, ne laissera sans doute pas insensible votre esprit de 
justice. 

ll s'agit d’un nombre restreint de dessinateurs d’études 
tilulaires et de contremaitres titulaires que Ja direction du 
centre national a promus à des postes de chef de service 
technique, pensant faciliter ainsi un avancement normal et 
être ulile au service. 

Mais on ne pouvait pas prévoir, à l’époque, que ces postes 
de chef de service permanents seraient transformés un jour 
en emplois de contractuel, C’est cependant ce qui est arrivé. 
Voici donc des techniciens de valeur, puisqu'on a voulu les 
récompenser dans leur carrière, arrivés à l’âge de la retraite 
et dont on compte pour zéro trente-cinq ans de services où 
ils ont cependant donné toute satisfaction. 

Je pense qu’il suffit, monsieur le ministre, de vous soumettre 
un tel problème — je vais d’ailleurs vous laisser les photo- 
copies qui attestent le caractère véridique de mon affirmation 
— pour que, dans un très bref délai, vous apportiez une 
solution définitive et favorable à ces regrettables incidents. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je connais la situation 
que M. Deixonne vient de me signaler. En effet, si j'ai bonne 
Inémoire, il m'a déjà posé à ce sujet une question écrite. 


M. Maurice Deixonne. C'est exact. 


M. le ministre de l'éducation nationale. II e’agit bien de 
£ens dont les services ne sont ni contestables ni contestés 
el qui demandent, l’âge venu, à bénéficier de la retraite, 








l 


Le malheur est que ces serviteurs de l'Etat, auxquels à mon 
tour, d’ailleurs, je tiens à rendre hommage comme vous-même, 
ne répondent pas aux conditions exigées par un texte qu'il 
ne m'appartient pas de modifier et qui est la loi organique 
sur les retraites. 

Je n'ai done pu que faire aux intéressés, en le regrettant, 
une réponse négative, 

Je ne m'en suis pas tenu là. J'ai demandé à mon collègue, 
M. le ministre des finances, d'envisager une modification des 
dispositions en cause. Nos discussions et nos études sur ce 
point sont en cours. Elles sont menées aussi activement que 
possible. 

Je suis tout à fait décidé, monsieur Deixonne, à persévérer 
dans mon effort, car il me serait infiniment agréable, comme 
à vous-même, de récompenser, à l'âge de la retraite, le travail 
fructueux de ces serviteurs. 

Je vous demande donc, non seulement de me faire conflance, 
mais de me laisser m'associer à votre propre effort, afin de 
régler cette question dans les moindres délais, 


D'ailleurs, les fonctionnaires intéressés sont peu nombreuxs 
trois, quatre ou cinq. 

Vous pouvez compter sur mon concours et sur mon très vif 
désir d'aboutir à une solution en ce qui les concerne, 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je vous en remercie, monsicur 16 
ministre. Il serait regrettable que nous soyons obligés de voter 
une loi pour régler des cas aussi limités. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'en suis tout à fait 
d'accord et c'est précisément ce que je cherche à éviter, 


M. Maurice Deixonne. Je relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
La parole est à M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle, Monsieur le ministre, je désire attire 
votre attention sur une branche de la recherche scientitique 
dont on fait peut-être moins souvent mention que Îles autres £ 
je veux parler de tout ce qui concerne les sciences humaines 


Cette branche, peut-être moins connue, n’a pas besoin d'ap- 
pareillage coûteux, elle ne se livre pas à des expériences specs 
taculaires dans des laboratoires importants, mais si elle n’a pa@ 
besoin. par conséquent, de crédits considérables, elle n'en & 
pas moins besoin de crédits. 

Les sciences humaines, la sociologie, l’ethnologie procèdent 
au moyen d'enquêtes, sociologiques dans nos pays, ethnolo- 
giques dans nos territoires d'outre-mer ou autres, et d'en 
quêtes linguistiques également. 

Cette branche des sciences a hesoin évidemment de publier 
les résultats de ses recherches afin de permettre la comparaison 
des travaux etfectués par les chercheurs et dans les différents 
pays. 

C'est pourquoi je désire attirer spécialement votre attention 
sur cette branche dont j'ai diverses raisons de penser qu'eile 
est actuellement quelque peu déshtritée au sein de notre 
centre national de la recherche scientifique. 

Je voudrais, si, comme je le crois, certains crédits peuvent 
être récupérés sur le chapitre en discussion, qu'il soit enfin 
pensé tout spécialement aux sciences humaines pour leur 
affecter de nouveaux moyens. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducatiog 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous souhaitons le 
développement des sciences humaines au sein du centre natios 
nal de Ja recherche scientifique. 

Je vous informe, monsieur Soustelle, que M. Berger, direc- 
teur général de l’enseignement supérieur, a l'intention de réu- 
nir une Conmnission dans son Cabinet, un jour très prochain, 
afin de rechercher les moyens de développer les sciences 
humaines, comme vous le souhaitez. Et c'est précisément parce 
que nous attendons de cette réunion des résultats heureux que 
nous avons prévu dans l'amendement, qui est devenu celuf 
de la commission de l'éducation nationale, de possibles trans- 
ferts non seulement à la ligne bien connue dont nous avons 
déjà parlé, mais également, comme vous avez pu le constater, 
aux chapitres concernant les bourses d'étudiants, les bourses 
nationales et la recherche scientifique 
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Il m'est très agréable de vous signaler que, là encore, l'eflort 
du Gouvernement s'oriente dans le sens que vous souhaïtez. 


M. Jacques Soustelle., Je voms remercie, 
M. le président. La parole est à M Schriltlein. 


M. Raymond Schmittlein. M. Souslelle a dit tont ce que 
J'avais l'intention de dire moi-même, à un détail pres. 


Dans les sciences humaines, on compte les sciences histo- 
riques et linguistiques. Or, la France qui, depuis Ilongtemps, 
état À la tête de ces sciences, est maintenant assez en retard. 
J'en donnerai un exemple, en vous demandant s'il ne vous est 
pas possible, à cet égard, de faire un effort. 


I D v a cent ans a été cormmencée cette magnifique œuvre 
que constitue le Dictionnaire topographique de la France. Les 
>remiers volumes ont été publiés en 1855. Depuis, la publica- 
ion a été à ce point freinée que nous en sommes maintenant 
je crois, au 32%. Si nous attendons demx cents ow trois cents 
ans, il est possible que eette ecllection soit complète, mais je 
crains que les volurues ne soient alors un peu dépareillés, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il y à des chances 
our que je ne sois pas là non plus pour vous répondre, 
Sourires.) 


M. Raymond Schmittiein. Il serait heureux que celte publi- 
cation continue d'une manière plus régulière et que, tous les 
ans, paraissent un ou deux wohirnes, puisque, aussi bien, les 
archivistes en ont déjà rassemblé les matériaux. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. M. Schmittlein m'a 
saisi, il y à queiques jours, de la question. KL sait que je suis 
enticrement d'accord avec Iui. 

Je me préoccupe de la remise à jour de toute cette documen- 
tation scientitique et je crois en avoir donné une preuve 
réceirle par la nouvelle publication de l'encyclopédie. Je 
crois pouvoir dire que ce complément d'édition a été heureux, 
si j'eu juge par des allestations quotidiennes et par les mani- 
festations internationales qui l'ont accompagné. 


L'encyclopédie va maintenant connaître um nouvel essor ét 
sera complétée. Sa publication a été interrompue, vous le 
savez, en 1999, au tome XI Elle avait été créée par mon 
prédécesseur, M. Anatole de Monzie. Depuis la libération, il 
n'avait pas été possible de la repreudre ct nons avons été assez 
heureux pour regrouper antour de M. Lucien Faivre, membre 
de l'Institut, un noyau de savants et de littérateurs qui tra- 
vaillent, d'une part, à ka mise à jour indispensable des feuillets 
qui, plus spécialement dans les matières scientifique, littéraire 
et chirurgicale, devaient être adaptés en raison des découvertes 
récentes. 

Nous allons entreprendre la publication des tomes XIE, XHI et 


XIV. Le prochain tome doit paraître dans pe mois et trai- 
tera de ce que M. de Monzie appelait « 
dienne ». 


civilisation quoti- 


Le dictionnaire topographique, dont à parlé M. Schmittlein, 


répond aux mèmes préoccupations. 


Je serais très heureux si, sans anticiper, le hasard d’un cen- 
tenaire me permettait de faire, pour le dictionnaire topogra- 
phique, ce que près de trois années de gouvernement m'ont 
permis de farre pour l'encyelopédie. (Sowrires.) 

J'essayerai de ne pas attendre 1955 — on ne sait jamais, un 


accident est si vite arrivé (Sowrires) — pour reprendre Ja 
publication de ce dictionnaire topographique. Fespère que ce 
complément d'édition ne nécessilera pas de crédits trop impor- 
tants, En effet, mes services m'indiquent qu'une somme de 
deux mmiilions de francs serait suflisante. 


H me sera sans doute facile, dans les dégagements ou blo- 


cages de crédits qui seront opérés, de trouver les fonds pour 
reprendre cette publication, En tout cas, monsieur Schmittlein, 
e ferai l'impossible pour qu'il soit donné au plus tôt satis- 


action à votre très légitime désir. 
M. Raymond Schmittiein, Je vous remercie, monsieur le 


minisire. 


M, le ministre de l'éducation nationale. Nous avons déjà 


400.000 francs en compte, grâce à M. Vialte. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Chartes Viatte. |} ne me semble pas, monsieur le ministre, 
ue vous ayez utilisé, comme vous le pourriez, un petit imei- 


ent qui avait eu lieu lors de la discussion de la loi de finances. . 





Votre étormement me prouve qu'il en est hien ainsi. 
M. le ministre des finances avait inscrit dans La hé à 


finances une somme de 234 millions de francs qu'il de ti it 
aux compagnies d'assurances. Je ne reviens pas sur les moi 
de cette disposition. Mais je hi avais fait observe pre 
compagnies d'assurances pouvaient attendre et que rédit 
serait, cette année, mieux employé & la recherche scie; titique, 


L'Assemblée m'a suivi et a supprimé le crédit de 2% mû. 
lions de franes dont, à mon sens — et c'est d'ailleurs la or 
que nous avions donnée à l'incident — la recherche scient. 
fique reste créditrie. é: 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de profiter do 
eette situation, d'autant plus que M. le ministre des france 
à une question d'ordre quelque pen privé que je lui à pose 
m'a répondu : « Soyez sans crainte, j y pense et peut-Clre à cor. 
derai-je ïes crédits ». 

Profitez de cette occasion, monsieur le ministre. Vous ferier 
vraiment œuvre utile. En tout cas, il vaut mieux équiper nos 
laboratoires plutôt que d'engager des dépenses dont l'urgence 
n'est pas apparue à l’Assemblée. 


M. le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 26-041. 
M, Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je demande là parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances avai! opéré 
un abattement très important sur Je crédit du chamtre 26401 
mais, les lettres rectiticatives nous avant donné salislaictior 
nous dernarmkons que ce chapitre soit adopté avec Le chiffre 
demandé par le Gouvernement. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande à juroïe 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'Education 
nalionale 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le crédit primitive. 
ment demandé par le Gouvernement s'élevait à 3.914.280 
francs. La commission avait ramené ce crédit à 3.811.208.) 
francs pour inviter le Gouvernement à majorer ce credit, Le 
désir de la commission des finances a été satisfait. 

Je remercie M. le rapporteur d'avoir bien voulu acceji 
rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets done aux voix le chapitre 36-04 au chifre de 
3.964.208.000 francs. 

(Le chapitre 36-01, mis aur voir ææec ce chiffre, est adlop! 


M. le président. Ainsi qu'il a été décidé, nous allons inter. 
rompre ce débat pour reprendre la discussion de la proposk- 
tion de résolution rapportée par M. Tourné. (Assentiment 

La swite du budget de l'éducation nationale est renvoyee à 
la prochaine séance. 


LA Er 7 LeÉ 
COEFFICIENT D'AUGMENTATION BES IMPOTS ET TAXES 
SUR LE VIN 


Reprise de la discussion d’une proposition de résolution. 


M, le président. Nous reprenons la discussion de a proposk 
tion de résolution n° 3297 de M. Tourné et plusieurs de 565 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à ramener 18 
montant des impôts et taxes qui Œ-ÿ" les vins à un coefl- 
cient d'augmentation égal à celui du coefficient d'auzrnentd- 
tion da prix du vin par rapport à 1958, soit à un montant Max 
mum de 500 franes au lieu de 1.195 francs (n°° 3587, 402). 

Je rappelle que la discussion générale à été close. 


Ea parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Menri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. La proposition 
de résolution examinée tend à faire ramener le montant des 
impôts et taxes qui frappent le vin à un coefficient d'augrnen 
tation égal à celui du prix du vin par rapport à 1958. 

Par référence aux prix pratiqués à la produetion en 19 — 
16 francs environ le sur hectolitre — le vin est actuellement 
au coefficient 20, si l'on tient compte du cours de ‘21 francs 
retenu par le décret du 17 juin dernier pour le déblocize de 
la troisième tranche de la récoke de 1951. 

Par ailleurs, cette boisson supporte actuellement 1.195 fran°8 
de droits par hectolitre — droit de çireulatiog: 245 francs, 
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taxe unique représentative des taxes sur le chiffre d’aflaires: 
a francs. En outre, le vin acquitte, comme la généralité des 
marchandises, la taxe locale lors de la vente au détail. 

\ la fin de l’année 1938, le vin était imposé au droit de 
circulation, au tarif de 35 francs, dont 5 francs pour tenir lieu 
de la taxe unique. ‘ ; 4 

Apparemment, le coefficient de majoration des droits est 
supérieur à celui du prix de vente du vin. 

En fait, il faut tenir compte de ce que, sur les 245 francs 
versés au titre du droit de circulation par l'acheteur d'un hec- 
tolitre de vin, 130 francs sont attribués au budget annexe des 
restations familiales agricoles, 2 francs au fonds de progrès 
agricole, à francs au fonds de solidarité agricole et seulement 
103 franes au Trésor. La part de ce dernier est donc manifes- 
ment inférieure à celle affectée aux agriculteurs par le jeu 
dune paratiscalité qui sert à financer la politique sociale ins- 
ture seulement depuis la dernière guerre dans ce secteur de 
j'éconoinie. 

, sous le bénéfice de cette remarque, le coefficient de majo- 
ration de la pa't du droit de circulation revenant au Trésor 
ressort seulement à 3,60, soit 108 divisé par 30. 

Si l'on fait bloc de cette part — 1 franc OS par litre — et de 
ha fraction d2 la taxe unique revenant au Trésor — 9 francs 12 
_— on aboutit à 10 francs 20 par litre, ce qui fait ressortir un 
coeflicient d'augmentation par rapport à 1938 égal à 29. 

certes, ce coëfficient est supérieur à celui qui affecte le prix 
du vin à la propriété. Mais il en est ainsi pour tous les produits, 
car la tiquidation des charges résultant de la guerre impose 
des sacrilices généraux qui se traduisent par un effort accru 
des contribüebles et une augmentation relative de la charge 
fiscale. 

Jl convient, en outre, de rappeler que la surcharge relative 
des vins de consommation courante est imputable à l'institu- 
tion, résultant de l'initiative parlementaire, d'une taxe unique 
spécilique faisant abstraction complète de la valeur des pro- 
duits. 

Quant à l’argument selon lequel un abaissement des taxes 
frappant le vin entraiînerait une augmentation de sa consom- 
mation, l'expérience montre que l'accroissement des ventes 
n'est pas nécessairement influencé par la question du prix. 
Celui-ci a baissé sensiblement depuis deux ans sans qu'il en 
soit résulté un développement sensible de la consommation. 
On peut s'expliquer ce phénomène par le fait que les restric- 
tons nées de la guerre ont profondément modifié le goût des 
consomruateurs: ceux-ci ont pris l'habitude et l’ont conservée, 
de boire d'autres boissons, notamment des eaux minérales, 
de la bière et du cidre. 

On est done conduit à se demander s’il conviendrait d’atten- 
dre d'une diminution du prix du vin un accroissement impor- 
tant de sa consommation. 

Quoi qu'il en soit, du point de vue fiscal pur, l’abaissement 
à 500 francs des droits et taxes sur le vin entraînerait une 
perte de recettes de 695 francs par hectolitre de vin, ce qui 
dé par an, 29.200 millions de franes. 

n réalité, cette perte serait même plus élevée, car un dégrè- 
vement des vins se répercuterait inévitablement sur les cidres 
et boissons similaires. 

Dans ces conditions, je ne vous surprendrai pas en vous 
disant que le Gouvernement s'oppose à la proposition de réso- 
lution qui est soumise à l'approbation du Parlement. 


M. le président. La parole est à M. Paternot, vice-président 
de la commission des boissons. 


M. Marcel Paternot, vice-président de la commission des baïis- 
sons. Avant que l’Assemblée se prononce, je tiens à lui rappeler 
que sa commission des boissons s’est, à LH reprises, pro- 
uoncte à l’unanimité en faveur du principe de la diminution 
dés droits et taxes qui frappent le vin. 


M. Marc Dupuy. Très bien! 
M. le président. La parole est à Mme Roca. 


Mme Gilberte Roca. En quelques mots, je voudrais expliquer 
le vote du groupe communiste. 

Notre groupe votera la proposition de résolution qui ncus est 
Soumise, comme, d’ailleurs, il l’a votée en commission. 

Il la votera, non seulement parce qu’elle reprend une de nos 
Propositions, mais parce que, comme l’a dit M. le rapporteur, 
il est urgent et indispensable, aujourd'hui encore plus qu'’hier, 
. ui remède à la crise viticole qui sévit et s'aggrave dans 

ys. 

_Lès manifestations qui se déroulent et celles qui se préparent 
témoignent de la gravité de la crise. 

La diminution des taxes sur le vin est une des premières 
revendications des viticulteurs depuis le début de la mévente. 

Cela se comprend. C’est une manifestation de bon sens dont 
Däliait notre collègue M. Tourné tout à l'heure. 








Diminuer les taxes grevant le vin, malgré les dires de M. le 
ministre, aurait pour conséquence indiscutable la diminution 
du prix du via et un prix plus abordable. Cela permettrait une 
consommation plus importante. 

Si nous savons, certes, que cette seule mesure ne réglera 


pas da crise viticole — il faudrait, en outre, notamment, aug- 
menter le pouvoir d'achat des consommateurs, en particulier 
celui des ouvriers — nous considérons celte dernière mesure 


comme un des remèdes à apporter à cette crise et qu'il faut 
apporter très vite. 

Bien entendu, une telle mesure aura des incidences finan- 
cières. M. le ministre déclare que le budget de l'Etat ne peut 
les supporter, parce que les charges militaires, notamment les 
charges de guerre, sont lourdes. Le simple bon sens serait donc 
de tout faire pour que les charges militaires diminuent et, 
notamment, pour que finisse la guerre d'Indochine qui nous 
coûte 2 milliards par jour. 

L'Assemblée, À nous, devrait insister avec vigueur auprès 
du Gouvernement pour que soient diminuées les taxes qui frap- 
pent le vin 

Le groupe communiste, quant à lui, acceptera toujours les 
propositions qui auront pour but de résorber la crise viticole. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gourdon, 


M. Robert Gourdon. Je m'excuse de reprendre la parole, mais 
je voudrais poser à M. le ministre une question — que j'ai déjà 
formulée au début de la discussion — et ee m'est suggérée 
par la loi même qui est en cause dans ce débat. 

C'est la loi du 24 mai 1951 qui a institué la taxe unique et 
qui en a fixé le taux. Cette loi a précisé, d'une façon qui témoi- 


gne de l'esprit du législateur — ce qui est essentiel dans ce 
débat — que le tarif alors institué « pourrait être modifié par 


décret chaque trimestre, toutes les fois que les cours du vin à 
la propriété varieraient, en plus ou en moins, de 10 p. 100 au 
minimum par rapport aux cours retenus lors de la précédente 
fixation de tarif. » t 

Ainsi, ceux qui ont institué Ja taxe unique voulaient, en 
mème temps, établir une sorte d'échelle mobile permetlant à 
la taxe de varier avec les cours du produit, 

Il est incontestable que les cours ont varié dans la pro- 

ortion prévue dans la oi, et même au delà, c'est-à-dire de 

ien plus de 10 p. 100 par rapport aux cours de 1951. 

Je sais que le Gouvernement n’est lié par aucune obligation. 
La loi prévoit seulement une possibilité et c’est certainement 
ce que vous allez me répondre, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Mais un problème d'ordre moral est posé au Gouvernement, 

Au moment où le taux a été fixé à 950 francs par hectolitre, 
les cours du vin oscillaient autour de 330 francs le degré- 
hectolitre. Actuellement, je le répète, si le cours ofliciel est 
fixé à 2% francs, le cours réel est bien inférieur. La variation 


‘ des cours est de 20 à 25 p. 100 depuis l'institution de la taxe. 


Il ne s'agit pas seulement, de surcroît, de fiscalité pure. Il 
faut aller plus loin, jusqu'à la vie, jusqu'au vrai: Est-il pos- 
sible de maintenir, sur un iitre de vin payé à la production 
20 ou 25 francs environ, une taxe qui s'élève à 12 francs 
50 centimes et qui représente :a moitié ou plus du prix du 
litre de vin à la production ? 

Non, ce n'est pas possible. Evidemment, monsieur Île 
ministre, si vous vous repliez dans le domaine de la fiscalité 
pure, vous pouvez justifier votre attitude. Mais, je le répète, 
à côté de la fiscalité, il y a la vie, il y a les vignerons dont 
les exploitations périclitent, il y a la misère, toutes considé- 
rations qui justifient notre insistance à demander au Gouver- 
nement ;’abattement de la fiscalité à un taux raisonnable par 
rapport au prix du vin à la production, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Contrairement à ce que 
pense M. Gourdon, ce n'est pas l'argument qu'il attend que 
Je vais lui opposer. 

Je ferai seulement valoir que la loi qui donne au Gouverne- 
ment la possibilité d'ajuster l'impôt au cours des vins ne sau- 
rait être invoquée en ce moment. 

En effet, la taxe a été établie en fonction du prix moyen 
d'achat à la propriété, lequel se situait, au moment où fut 
| gg la loi du 24 mai 1951, à 270 francs le degré-hecto- 
itre, cours constaté à la bourse de Béziers durant les mois de 
mars, avril et mai 1951. 

J'ai sous les yeux les cours, non seulement de Béziers, 
mais de Narbonne, Nîmes, Montpellier, Perpignan, etc., c'est- 
à-dire de toutes les places vinicoles, 

Voici les cours pratiqués à Béziers pendant les mois de 
mars, avril et mai: 1 est, le 2 mars, de 280 francs; il oscille, 
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durant le mois de mars, entre 270 et 273 francs; au moïs 
d'avril, il oscille entre 276 et 288 francs, et, au mois de Imai, 
entre 263 et 25 francs. 

Ce sont les cours officiels constatés par les courtiers et sur 
lesqueis il ne peut pas y avoir de discussion. 

Dans ces conditions, le cours officiel étant de 290 francs par 
degré-hectolitre, je pourrais ce re votre argumentation, 
mon cher collègue et augmenter la taxe au lieu de la diminuer. 


M. Robert Gourdon. Peut-être, si le cours était observé. Or, 
vous savez bien qu'il ne l’est pas. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne puis prendre en 
considération que le cours officiel de 2% francs le degré-hecto- 
litre, surtout après le gros effort que le Gouvernement à 
consenti l'automne dernier, s'agissant de Ja récolte des vins. 

Le chiffre de base de 1951 étant de 270 francs, je vous 
réponds, mon cher collègue, en le regreltant, que votre argu- 
méntation, non seulement est mauvaise, mais qu'elle se re- 
tourne contre vous. 


M. le président. La parole est à M. Bruyneel. 


M. Robert Bruyneel. J'insiste auprès de vous, monsicur le 
gecrétaire d'Etat; il est nécessaire d'alkger les charges écra- 
santes qui pèsent sur le vin, 

Je connais vos préoccupations. Je sais qu'il faut équilibrer 
le budget. Mais le pays traverse une crise viticole extrème- 
ment grave et qui menace de devenir catastrophique. 

Je ne reprendrai pas les arguments qui ont été développés 
ici, et qui sont entièrement fondés. Je dirai simplement qu'il 
est exact qu'on délaisse actuellement le vin au profit d’autres 
boissons plus ou moins hygiéniques — le coca-cola — ou des 
eaux minérales. 

Je ne citerai qu'un chiffre. La consommation des eaux miné- 
rales est passée de 256 millions de bouteilles en 1946 à 650 mil- 
lions de h uteilles en 1952. 

La fiscalité qui frappe le vin est, avec celle qui pèse sur 
le tabac, la plus dure de toutes. Il est absolument indiepen- 
sable de l’alléger, non seulement dans l'intérêt de la viticul- 
ture française, mais aussi dans l'intérêt du Trésor, car vous 
serez bien obligés, dans un avenir proche, si rien n’est fait 
pour sauver Ja viticulture française de la catastrophe qui la 
menace, de prendre des mesures extrêmement onéreuses. 

J'estime qu'il vaut mieux consommer le vin p'utôt que de 
l'envoyer à la chaudière pour distillation obligatoire. 

IH s'agit, au surplus, d'un problème non seulement écono- 
mique, mais Social et la mesure la plus sage, aujourd'hui, 
consislerait à alléger, autant que faire se peut, les taxes exces- 
sives qui pèsent sur le vin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur auquel je 
eg d'être bref, car je dois lever la séance à dix-neuf 
cures. 


brel. 

Je suis en possession d'une statistique très sérieuse, fournie 
par le ministère des finances. 

Depuis 1907, jamais le prix du vin ne fut grevé de plus de 
45 à 20 p. 100 d'impôt par rapport à son prix à la production. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Me permettez-vous de vous 
interrompre pour signaler un simple fait matériel ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Votre statistique n'est pas 
celle du ministère des finances. Elle a été publiée dans un 
journal vilicole, 


M. le rapporteur. Mais ce journal viticole a reproduit Jes 
statistiques que vos services lui ont transmises. 

De toute façon, en 1957 et 1938, les impôts étaient de 
27 francs, monsieur le ministre et sur ce point personne ne 
me démentira. Is sont passés à 28 francs lorsque la taxe d’ar- 
mement a été instaurée à la fin de 1938. 

Les inpôts qui frappent le vin sont donc 44 fois plus élevés 
aujourd'hui qu'avaut la guerre alors que le prix du vin n'a été 
multiplié que par les coefficiennts 16 ou 17. 

Monsieur le ininistre, vous avez été mal inspiré, pour tenter 
de convaincre l'Assemblée, de vous appuyer sur la note que 
vous avez envoyée à la commission il y a 22 mois. Depuis cette 
époque, en eflet, beaucoup d'eau a coulé sous les ponts de la 
Seine. (Sourires.) Cette note fait état d'un prix de 320 francs 
alors que le cours officiel est de 280 et que le vin se traite, en 


fait, à 250, 260 francs le degré-hectolitre. 


Nous demandons à l'Assemblée de se pronzacer bar scrutin 
sur les conclusions du rapport, 





M. André Tourné, rapporteur. Monsieur le président, je serai 





nn 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 

la proposition de resolution.) , 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de rés. 
lution : É 

« J,/Assemblée nationale invite le Gouvernement à ramener 
le montant des impôts et taxes qui frappent les vins à un 
coefficient d'augmentation égal à celui du coefficient d'ange 
mentation du prix du vin à la propriété par rapport à 19% 
soit pour la taxe unique et les droits de circulation à un mon: 
tant maximum de ©00 francs au lieu de 1.195 francs par 
bectolitre. » 

Personne ne demande la parole 7... k 

Je mets aux voix la proposition de résolution, repousste par 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.........so.sssssesss.s 11 
Majorité absoiue ....... don vetés nos es es o « 206 


Pour l'adoption ........., 74 
Contre ..sososocsocsosose 81 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En 
RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. La parole est à M. Mancey, rapporteur de la 
commission de la production industrielle. 


M. André Mancey. Je dois informer l’Assemblée que le décret 
du 23 mars 1954, paru au Journal officiel du 27 mars, rerd 
sans objet la discussion du rapport n° 5045, inscrite à l'ordre 
du jour de la séance de demain après-midi, ou, éventuellement, 
à celle du soir. 

Je rappelle que ce rapport tendait à abroger le décret du 
30 juin 1952 qui reprenait aux sociétés de secours minieres la 
gestion du service des prestations familiales, pour Ja confier 
au régime général. 

C'est pourquoi, monsieur le président, an nom de la commis 
sion industrielle, en ma qualité de rapporteur, je demande le 
retrait du rapport n° 3045. 


M. le président. Acte est donné de cette demande. 
En conséquence, le rapport n° 5045 est retiré, 


ant Qu 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deux ime 
séance publique : 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses du minister 
de la France d'outre-mer (âépenses militaires) pour L'exertice 
1954 (n° 8205). | 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux deperts 
du ministère de la défense nationale et des forces armées pou 
l'exercice 1954. x 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres re" 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
atfectés aux dépenses du ministère de l'éducation paliona’e P ue 
l'exercice 1954 (n° 6724-7112-7207-7328-7365-7466-7873-T05 5109 
8209). 

La stance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef dn service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


+0t— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 1” avril 1254. 


SCRUTIN (N° 





2362) 


çur la première pa tie de l'article unique de la proposition 


sombre des votants 


Suns 


Maj rité 


Pour 
Contre 


l'adoption. .....cssess ee 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 
ADe ” 
AIt A (A med). 
! sdrien}, 
Vienne 
Perre), Meur- 
t- Moselle. 


— 


ler, 


r de La Vigerie ‘d”}. 


{Achille}. 
Jean). 
rY Paul}, 


1 


D te ee de tn te 2 D à 


Bihet Raphaël. 

[H | 

J 

Ballanger (Robert), 
sernc-et-0ise. 

or 

Barangé (Charles), 
M e-et-Loire. 


Jon (André). 
ux (Jacques). 
cnin, 


élemy. 
1 ini. 
iudry d'Asson (de). 


> 


1YroUu 
caumont (de). 
rd (Paul). 
èche (Ernile}. 
hir SOW. 
Juet 


JU, 
1ard (François). 


ndielloul, 

{né (Maurice). 
engana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide}, 
Marne. 


Besset, 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

illat, 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte, 

Billoux. 

Binot, 

Bissol 

Blachette, 





ntahmed (Moste'a). 





Ont voté pour : 


Boganda. 

Boisdé (Kaymond}. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

BourdeHès. 

Bouret (llenri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi {Ali}. 

Brault, 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot, 

Buron, 

Cachin (Marcel). 

Caai (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Oïivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat., 

Charoant. 

Chambrun (de). 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chasteilain, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin {André}, 
Finistère, 


Colin (Yves), Aisne. 


Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombhe. 

Conte, 





la journée du 8 mai (Le 8 mai Sera jour férié). 


Corniglion-Molfinicr. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristo’ol, 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 


Darou. 
Dassault (Marcel). 
Dassopville, 


David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 

Lavid (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune, 

Delinotte, 

Demusois. 

Lenais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Deltœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadvun). 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

borey 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

l'uquesne. 

Durbet. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Elain. 





Mme Estachy. 
Fstèbe 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianellf 
Fajon Etienne). 
Faratx} 
Faure Edgar), Jura. 
Faure {Maurice}, 
Lot 
Fayet, 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchi ava. 
Ferri {Pirre). 
Flandin (Jean- 
M chel). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvei 
Fouyet 
Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 





Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier 

Gau 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gavini. 

(Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot 

Giovini, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin 

Gueye Abbas. 

Gu'guen, 


Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 


Guition (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Gu'tton {Antoine). 
Vendée 

Guthmuller. 


Guyot (Raymond). 
Hakiki 

Ha!bout 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénauit. 
Henneguelle. 


Houphouet Boigny, 

Huei 

Hugu?s (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 


Hulin. 
Hulin-Desgrées. 
Ihuel. 

Isorni, 


(Rose). 


Jacquet (Marc), 

Seine<t-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jarrosson 

Jean 

Jean-Morcau, Yonne 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juglas, 

July. 

Kir 

Klock 

kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Kkrieger (Altred). 

Kuehin (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoin be. 

Lacoste 


Lafay (Bernard). 
Lafurest 

Mme Laissac. 
La le. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre- 
Olvier). 
Laplace 
Laurens 
Cantal. 
ns (Robert), 
Avevron 


{Camille}, 


court 

æe Coutaller. 

nhardt (Francis). 

Lelebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 


Lexendre. 


Lejeune (Max), 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 


Lenormand (André). 
Lenorimand 
(Maurice). 
Léotard tde) 
Le Roy Ladurie. 
# SCrehour, 
Le Senéchal 
Letourneau, 
Levacher 


Levindrey 

Liautey (André). 
Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Liurette. 

Loustau 


Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté,. 

Mamba Sao. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis\, 
Haute-Savoie. 





Martinaud-Déplat, 


(Léon), Térault | 


[Marly (André). 
[M le Marzin 
[Masson (Jean), 


Massot (Mar el). 
Malon 
Maurellet 


Maurice-Bokanowsk£ 


[Mayer Daniel), 
seine, 

|Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernatd). 

Meck 

Médecin. 


Méchaignerie 
Mendès France. 
Menthon (de) 


Mercier (André), Ofse. 
[1 recier (André-Fran- 
çois), PDeux-sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métaver, 

Meunier :Jcan), Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d or, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Mignot. 

Min) \Z 


Mitterrand. 





Lanet (Joseph-Pierre),! 5.11; 
1 12 


Moch (Jules), 


Moisan 

Molinatti. 

Moilet (uuy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monteil (André). Finis- 
tère 


Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne), 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Mont) 

Mora 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

[Mouchet 


] (de). 





|Mou uier (de), 
Moulon. 

M )Vne E 
{Muller 


Musmeaux 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Arnar, 

Nazi Boni. 

\ on 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

\ocher 

IX ve de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noltebart. 

Olmi. 

{(} )pa Pouvanaa. 

Ouedraogc Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pehcllier (Eugéne). 

Pelleray. 

Peltre. 

| Penoy. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 

| Pyrénées. 





Basses 
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Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin, 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache, 
Pradeau. 

Préiot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Rarmonet, 

Ranaïvo, 

Raveloson, 

Raymond-Laërent, 

Reeb, 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
saûne-et-Loire, 

Révillon Tony), 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 


Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gaoricl). 
Rousseau. 
Rousselot. 

Salah (Menouar). 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Sailiard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou, 
Sauer. 

Sauvajon. 

Savale, 

Savary. 

Schaff. 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche 
Schmittiein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Nord. 
Secrétain. 
Segelle. 
senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (d3", 
seynat, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 

Signor. 
silvandre. 
simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Sinai:. 

solinhac. 

sou. 

Souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 





Mme Sporlisse. 


Schumann (Maurirei. 


Taillade. 

reigen Pierre-Ileni). 

Temple, 

Tharmier. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Alexand:e)}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Saïd Mohamed Cheikh Nord. 


Ttcrez (Maurice), 
Tillon (Gnarles), 
linguy (de). 
Tirolien, 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fracol. 
Tremouilhe, 


Schmitt (Albert), Bas-|Friboulet. 


Tricart. 

Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules), 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Vizier. 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre). 

Maurice Viojlette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolff. 

Yarine (Diallo). 

Zodi Ikhia, 

Zunino, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif et Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Bessac 
Caillet (Francis), 
Dommergue. 


Dumas (Joseph). 
Duveau. 
Guichard. 
Hetltier de Bois- 
lambert. 
Jules-Julien. 


Kauffmann. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Mayer (René), 
Constantine. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemb'ée nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des æotants........,,... cosoososoossooose 611 
Majorité absolue.........,.... PELTETETT II TITEL +. 306 
Pour l'adoption...... co... co. . 611 
Contre ..........sve0e ooosoce ee 0 


Mais, après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectiflés confor- 





+0. 





SCRUTIN (N° 


2363) 


Sur la seconde partie de l'article unique de la proposition relative à 
la journée du 8 mai (« et chômé dans les mêmes conditions que 


de 1er mai »), 


Nombre des votants........... nédééoseiévasrasese 
Majorité absolue ..... CERTETELI LILI LET III IEEE 273 
Pour l’adoption.......sssssssssese 239 
CONS ........0060 coprovocdseccsoe DB 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d'). 


Aubame, 

Auban (Achille), 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens, 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Bonte (Florimond). 


° Bouhey (Jean). 


Bouret (Ilenri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevailier (Jacques). 
Coffin. 
Cogniot. 
Conombo, 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Douala. 





Ont voté pour : 


Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin be à 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Hulin 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville “sé 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand {Maurice) 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 


Mabrut. 
Maga (Hubert), 


Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon., 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Paternot. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Le 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. s 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 





Manche. 


Mayer (Daniel), Seine, 


Mercier (André), Oise, 
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‘Fily-Dabo). 
ame sportisse. 


Tromas (Alexanäre}, 
Cotes-du-Nord. 


MM 
aodé (adrien), 


vien 
André (P ierre}, 
M: rthe-el: Moselle, 


Anthonn LE. 
Sub (Paul). 


AumeTan 
Ba on RophaëD . 


e 


L 
Ba 
arbier 

Bardon (Anäré). 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. , 


nd y ‘ d' Asson (de). 


François). 
+: 
aurice). 
Mohamed). 
e (de). 


rt. 
Georges). 


rd Bonnefous. 
tv Monsservin. 


es, 


jrs ; Vannoury. 
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usset (Max). 
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Boisd Raymond). 
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Ci 

C 

C: 

Ca! 

Ca 

Cave 

Caveux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Denuet 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chasteltain. 

Chatenay. 

Cheviyné (de). 

Christaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (Yves), disne. 

Commentry. 

Cndat-Maha man. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault, 

Coude FL. 

Coudray 

Couir nd 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Cr )JUZICF, 











Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Chartes). 

Titeux. 

Touré. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 


Ont voté contre : 


Daladier {Fdouard). 
Namette, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Deboudt Lucien), 

Degoulte. 
Lelachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon), 
Delces 
Deliaune. 
Denais Joseph). 


1 Desgranges. 


Deshors. 

Letœuf 

Devinat 
Dezarnaulds, 
Dixmier, 

Dbronne. 

Ducos. 

Durbet. 

Estèbe. 

Fabre. 

Fagzianelli. 

Faure dugar), Jura 
Faure {Maurice}, Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel; 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dup at, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 
Ga!y-Gasparron. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet Pierre). 
Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavin. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Giliet. 

Godin, 

Golvan 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-nférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


{ Guthmuller. 


Hakiki. 

Halleguen. 
Haumesser, 
Hénau, 
Houphouet-Boigny. 
fuel 


Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarroscon. 

jean-Moreau, Yonne. 





Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Vihon Pierre). 
Wagner. 

Yacine !Diallo). 
Zodi Ikhig. 
Zunino. 


Joubert, 

July. 

Kir 

kKlock. 

Kænig. 

Krieger {Alfred}, 

Kuehn (Rent). 

La borbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy) 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel Jeseph}. 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre, 

Leinaire 

Léotard tde). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie ;André) 

Martinaud-Léplat, 

Masson (Jean). 

Massot Marcel). 

Maurice-Bokanowski., 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-#rance. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rrône 

Montgoltier tde). 

Montillot 

Montjou de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri fde). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André) 

Naroun Anar. 

Nigay 

Nisse 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Ponvanaa. 

Duid Cadi 

Palewski (Jean-Pau:}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 





Paquet. 
Patria, 





Pebellier (Eugène). 


Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevtel. 

Pfimlin. 


Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 
Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet, 
Prache. 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 


(Henri). 





Ramonet. 

Raveloson. 

Renaud Woseph}, 
Saûne-et-Loire. 

Révillon (Tonyi. 

Reynaud Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardècthre. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselut. 

Saïah :.Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Sam£<on, 

Savale 

Schmittlein 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréta n. 

Serafini. 

Sesmarsons (de). 

Seynat 

Sid-Cara. 





Sidi el Mokhtar, 
smail. 
“ou 
souquès (Pierre). 
sour bet. 
souslele 
Teilgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tirolien. 
loublanc. 
fracol 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Uiwer 
Valabrègue, 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Vigier 
Villeneuve fe). 
Maurice Viollette, 
Wolf. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abelin. 

Aubin (Jean). 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bichet (Robert). 

Billiemaz, 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Caloire. 

Colin André), 
Finistère. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne, 

Couston (Paul), 

Delos du Rau. 

Delmotte, 

Devemv 

Mlle Dienesch. 

Dorev 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 





Elain. 
Fonlupt-Esperaber. 
Gabelle. 
Gosset. 
Grimaud 
Halbour. 
Hutin-bescrées, 
Ihuel. 

Juglas. 

Lacaze (Henri). 
Lecanuel, 
Lecourt. 

Le Sciellour, 
Le Lo ITneau, 


(Henri). 


Lucas 

Marte À Louis), 
laute-Savoie, 

Meck. 

Me 2 (de). 

Mercier (Andrt-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Moisun. 


Mouchet. 
Mme (Germaine 
Peyroles 
Mine Poinso-Chapuls, 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon, 
Schafl. 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 
“hneiter, 
schuman 
Moselle, 
siefridt. 
Simonnet, 
solinhac 
Taillade. 
linguy (de). 
Viatlte 
ViHard 
Wasmer, 


(Robert), 





NW'ont pas pris part au vote : 


“M 
Ben Aty Cheril. 
Billères. 


Caliot 
Herrio! 


Olivier). 
(Edouard). 


Mailhe 
Valle (Jules). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès, 
Bessac. 
Caillet (Francis). 
Dommergue. 


Dumas (Joseph). 
Duveau 
Guichard, 


Hettier de Boislambert. 


Jules-Julien. 


Kauffmann, 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Mayer René); 
Constantine, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, prés 
qu pes 


M. Gaston Palewski, 


Les nombres annoncés en 


ident 
idait la séance. 


de l'Assemblée 


nationale, et 


Cance avaient été de: 


Nombre des wotants........,...s.. sétooccoves coût: 
Majorité absolme.......... sunsssssessmssenenesssss 279 
Pour l'adoption......ssesesees 


Contre 


Mais, 


après vérification, ces 
ment à la liste de scrutin 


msn. 


ci-dessus. 





nombres ont été 


…. 234 
r?r 
32 


rectifiés conformé 


fe. pe 
+ © + nes 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 1° AVRIL 1954 


he, 





SCRUTIN (N° 2364) 


Sur la disjonction du chapitre 3303 du budgrt de l'éducation nafio- 
M. Gioroni (Relations unitersilaires avec 
d'étranger et la France d'outre-mer). 


nale, demandée par 


Nombre des volants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Astier de La Vigerie ‘d’) 
Aubarne 
Aujoulat 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 
Barthéleuy 
Bartolini. 
Benoist (tharies), 
seine et-O1se, 
Benoit {Alcide), Marne. 
Besset,. 
Biliat 
Buioux 
Bissol 
Bonte ‘Florimond). 
Bou'avant. 
Brault 
Cachin 
Cagne 
Casanova. 
Castera. 
Cermclacce. 
Cé:uire 
Chombrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Conombo 
Costes Atlfrei!, Seine. 
Pierre Cot. 
Cristoloi 
Da:sonville. 
Demusois 
Lenis ,AIphonse), 
Haute-Vienne. 
Douala 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 


Marcel), 


MM. 
Abeliin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien). 
Vienne 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Aubin (Jean). 
Aubry {Paul}, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 


Bayrou. 
Beaumont (de). 








Ont voté pour : 


Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mine François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoil:e. 

Grenier ‘Fernand). 

GrunitzKYy 

Mme Guérin (Rose). 

uueye Abbas. 

Guiguen 

Guissou ‘Henri. 

Guyot (Raymond), 

Joinville {Alfred 
Malieret} 

Kriwgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Lenormana Maurice) 

Linet 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano, 

Man‘ean Robert), 
Sarthe 

Mancey (andré), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord. 

Marty André), 

Mile Marzin 

Maton. 

Mercier {André). Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Bénard François). 
Bendjelloul 

Béné {Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiernaz. 

Billotte 

Blacnette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom, 

Brivout, 





nn nn nm 


Mori. 

Mouton. 

Muller. 
Mustmeaux, 
Nazi-Boni. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 
Païinauda 

Paul (Gabriel), 
bierrard. 

\ime Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rouraute (Gabricl). 

sauer 

Senghor. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Fhorez (Maurice) 
lillon (Charles), 
lourné,. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 





Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi Abdelkader, 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Caloire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

CUhaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 
Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 

Chatenay. 

Ctevallier :Jarques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 





Chupin. . 





Ciostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin !Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Cornishon-Motinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Peboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Dezoutte 

Delachenal. 

Deibez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Peliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch 

Dixmier. 

Dorcey 

Dronne. 

DPucos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gailiard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice}, 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 





Hakikt. 

ilalbout. 
Hal!eguen. 
Haumesser. 
Hénauit. 
Houphouet-Boigny. 

iluei. e 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Andre), Seine. 

Huln. 

Hutin-Desgrées. 

ihuei. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jug'as. 

Juiy. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn {René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (llenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernarc\ 

Latorest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet,. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre {Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin, 





+ 

Monsabert (de). 

Monteil (Anqré) 
Finistère, ” 

Mont: (Pierre) 
Rhône. ss 

Montgolfler (de), 

Montliot. 

Montjou (dey 

Morève. 

éd 

Mo:o Glaffer 

Mouchet, F "S 

Mouñtier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Atnar, 

Nigay. 

Nisse 

Moeee La). 

Noël (Léon O1 

| ), Yonne, 


Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjidy. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. " 

Pantaioni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray, Pr. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit ‘Eugène 

à gr à 

etit (Guy), Basse 
Pyrénées » 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Ptiimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quulici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Sout. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tonÿs). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Meno’ar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi ej Mokhtar. 





Siefr 
sim 


M\ 


Apit 
Ben 
Bess 
Cail 
Dor 


méi 
































ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 1% AVRIL 1954 1587 
——_——— ue 
; siefridt. Thibault, . Vassor 
)» ir monnet, Thiriet. Velonjara. 
Srnaïl. Tinguy (de). Vendroux. SCRUTIN (N° 2365) 
, Solinhac, Tirolien. Verneuil, 
Sou Toublanc. Viatte. Sur l'ensemble de la proposition de résolution 
. sSouquès (Pierre). Tracol. Vigier. relative aux impôts sur le i 
Courbet. Tremouilhe. Villard 
Soustelle. Triboulet, Villeneuve (de). 
Ta I 1de pres. Maurire Viollette. Nombre des vo hrsssifedtiiarisiccscsenede 608 
eitgen (Pierre- ver. Wasmer. Fa 
de), Tei He mA ri. ( Valabrègue. Wolf, Majorité absolue............,...sesssesssssssssse 3c5 
gemple. Valle (Jules). 
Pour TORODIOD.....ssvonsossssese 569 
Se sont abstenus volontairement : CORRE ...ssooscoocoosccososesèseee . 39 
y. Plantevin et Saivre (de). L'Assemblée nationale a adopté, 
)nne, 
N’ont pas pris part au vote: Ont .oti pour: 
MM. Faraud. Moch (Jules). MM. Bourgès-Maunoury. Dassonville 
arbeltier. Florand. Mollet (Guy). Abelin Boutavant David Jean-Paul}, 
Paul}, Arnal Gazier. Montala!. Ait Ali ‘Ahmed), Boutbien Seinc-el-Oise, 
Auban (Achille). Gernez Monte! ,Eugène, André Adrien), bouvier O'Cottereau. [David M ircel), 
Audeguil. Gouin (Félix), Haute-Garonne. Vienne. Bouxom. Landes 
Baurens Gourdon. Naegeen (Marcel). André Pierre), Brahimi (Ali), Deboudt (Lucien), 
Béchard (Paul). Gozard (Gilles). \enon. Meurthe-et-Moselle. |Brauit Lellerre 
kéche (Emile). Guille Ninine. Anthonioz, Bricout. Defos du Rau, 
e), Ben AIY Cherif Guislain. Nocher. Antier Briffod. Degoutlte 
Benbanmed (Mostefa\ | Guitton (Jean), Notebart, Arbulier, Briot Mme Degrond. 
Berthet Loire-Inférieure. Pineau. Arnal Brusset (Max), beixonne. 
Binot Henneguelle. Pradeau Astierde La Vigerie d'). | Bruyncel. Dejean 
Bouhey (Jean). Herriol (Edouzrd). Prigent (Tanguy). Aubame, Burlot Delachenal, 
Boutbien. Jaquet (Gérard), Provo » Auban (Achille). Buron. belbez 
Brahimi (Ali). seine. Ouénard. Aubin (Jean). Cachin (Marcel) bDelhos (Yvon), 
ses Briflod Jean (Léon), Hérault. |Babier. Aubry (Paul). Cadi 1208 ei-kader). |Delcos 
Capdeville. Lacoste Reeb. Audeguil, Cag Deliaune. 
Cartie r (Marcel), Mine Laissac. Regaudie. Aujoulat. Cai 1 out Delmotte, 
Drôme. Lamarque- -Cando. — Aumeran. Caliut (Olivier). Denusois. 
Charlot (Jean). Lapie ‘Pierre-Olivier).|Bi5cent. Babet (Raphaël). Capdeville Denais (Joseph). 
Coffin. Le Bail Lovers Badie Carlini Denis (Aa), 
mers Le Coutaler Schmitt (René) Ballanger (Robert), |Cartier (Gilbert), ge < g 
Coutant (Robert). Leenhardt (Francis). M res ( ’ Seine-et-Oise Seine-et-Oise D 18 (André), 
Dagain. Lejeune (Max). , Manche. Bapst. Cartier (Marcel), Dordogne | 
Darou Mme Lempereur. segelle. Barangé (Charles), Drôme Depreux _ ‘Edouard). 
| David (Marcel). Le Senéchal, Sibué Maine-et-Loire, Casanova. Leseranges. 
Puis. Landes. Levindrey si:vandre. Barbier. Cassagne. Leshors. 
Defferre. Mme de Lipkowskf, |2!0n. Bardon (André) Castera. ve 
Mme Degrond. Liurette. Sissoko (Fily-Dabo). Bardoux yacques). Catoire. De he : 
Deixonne. Loustau Thomas (Alexandre), Barrès. Catrice res my td 
Dejean L:3y (Uhar!es). Côtes-du-Nord Barrier. Catreus Dicke (Hemadot 
Denis (André), Mabrut. rhomas (Eugène), Barrut, Cayeux (Jean). ue ns un). 
Dordogne. Maurellet. Nord. rec Né Gormolasce. EE 1. 
PDreUX è May Seine. |Titeux artolini. zésaire. D 
pures (Edouard) D eine. ntino. Baudry d'Asson (de). |Chaban Delmas. Dores. 
Dicko (Hamadoun). |Mazuez (Pierre- Vallon (Louis), Baurens, ga Doutrellot 
Doutrellot. Fernand). Vals (Francis). Baylet Chamant Draveny. 
Preveny. Métayer. Verd'er Ba Yrou Chambrun (de). Dronne, 
Dubois. Meunier (Jean), Véry (Emmanuel). pe 4 onde. Dubois 
tie . npamen en Bèche (Emile), Charret. — 103 Jacques). 
; Minjoz cine (Diallo). Bechir Sow, Chassaing. puiser 
Becquet Chatenay. be -sias - 
Doncein Chausson. ee jrs s). 
Excusés ou absents par congé: Bénard (François). Cherrier Duquesne que 
Benbahmed (Mostefa). | Chevallier (Jacques). |hihet 
MM. Bendjelloul. Chupin. Durroux. 
Apithy. Dumas (Joseph), Kauffmann. Béné (Maurice). Closiermann. Mme Duvernois 
Ben Tounès. Duveau Lebon Bengana (Mohamed), |Cochart. Elain. , 
Bessac. Guichard. Le Cozannet, Benoist (Charles), Coftin Mme Estachy. 
Caillet (Francis). Hettier de Boislambert [Mayer (René), Seine-et-Oise. Cogniot. Estèbe 
Dommergue. Jules-Julien. Constantine. Benoit tAlcide), Marne Coirre. Estradère. 
Benouville (de). Colin (André), Evrard. 
Bergasse, s Finistère. Fabre 
eikh . Bernard. Colin Yves), Aisne. Fazgianelli 
N'ont pas pris part au vote : Bertt Commentry. Faion ‘Etienne) 
L ec Condat-Mabaman DSL 'PPTRT. 
Besset 4 ren « . Faraud 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et Bettencourt. One. | md Maurice), Lot 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. Due Pen, Coste-Floret (Alfred), Febvay 
Î ; Haute-Garonne élire” : 
ill: Nu - Félice ‘de). 
— 38 pou | sites Seine |Félix-Ti re. 
| | eue TT Fandin. Uean-icheh, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Billotte. Coudray elorand hs 
Billoux. Couinaud. nt :speraber, 
( Nombre des volants............. esse .ssss . 514 re Coulon. Fouchet 
Majorité absolue... 00086..0080 sense . 258 ne Courant (Pierre). Fouques-Dupare 
€) pcnente. Couston (Paul). Fourcade (Jacques), 
° P l'ade : _ Boganda Coutant (Robert) Fouvet 
our adOpliOn. ...ssssersossssse 115 Edouard Ronnefons. Cristotol, A pour. 
RE dome des di sosie 399 Bonte (Florimond). Crouzier. \ime Francois 
ï Boscary-Monsservin. Dagain Frédéric D inont. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contor- Bouhey (Jean). Daladier Edouard). Fredet (Maurice). 
Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. Bourdellès. Damette. Frugier 
Bourèt (Henri). Darou. Furaud 
—+ 0 + Bourgeois. Dassault (Marcel), Gabhelle 
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+ éolien : 

Gaborit. Le Bail. Mora. Saïd Mohamed Cheikh | Simonnet. Turines. 
M ne Gabriel-Péri. Lecanuet. Morève. Saint-Cyr. Sion. 1 Mme Vaillant- 
Gaillard Lecœur. Morice. Saivre (de). Sissoko (Fily-Dabo). Couturier. 
Gaillemin Lecourt Moro Giafferri (de). Salliard du Rivault Smaïl. Valabrègue. 
Mmé Galicier. Le Coutaïler. Mouchet. Samson. Solinhac. Valentino, 
Galy-Gasparrou. Leenhardt (Francis). |Moustier (de). Sanogo Sekou. Sou. Valle (Jules). 
Garavel. Mme Lefebvre Mouton. Sauer Souquès (Pierre). Vallon (Louis. 
Gardey (Abel). (Francine), Seine. |Moynet. Sauvajon. Sourbet. Vals (Francis). 
Gazet (Pierre), Lefèvre (Raymond), }Multer. Savary. Soustelle. a 
Garnier Ardennes. Musmeaux. £chaff. Mme Sportisse. rines. 
Gau Lefranc. Naegelen (Marcel). Schmitt (Albert), Taillade. Velonjara. 
Gaubert de) Legaret, Naroun Anar, Bas-Rhin Temple. a 
Gaulle (Fierre e Legendre Nazi-Boni, Schmitt (René) Thasnier. erdier. 
gonmeet. = (Max). Nenon. Manche. ; Thiriet. dre) en 19 

sautier, Mine Lempereur. Nigay. Schmittlein. Thomas (Alexandre), Mme Vermeersch. 
Gazier Lenormand (André. Niibe. Schneiter. Côtes-du-Nord, à Verneuil. 
pets does ee gr (Maurice) Nisse.  —— (Robert), Thomas (Eugène), sn (Emmanuel). 
1e60orges (Maurice). totard (de} k oselle, Nord. ialte. 
Gernez, Le Roy Ladurie. gr La). soré ain. TRoNs (Maurice). ier. 
Gilliot Le Sciellour. Noël (Léon), Yonne. Segelle. Tillon (Charles), Villard. 
Giovoni. Le Senéchal, Noël (Marcel), Aube. Senghor. Tinguy (de), Villeneuve (de). 
Girard. Letourneau. Notcbart. Seralini. Tirolien. Villon (Pierre). 
red pére ed Oopa Pouvanaa. Sesmaisons (de). Titeux. Maurice Violletle. 
ren Liautey tAndré) rm Mamadou. Le og sum. mm 

shale au . adi. Sibué. ourné. asmer. 
Gosset. Liret : id-C 
Goubert. Mme de Lipkowskli. ï abdelmadjid) er Ag Mokhtar Le vu Yacino (Diallo) 
Gouin (Félix] a eh Palewski (Jean-Paul), | Siefridt, s Tremouilhe. Zodi Ikbia, 
Gourdon , Lucien EL... us - —— Le Zunino. 
Gozard (Gilles). Loustaunau-Lacau. Paquet bananes i 
Gracia (de). Lucas. ++ 2m 
pr hi Less (Charles). Patinaud 
:ravoille Mabrut. ï ” 
Grenier (Fernand). Maga (Mubert). Pau (Cabriel) Ont voté contre: 
Grimaud (Fenri). Magendie, Pebellier (Eugène) 
Grimaud (Maurice), Mailhe. p le Der (Eng A 

Loire Intérieure. Malbrant. sohre MM. Hu es (Emile), Mutter (André). 
Grousseaud, Mallez. Penoy. Bacon Alpes-Maritimes, Omi. 
Grunitzky, Mamadou Konaté. Perrin Barrachin. Jacquet (Marc), Pleven (René). 
Guérard, Mamba Sano Petit ‘Eugène- Bidault (Georges). Seine-et-Marne, Queuille (Henri). 
Mme Guérin (Rose). |Manceau (bernard), Claudius) À Parme si (Louis). Ramarony. 
Gueye Abbas. Maine-et-Loire. D uns Veller. Y: 
Guiguen, Manceau (Robert, [Petit (Guy), Basses- Chasteilain. Lafay (Bernard) Ribeyre (Paul). 
Guille Sart Pyrénées). Chevigné (de). Lanet (Josepn-Pierre}, |" che , 

Mme Germaine Christiaens Seine. 0 


Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
laire-Inférieure. 
Guitton (Antoine}, 
Vendée 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Halbeut 
Halleguen. 
laumesser, 
Hénauït, 
Henneguelle, 
<< séÉeinnt 
Huel. 


Ilugues (André), Seine. 


Hulin 

Jutin-Desgrées, 

Jhuel 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
loire. 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Héranit. 

Jean-Morean, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret}, 

Joubert, 

Juglas, 

Kir. 

Klock, 

Kœnig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 





£ he. 

Mancey (André) 
Pas de Falais. ; 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mlie Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon ‘del. 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Mon'illot. 

Montjou (de}. 


Peyroles, 
Peytel 
Pflimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Mme pPoinso-Chapuis, 
Prache. 
Pradeau, 
Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Priou. 
Pronleau, 
Prot. 
Provo. 
Pupat. 
Puy. 
Quénard, 
Quilici. 
Ouinson. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waideck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 





Salah (Menouar}, 





Corniglion-Molinier, 

Coste-Flaret (Paul), 
Hérault, 

Devinat 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferri (Pierre). 

Gavini. 





Laniel Joseph). 
Lemaire, 

LouveL 

Marie (André). 
Martinaud-Dép'at, 
Mendès-France. 
Mitterrand. 


Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 





Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherïif et Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Apithy. 
Ben Tounès. 


Bessac. 
Caillet (Francis) 


Dommergue. 
Dumas (Joseph), 

Du veau. 

Guichard 

Hettier de Boislambert 
Jules-Julien. 


Kauffmann, 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Mayer (René), 
onstantine. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale, el 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... essor écreosercpmspe : ONE 
Majorité absolue........ nosossssssenesessseseses 6 


Pour l’adoption........ 
star og vorosocossvése. CE 


Contre 


cusoosososs DTA 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformré- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 1590). 


9. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — France d’outre- 


mer (dépenses militaires). — Discussion, en deuxième ieclure, d'Ln 
projet de ioi (p. 159). 

M. Guy La Chambre, rapporteur. 

Art. 1er, — Réservé. 

Etat A. 

Chap. 31-01, 31-11, 31-31, 31-32, 32-31 et 54-71 (chiffres du Conseil 
de la République). — Adoption. 

Adoption de l'article 4er, 

Adoption de l'ensemble du projet de Jai. 


3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Défense natio- 
nale et forces armées. — Discussion, en deuxième lecture, d'un 


projet de loi (p. 1591). 
M. Guy La Chambre, rapporteur. , 


Discussion générale: MM. Isorni, Kœænig, Jarrosson, Laniel, pré- 
sident du conseil; Malleret-Joinville, — Ciôlure, 


Art. 1er, — Réservé. 

Etat A. 

Section commune. 

Chap. 31-84 (chiffre de l’Assemblée nationale). — Adoption. 
Chap. 54-91 (chiffre du Conseil de la République). — Adoption. 
Section air. 


Chap. 31-12, 31-22, 31-41 (chiffres du Conseil de la République). 
— Adoption. 


Chap. 33-72 (chiffre de l’Assemblée nationale). — Adoption, 

Chap. 51-71, 52-71, 53-52, 53-53, 53-71, 51-61 (chiffres du Conseil 
de la République). — Adoption. 

Section guerre. 


Chap. 31-11, 3142 (chiffres du Conseil de la République). — 
— Adoption. 


Section marine. 

Chap. 31-11 (chiffre de l’Assemblée nationale). — Adoption. 
Chap, 31-12, 31-23, 91-33, 32-43, 34-62, 31-92, 53-72 (chiffres du 
Conseil de la République). — Adoption. 

Adoption de l’article 4°, 

Art. 4. — Réservé. 

Etat D. 

Service des essences. 

Chap. 900 (chiffre de l'Assemblée nationale). — Adoption 
Adoption de l'article 4. 





Art. 5. — Réservé, 

Ftat E. 

Service des essences, 

Chap. 900 (chiffre de l'Assemblée nationale). — Adoption. 

Adoption de l'article 5. 

Art. 8 bis (texte de l’Assemblée nationale). 

Amendement de M. Triboulet: MM, Triboulel, rapporteur pour 
avis; La Chambre, rapporteur, — Adoption, 

Adoption de l'article 8 bis modifié. 

Art. 12 (texte de l’Assemblée nationale). 

amendement de M. Triboulet tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République: MM. Triboulet, rapporteur pour avis; 
La Chambre, rapporteur, — Adoption. 

Art. 14 A (introduit par le Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 14 quater A (introduit par le Conseil de la République). 

Amendement de M. Triboulet, tendant à l'adoption partielle 


du texte du Conseil de la République: MM. Triboulel, rapporteur 
pour avis; Pleven, ministre de la défense nalionale et des forces 
armées; Maurellet. — Adoption. 


Adoption de l'article 14 quater modifié, 

Art. 14 sexies (introduit par le Conseil de la République), — 
Adoption 

Art. 24 (texte du Conseil de la République Adoption, 

Art. 26 (introduit par le Conseil de la République), 

M. le ministre de la défense nationale, 

Adoption de l'article 26 modifié, 

M. Chaban-Delmas. 


Suspension et reprise de la séance. 


. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Défense natia- 


nale et forces armées. Seconde délibération d'un projet de loi, 
en deuxième lecture (p. 1600), 


M. La Chambre, rappcrteur. 


. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Education 


nationale. — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 1600), 
MM. Billères, président de la commission de l'éducation nalio- 
nale; Triboulet, le président. 


Art. 1er, état A (suite). 

Chap. 36-11. 

MM. Raymond Laurent, de Beaumont, André Marie, ministre de 
l'éducation nationale. 

Demande de disjonction: MM. Giovoni, Guérard, le ministre de 
l'éducation nationale, — Rejet, 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 36-12. — Adoption. 

Chap. 36-413. 

Demande de disjonction: M. Thamier, — Rejet, 

Adoption du chapitre. 
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Chap. 36-21. 

Arnenderment de M. Boutavant: M. Boutavant. — Rejet. 
Adoption du chapitre. 

Chap. 36-21 et 96-61, chap. 37-41 à 42-02. — Adoplion. 

Chap. 17-03. 

Amendement de Mile Marzin: MM. Giovoni, Sengh — Rejet 
Adoption du pitre. 


Chap. 4711. 
M. Guérard. 
Demande de disjonction: MM. Giovoni, Doutrelot, le ministre de 


l'éducation nationale, — Retrait, 

Le hapitre est ré*c $ 

8, — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Défense natio- 

nale et forces armées, — Suite de la seconde délibération d'un 
projet de ioi en deuxième lecture (p. 1605). 

M. La Chambre, rapporteur. 

Art. 1er, — Réservé. 

Etat A. 

Section conunune. 

Chap, 91-81 hiffre du Conseil de la République). — Adoplion. 


Seclion air. 


Chap. 31-72 chiffre du Conseil de la République). — Adoption. 


Section marine hiffre du Conseil de la République). — Adop- 
tion. 
doption de l'article fer, 
Art. 4 et 5. — Réservés, 


Etat D et E, 

Chap, 9%0 ,chiffre du Coneeil de la République). — Adoption, 

Adoption des articles 4 et 2. 

Art. 8 bis (lexte du Conseil de la République) 

Amenderment de M, Triboulet: MM, Tribou'et, rapporteur pour 
avis; La Chambre, rapporteur; Pleven, ministre de la défense 
palionale et des forces armées; Cayÿeux., — Rejet au scrutin. 

Adoption de l’article 8 bis. 

Aït. 1 quater A {texte du Conseil de la République). 

Amendement de M. Triboulet: MM. Trioulet, rapporteur pour 
avis; Devemy, Maurellet, le ministre de la défense nationale, — 
Rejet au serulin 

Adoption de l'article 15 quater A. 

Art. 26 (introduit par le Conseil de la République). — Adoption. 

Explication de vote sur l'ensemble du projet de loi: MM. Tri- 
boulet, Daniel Mayer, le ministre de la défense nationale, Chaban- 
Delmas. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 

Suspension de la séance. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


BL EE - 
PROGCES-YERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 
I n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
FRANCE D'OUTRE-MER (DEPENSES MILITAIRES) 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du præet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de Ja France d’outre- 
mer (dépeñses militaires) pour l'exercice 1954 (n° 825). 

La parole est à M. Guy La Chambre, rapporteur de la com- 
mission des finances. 


M. Guy La Chambre, rapporteur. Le Conseil de la République 
n'a opéré, en dehors de quelques réductions indicatives que Ja 





commission des finances a acceptées, aucune modifica à 
ce budget. 

M. Louis Jacquinot, menisfre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement accepie les réductions indicatives de crédits i 
rées par le Conseil de la République. k 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans Ja 
cussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 4. 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article 
ainendé par le Conseil de la République, 


[Article 1*%.] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 


chapitres modifiés de l'état A. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
{re partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité 
« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Solde et indeme 


nités du personnel miitaire, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 231.553.00 frar 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 230,553. 00) 
franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

Personne ne Cemande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 230.552.00 
francs, 

(Le chiffre 31-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopt. 


M. le président. « Chap. 21-11. — Solde de l'armée et inden 
hités, — Personnel ofticier. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.170.523.000 francs 

Chiffre volé par ie Conseil de la République, 3.170.522.000 . 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 3.170.522.000 
francs. 

(Le chapitre 31-A1, mis aux voix avec ce chiffre, est adop!é.) 


M. le président. « Chap. 31-31, — Gendarmerie, — Solde ct 
indemnités, — Personnel officier. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 200 millions de fr. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 199.999.000 fran 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre de 199.999.000 
francs. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopt 


M. le président. « Chap. 31-32. — Gendarmerie, — Solde ct 
indemnités. — Personnel non officier. » 

Chiffre volé par l’Assemblée nationale, 3.779.478.000 francs : 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.779.476.00) 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

Personne ne demande ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-32, au chiffre de 3.779.476.000 
francs 

(Le chapitre 31-32, mis aux voix avec ce chiffre, est adopl') 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 32-31: 


2° partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 32-31. — Entretien du personnel et des animaux de 
Ja gendarmerie. » 

Chiffre volé par l’Assemblée nationale, 792.101.000 francs: 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 792.100.000 
ranes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

Personne ne demande la parole ?.… 

: Je mets aux voix le chapitre 32-31, au chiffre de 792.100. 19 
rancs. 

(Le chapitre 32-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adoplt.) 
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m. le président. Je donne lecture du chapitre 54-71: 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
4 partie. — Infrastructure. 


« Chip. 54-71, — Travaux et installations domaniales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, { milliard de franes. 

Chittre voté par le Conseil de la République, 999.999.000 
{rar s, 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 54-71, au chiffre de 999.999.000 
francs. 

(Le chapitre 54-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 147 avec les 
chittres résultant du vote des chapitres modifiés de l'éfat A. 

La commission propose, pour l'article 1%, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4%. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses militaires de fonctionnement et 
jequipement de l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 39.397.988.000 francs, répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'élat À annexé à la présente 
loi. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’urtiele 1*% ainsi rédigé. 

L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


doit LE vs 
DIPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICES 1954 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi relatif au Eng rompre des 
credits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1954 (n° 8228), 

La parole est à M. Guy La Chambre, rapporteur de la com- 
mission des finances. 


M. Guy La Chambre, rapporteur. La commission des finances 
arcepte le texte du Conseil de la République, à l'exception du 
chapitre 31-84, « Postes militaires à l'étranger ». 

L'Assemblée avait opéré sur ce chapitre une réduction de 
20.1%X).000 francs. Le Conseil de la République a rétabli le 
crédit tel qu'il était proposé dans le projet du Gouvernement. 

Dans un esprit de conciliation, la commission acceple que le 
montant de l’abattement soit réduit à 1 muillion de francs, et 
invite le Gouvernement à veiller à ce que les postes créés à 
l'étranger soient réduits au eétrict minimum et à ce que n'y 
soient désignés que des personnels hautement qualifiés du 
point de vue professionnel. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Isorni, 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, je m'étais inscrit dans 
hi discussion générale de la deuxième lecture du budget de la 
delense nationale pour demander à M. le ministre de la défense 
Nationale s'il accepterait de voir fixer la semaine prochaine la 
date de discussion de l'interpellation que j'avais eu l'honneur 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationa!e. 

M. le président du conseil a bien voulu me faire savoir qu'il 
serait à son banc ce soir et prêt à répondre à toutes questions 
concernant le cas du maréchal Juin. Je l'en remercie. Ce débat 
Viendra donc dans le cadre de la discussion budgétaire et je 
Jense, monsieur le président du conseil, que pour un membre 
ue votre majorité assez fidèle, comme je le fus, cela vaudra 
lieux que d’avoir à déposer un ordre du jour. 

Queïles que soient les circonstances, monsieur le président 
du conseil, qui n’ont pas permis à M. le maréchal Juin de se 
rendre auprès de vous et qui demeurent à nos yeux secon- 
daires… (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite et à 
l'extrême droite. — Exclamations sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 


M. Henri-Louis Grimaud, Dire que ce sont les généraux qui 
&pplaudissent! (Erclamations à l'extréme droite.) 





M. Jacques Isorni. ..on reste stupéfait par l'importance et la 
gravité de la décision que vient de prendre le Gouvernement. 


M. Pierre Métayer. Vous êtes le spécialiste des maréchaux! 


M. Jacques Isorni. Si c'est pour moi une vocation naturelle 
de défendre les maréchaux... 


M. Pierre Métayer. C'est un aveu que nous enregistrons avec 
plaisir. 


M. Jacques Isorni. .. je suis sûr que, pour la circonstance, un 
grand nombre de nos collègues me le pardonneront ce soir 1 


M. Pierre Mélayer, Nou: verrons. 
C'est peut-être parce que vuus avez beaux UP fauté qu'il vous 
sera beaucoup pardonné, 


M. Jacques Isorni. D'abord, monsieur le président du conseil, 
quelle rapidité dans l'exécution! Un conseil des ministres noc- 
ture, réuni après une visite rapide à M. le Président de la 
République! A coup sûr, lorsque nous avons lu ces nouvelles 
ce matin, nous avons cru que la République devait être menacée 
à l'aube! 


M. Charles Lussy. La discipline est la force principale des 


arimees. 


M. Frédéric de Villeneuve. Vous n'y connaissez rien! (Excla- 


\ 


mations à gauche.) 
Voir à gauche. Repos! 


M. Jacques Isorni. Comment le Gouvernement a-1-il paru atta- 
cher si peu d'importance au trouble qui allait s'emparer de 
l'armée francaise ? 

Le maréchal Juin n'est pas légalement, réglementairement Je 
chef de l’armée française, mais on peut dire que moralement, 
par son autorité, par sa dignité de maréchal, 11 est vériluble- 
ment ce chef. 


M. Roger Devemy. Rélormez donc la Constitution! 
M. Charles Lussy. 11 lui doit l'exemple. 


M. Jacques Isorni. El quel moment a-t-on choisi, ou du moins 
quel moment vous étes-vous laissé imposer vous, Gouverne- 
ment, pour frapper le maréchal Juin ? Le moment où une partie 
de l'armée française est en train de livrer je combat que vous 
savez en Indochine. 

Ne pensez-vous pas qu’une telle mesure à l'égard de son chef 
est de nature à atteindre son moral comme le moral de toute 
l’armée française ? (Interruptions à gauche et au centre.) 


M. Roger Devemy. Le maréchal Juin aurait mieux fait Jui- 
même d’y penser et d’obéir pendant que les autres se font tuer 
en silence, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. La défense des maréchaux est 
périlleuse, monsieur Isorni. 


M. Jacques Isorni. Elle est périlleuse, mais elle sera victo- 
rieuse devant l'Histoire. (Applaudissements sur quelques bancs 
à l'extrème droile.) 


M. Pierre Métayer. Les applaudissements sont moins nom- 
breux, cetle fois. 


M. Jacques Isorni. Monsieur Métlayer, puisque vous me faites 
le plaisir de m'interrompre, je vous dirai que je suis très 
habitué à la solitude; je n’en souffre pas. 

J'ai l'impression que le Gouvernement, dans cette affaire, n’a 
peut-être pas agi avec tout le sang-froid nécessaire. 

On nous dira que le maréchal Juin a manqué à la discipline. 
Je suis très bien ce que veut dire le mot discipline. Je connais 
très bien son sens profond. Mais je suis sûr, monsieur le pré- 
sident du conseil, je suis sûr, monsieur le ministre de la dé- 
fense nationale, qu'il y aura des voix infiniment plus qualifiées 
que la mienne pour vous rappeler que vous êtes le gouverne- 
ment d'un regune qui est issu d'un acte d'indispline devenu 
historique. 


M. Charles Lussy., Expliquez-vous. 


M. Jacques Isorni. Mais nous somimes nombreux à penser qne 
le maréchal Juin a rempli un devoir national qu'il était le seul 
à pouvoir remplir, que c'était Jui, le technicien responsable, qui 
devait nous dire ce qu'il pensait de l'instrument militaire qu'on 
nous demandait de forger pour qu'il s’en servit. 

Si la parole du maréchal a pris ce caractère rude, il faut bien 
le dire et, pourquoi ne pas l'ajouter, ce caractère militaire, 
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c'est peut-être parce qu'il s’indignait intérieurement que des 
membres du Gouvernement aient laissé si longtemps entendre 
qu'ils avaient, contre toute évidence, son accord sur le pro- 
blème de la Communauté européenne de défense. 

Pour nous — et c'est extrêmement important — un chef, et 
un grand chef, dont le prestige s'étend à travers le monde 
entier, a libéré sa conscience. 

N'avait-on pas, mesdames, messieurs — et je vous demande 
d'y penser — reproché à d'autres d'avoir été trop stricts dans 
leurs conceptions de la discipline militaire et d’être restés par- 
fois silencieux ? 

Un chef a parlé. 11 nous apporte, à nous qui en avons besoin, 
la certitude, dans l'angoisse où nous sommes, où nous avons le 
droit d'être au moment où s'impose à nous un choix drama- 
tique. 

C'est à ce moment que vous le frappez. 

Je vous poserai une question. Est-elle indiscrète ? Si, dans 
les propos qu'il a tenus, M. le maréchal Juin, au lieu de nous 
indiquer une autre voie, nous avait conduits sur celle que veu- 
lent nous faire emprunter M. le ministre des affaires étrangères 
et M. le ministre de la défense nationale, l’auriez-vous frappé ? 

Je crains que, sans le vouloir vous ayez, dans votre précipi- 
tation, porté atteinte au moral de l’armée. 

Si cela, monsieur le président du conseil, ne devait menacer 
que l'existence de votre Gouvernement, qui a déjà, sur le plan 
parlementaire, une telle longévité, ce ne serait peut-être qu’un 
demi malheur, mais si votre décision devait nuire au pays, vous 
auriez pris, dans la nuit, une très lourde responsabilité. (Applau- 
dissements sur quelques bancs à droile et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kænig. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 


M. Pierre Kœænig. Mesdames, messieurs, c’est donc à l’occa- 
sion de la deuxième lecture du budget militaire que je vais 
évoquer brièvement, au nom de mon groupe, l'incident très 
grave, l'incident douloureux, qui vient d’opposer, il y a quel- 
ques heures, Je Gouvernement et le maréchal Juin. 

Les faits sont connus. Ils ne sont malheureusement que trop 
connus et je ne reviendrai pas sur leur enchaînement. 

On en a souri, nous en pourrions sourire, en effet, si l’in- 
cident n'était rapidement devenu désolant, pénible : pénible en 
lui-même, désolant par les répercussions profondes qu'il peut 
avoir dans le domaine de la vie intérieure française comme dans 
celui de la politique interalliée qui s'en trouve d'ailleurs affec- 
tée depuis ce matin. 

Au nom de mon groupe, je le répète, et en me maintenant 
sur le plan objectif des faits, je voudrais présenter au Gouver- 
nement — et je remercie à mon tour M. le président du conseil 
d'avoir bien voulu se déranger ce soir — trois observations à 
propos de cet incident. ! 

La première à trait aux apparences extérieures du conflit, Je 
ne nie pas que dans la forme des griefs peuvent être formulés 
contre un officier, si haut soit son rang, si élevée soit la dignité 
qui lui a été conférée et si éminents soient les services qu'il 
a rendus, pour n'avoir pas déféré à la convocation répétée de 
M. le président du conseil. 

Mais je veux souligner sur ce point avec la plus grande force 
que le maréchal Juin a été au préalable placé dans une situation 
intenable par son Gouvernement, dès que ce dernier a laissé 
rendre publique, lundi, sa décision de convoquer — disons le 
mot — le coupable, pour, ce qui n'était un secret pour per- 
sonne, Je réprimander, « 

Si le Gouvernement estimait devoir marquer au maréchal Juin 
son mécontentement du discours d'Auxerre, il lui appartenait 
de le faire avec la discrétion et la finesse de doigté qui s’im- 
posaient de toute évidence (Applaudissements à l'extrême droite 
et sur divers bancs) vis-à-vis d'une personnalité militaire 
illustre, vis-à-vis de celui qu'on a appelé à juste titre le vain- 
queur du Garigliano, et à qui, voici deux ans, a été décernée 
Ja dignité suprême qu'on puisse conférer à un soldat. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, ministre d'Etat. Voulez-vous 
me permettre une observation, mon cher collègue ? 


M. Pierre K@nig. Je vous en prie. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, ministre d'Etat. Je tiens sim- 
plement à préciser, en mon nom et au nom des députés de mon 
groupe membres du Gouvernement, que sur le problème fonda- 
mental de la Communauté européenne de défense notre opinion 
n'a pas varié, et qu'hier soir, au conseil des ministres, il n'en 
a pas été question du tout. (Mouvements divers.) 


M. Pierre Kænig. Je regrette de constater que le Gouverne- 
ment, en ne s’assurant pas qu'il avait pris toutes les précau- 
tions nécessaires pour maintenir le caractere secret de cette 
affaire sur le strict plan de Ja discipline militaire, n’a pas agi 





comme il aurait dû et qu’il est à l’origine de l'incident dans ses 
conséquences graves. 

Que le Gouvernement soit persuadé qu'aux yeux de la très 
grande majorité de l'opinion publique de chez nous son autorité 
ne peut pas en sortir grandie. 

L'autorité d'un gouvernement s’impose à tous et s’affirme 
lorsqu'elle se manifeste dans les décisiofs vigoureuses, et autant 
que possible heureuses, qui règlent des grands problèmes ardus, 
tels que l’organisation de notre défense en commun avec nos 
alliés, celui de la guerre d’Indochine ou encore celui de 
l'Afrique du Nord, et non dans l'application hâtive, toutes 
affaires cessantes, au cours de la nuit, de textes établis voici 
quinze ans pour régler une ligne de conduite générale et non, 
j'en suis convaincu, un cas aussi exceptionnel. 

La deuxième observation que je voudrais présenter, c'est 
que la décision prise cette nuit par le Gouvernement ne trompe 
personne. 

Je sais que ce matin M. le président Pleven a répondu, à une 
question de notre ami le sénateur Debré, que le problème de 
la C. E. D. n'a pas été évoqué par Je conseil du Gouvernement 
qui s’est tenu la nuit dernière. Je répète que cette déclaration 
ne peut tromper personne, et, à mon tour, je pose les quelques 
questions suivantes : 

Si le maréchal Juin avait affirmé, à Auxerre, être partisan de 
la C. E. D. et dit qu'il engageait le Parlement à accepter ce 
trailé, aurait-il été convoqué par M. le président du conseil pour 
s'entendre dire qu'il avait transgressé les règles de Ja discipline 
militaire ? (Applaudissements à l'extrême droite, à l’extréme 
gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. André-François Monteil. Très bien! 
Sur plusieurs bancs au centre. Voyez qui vous applaudit! 


M. Charles Lussy. Dans ce cas aussi, il aurait dû être convo- 
qué! 


M. Jean Pronteau, Mais il ne l’aurait pas été. 


M. Pierre Kœænig. Cette décision aurait-elle été publiquement 
annoncée à grand fracas avant même que l'intéressé fût 
entendu? Se serait-il vu retirer ses prérogatives militaires de 
conseiller du Gouvernement s’il avait refusé de se rendre à Ja 
convocation qui lui était adressée? 

Poser les questions, je le crois très simplement et très fran- 
chement, c'est leur donner une réponse. Le maréchal Juin 
aurait été, dans ce cas, félicité. 


M. Jean Cayeux. A moins que les ministres de l'U. R. A. S. 
n'aient protesté. (Rires.) 


M. Pierre Kænig. Non, l'opinion française et étrangère ne s'y 
trompe pas. Le maréchal Juin a été l'objet d’une sanction grave 
en réalité parce qu'il a levé l'hypothèque qui pesait sur sa 
pensée réelle quant à la nocivité du traité de communauté euro- 
péenne de défense. 

C’est proprement inconcevatle, car les hautes fonctions con- 
fiées à ce chef légitimaient ses déclarations s’il croyait devoir 
les faire en son âme et conscience. (Très bien! tres bien! à 
l'extrême droite.) 


Et voici ma troisième observation: Par qui remplacera-t-on 
Je maréchal Juin au commandément du Centre-Europe, s'il 
donne sa démission de ce poste ou s’il est contraint de Ja 
donner ? 

Nous estimons que ce commandement doit être obligatoire- 
ment réservé à un officier général français, et il est indispen- 
sable que nous soyons rassurés sans équivoque sur ce point. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Mais non, le maréchal Kessel- 
ring est tout prêt! (Mouvements divers.) 


M. Pierre Kænig. Pour conclure, je ne peux, moi aussi, que 
regretter le manque de sang-froid du Gouvernement dans la 
manière avec laquelle il a traité et résolu l'incident d'Auxerre, 
au moment même où nos soidats de Dien-Bien-Phu auraient 
besoin de sentir que derrière eux, en France, le pays et son 
Gouvernement sont unis, du moins autour des problèmes essen- 
tiels de notre défense nationale. (Applaudissements à l'extrème 
äroite et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Grousseaud. 


M. Jean Grousstaud. Mesdames, messieurs, quelle triste 
entrée en matière, pour un budget de la défense nationale, 
que d’avoir à parler ce soir du geste que le Gouvernement à 
cru devoir accomplir ! 

Le maréchal Juin relevé en pleine nuit de ses fonctions, voilà 
ce que le pays à appris avec stupeur. (Exclamalions et rires 


‘sur divers bancs à gauche et au centre.) 
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Que d'énergie! Quelle rapidité dans les réactions gouverne- 
wrentales! Quel louable souci de l'autorité ! 

pour quel crime ? Le maréchal Juin a-t-il déclaré qu'il fallait 
traiter avec l'ennemi ? A-t-il po > aux devoirs de sa charge ? 
° Non, il n’a pas accepté un rendez-vous. 


M. Michel Mercier. C'est un refus d’obéissance, 


M. Jean Grousseaud. il n'était pas là à l'heure dite. 

Cependant, il se proposait de rencontrer le président dn 
conseil, I n'a donc pas refusé de le voir. Qu'importe! I devait 
dctérer immédiatement et sans aucun délai à la convocation 
recue. Ne pas l'avoir fait, c'était là un manquement parlicu- 
Jérement grave à ses obligations. is 

La question s’est posée sur le terrain de la discipline et non 
sur celui de la Communauté européenne de défense, affirme 
M. le ministre de la défense nationale. Qui le croira ? 

Il s'agit bien de l'affaire au fond. Il était tenu à une discrétion 
articalière, à une soumission totale, ses déclarations devaient 
être communiquées par la voie autorisée des ministres. Elles 
l'ont été dans un sens absolument contraire à la pensée du 
muréchal; voilà le conflit, le seul et vrai conflit, 

Le maréchal Juin, auquel on s'était référé, élait par là méme 
relevé de la consigne du silence. IL avait non seulement Je 
droit, mais le devoir de parler comme il l'a fait, et comme 
simple parlementaire je lui suis particulièrement reconnaissant 
de l'avoir fait, parce qu'il a indiqué à toute cette Assemblée, 
quel que soit le sentiment de chacun de nos collègues sur 
Ja question, quelle était, dans celle grave affaire, la véritable 
pensée d'un maréchal de France. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à droite. — Interruplions à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, La direction militaire sur l'Assem- 
blée! C'est bien cela! 
Nous l’enregistrons ! 


M. Jean Grousseaud. Comment d'ailleurs le Gouvernement ne 
comprend-il pas que ce qu'il reproche au maréchal Juin, il 
devrait être amené à le reprocher également au général Gruen- 
iher, et cela est particulièrement grave. 

Quelles vont être les suites de cette déci-ion sur le plan du 
commandement atlantique ? Le maréchal va-t-il continuer à 
assurer le commandement du Centre-Europe ? 

Si, monsieur le président du conseil, la réponse est affirma- 
tive, l'éclat de la puit du 31 mars au 1% avril sera nuisible à son 
autorité, et partant à la France. Si la réponse est négative, qui 
va le remplacer ? 

admirable résultat pour une misérable question d’amour- 
propre ! Que le respect des formes et de la forme ne soit point 
dans notre pays une règle absurde! Au nom de la discipline, 
on à voulu atteindre un homme qui crovait de son honneur de 
prévenir son pavs de sa pensée. Dans un cas comme celui-là il 
avait droit à Ja liberté de parole. 

Le Gouvernement ne l’a point compris. Il a, dans la hâte et 
dans la nuit, voulu punir d'une prétendue faute un homme, il 
alteint en fait le pays. (Protestations à gauche et Sur plusieurs 
bancs au centre.) 


M. Charles Lussy. N'exagérez rien! 
M. Daniel Mayer. Nous en avons assez des maréchaux ! 


M. Jean Grousseaud. Si nos âctes nous suivent, je crains que 
celuii ne pèse lourdement sur le Gouvernement, 

La Communauté européenne de défense était PAR présent 
un problème politique: voilà maintenant sur le plan humain 
sa première victime. 

Quelle erreur! quelle faute! quelle perte de prestige pour la 
France ! 

Ne laissez pas le temps s’écouler, reconnaissez qu'il n'y a pas 
de commune mesure eutre la prétendue faute, la sanction et ses 
conséquences. Ce Serait là, monsieur le président du conseil, 
Pour le Gouvernement, faire véritablement son devoir. (Applau- 
dissements sur quelques banrs à droite.) 


Vlusieurs voir au centre. Où est donc M. Barrachin ? 
M. le président. La parole est à M. Jarrosson, 


M. Guy darrosson. Dans l'affaire que viennent d'évoquer mes 
prédécesseurs à la tribune, qûatre éléments paraissent devoir 
ètre soumis à l'attention de l’Assemblée et du Gouvernement. 

Ces quatre éléments sont la publicité donnée aux sanctions 

rises à l'égard du maréchal Juin, leur disproportion avec le 
ait reproché, l'oubli qu'elles manifestent des services rendus, 
le préjudice qu’elles risquent de causer dans l’armée comme 
chez nos partenaires dans Ja défense du Centre-Europe. 

Je vais développer briévement ces quatre éléments. 








L 


Pourquoi, tout d'abord, donner une publicité aux sanctions ? 

Le maréchal Juin n'était-il pas déjà frappé par la puhiicité 
de da convocation qui lui fut adressée ? Ne trouvez-vous pas 
surprenant, mesdames, messieurs, qu'un maréchal de Franre, 
occupant les plus hauts postes militaires dans l'Etat, soit avisé 
par la presse de la convocation qui lui est adressée ? 

D'autre part, à ce procédé assez exp ditif et inélégant s'ajoute 
la solennité de la répression: la réun nocturne du conseil 
des ministres et les décrets du Journa officiel. 

Outre ia publicité des sanctions, je vois une disproportion 
profonde entre la sanction et le fait reproché. En ellet, quelle 
est l2 qualification retenue par M. le président du conseil et 

ir M. le rinistre de la défense nationale ? Ce n'est pas le 
Giscours Jui-même. En ce qui concerne ce discours d'Auxerre, 
M. Pleven a dit que le maréchal avait le droit et le devoir 
d'en faire préalablement part au Gouvernement, Ce sont les 
propres termes dont ii s'est servi au Conseil de la République. 

Mais nous savons tous ici que le maréchal Juin a tenu 
au courant les gouvernements successifs de M. Mayer et de 
M. Lauiel de son opinion sur le sujet dont il a parlé à Auxerre. 

M. Raymoné Triboulet. El la commission de la défense natio- 
nale aussi, publiquement, il y a six mois! 


M. Guy Jarrosson. El la commission de la défense nationale 
également. 

Le Gouvernement ne retient donc pas ce discours en lui- 
même dans la qualification, il retient un grave manquement 
à la discipline militaire. (Mouvements divers.) 

Mes chers collègues, je crois ne pas passionner le débat; 
j essave, au contraire, de le ramener à ses éléments essentuels. 


En réaiilé, monsieur le président du conseil, vous insisiez 
uniquement sur la question de ja procédure, 

Je vous demande alors, ainsi qu'à M. le ministre de la défense 
nationale, de songer à l'humiliation que peut éprouver ue grand 


chef lorsqu'il est convoqué, n voie lmérarchique, mais 
uniquement par voie de presse, à l'humiliation qu'il geut res- 
sentir devant un incident qui est envenimé à plaisir. 

Consiste-til, cet incident, dans le refus du maréchal Juin 
d'accomplir son rôle de conseiller da Gouvernement ? 

Je l'ai déjà dit, les gouvernements successifs de M. Mayer 
et de vous-même, monsieur le président Laniel, ont été avisfs 
de la position du maréchal Juin. is le pays, lui, n'a pas été 
avisé de cette position, le Parlement, dans les débats publics, 
pas davantage. Nous étions nombreux à chercher à nous docu- 
enter, non seulement auprés des personnalités à compétence 
technique, mais également auprès des personnalités à compé- 
tence rmilitaire. C'est notre devoir de nous renseigner, notam- 
ment sur l'ensemble des problèmes que pose la communauté 
européenne de défense, 

Il n'est paz étonnant que, devant la carence qui se manifeste 
ici, le maréchal Juin ait parlé publiquement, 

J'attire surtout votre attention dans cêtte qualification des 
faits, monsicur le président du conseil, sur ce qui est peut- 
être le plus grave. C’est que fait qui ne se produit jamais, 
même pour le brigadier « trompette » dont il a été question 
— VOUS avez condamné le maréchal Juin sans l'avoir entendu, 
(Erclamalions et rires prolongés à gauche, au centre et sur 
divers bancs.) 

M. Charles Lussy. C'est précisément parce qu'il n'a pas été 
entendu qu'en l'a condwmné ! 


procédure recouvre en 


M. Guy Jarrosson. Celte querelle de 
proces de tendance est 


réalité un procès de tendance, et ce 
celui d'un délit d'opinion. 

Je craindrais, si vous persistiez dans cette attitude, que l'on 
y voie le moyen d'attaquer par la bande un homme que l'on 
n'a pas osé attaquer publiquement. 

Faut-il y voir une suile à ce décret qui a enlevé au maréchal 
Juin la présidence du comité des chefs d'é! r ? Et ce que 
l'on n'a pas osé faire publiquement, ne l'a-t-on pas fait plug 
sûrement par cette voie détournée ? 

Dans l'arsenal des peines dont vous disposez, il est d'autres 
peines que ces peines publiques, d'autres peines que cetie 
privation de commandement, Vous avez le bläme; vous avez 
d'autres peines que vous pouvez prononcer dans le secret du 
service et sans les livrer à la curiosité publique, 

Mais, pour une question de procédure, enlever son comman- 
dement à un homme qui n'en a jamais été indigne, c'est à 
vraiment une sanction disproportionnée avec le fait reproché, 

Elle manifeste un oubli, l'oubli que vous faites, monsieur le 
président du conseil, monsieur le ministre de la défer natio+ 
nale, des services rendus, 

N'oubliez pas, comme le disait tout À l'heure le général 
Kæn:ig, que le maréchal Juia est quand même l'homme du 
Garigliano et que cette victoire, qui lui appartient en propre 
Mouvements divers), est la preinivre par sa conception straté+ 
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gique et par son exécution technique à avoir apporté un espoir 
à tous les cœurs français. 
Pensez, monsieur le président du conseil, au préjudice cansé 
au moral de l'armée. Pohee: à ce préjudice que cause le fait 
ue vous frappez un homme qui jouit d'un prestige immense 
À celte arinte française, prestige qu'il a conquis aussi bien 
par ses qualités d'homme que par ses qualités de chef. 


M. Léon Boutbien. Demandez l'avis du général de Gaulle! 


M. Guy Jarrosson. Pensez enfin au préjudice causé à Ja 
défense du Centre-Europe. Tout à l'heure le général Kænig 
posait également la question: Par qu remplacerez-vous Je 
commandant en chef Centre-Europe ? Les chefs étrangers 
qui nous entourent au sein de l'organisation du traité de 
l'Atlantique-Nord accepteront-ils d'être commandés par un 
général français de moindre prestige, alors qu'ils étaient jus- 
que-là commandés par un maréchal de France ? Pensez à la 
Arbinution que cette éventualilté représente. 

Je vous demande donc, monsieur le président du conseil, 
d'entendre d'abord le inaréchal Juin. (Erclamations et rires au 
centre et à gauche.) 

Monsieur le président du conseil, je vous pose à ce sujet une 
question: Avez-vous accepté de recevoir le maréchal Juin seul ? 


M. Alix Berthet. Ce n'est pas une question à poser. 


M. Guy Jarrosson. Dans toute l'armée, il est permis de 
demander le rapport du chef re 

Avez-vous, monsieur le président du conseil, accepté la 
demande de rapport du maréchal Juin ? (Rires au centre.) 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Oui, parfaitement. 
M. Guy Jarrosson. Avez-vous accepté de le recevoir seul? 
Au centre. Quel est celui qui commande ? 


M. Guy Jarrosson. Je vous demande done, monsieur le pré- 
gident du conseil, de ne prendre de sanction qu'après avoir 
entendu le maréchal Juin dans le secret du service, à la mesure 
de vos responsabilités et en attendant de le rétablir dans un 
commandement dont il n'a pas démérité. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 


A gauche. Au rapport! (Rires.) 


M, le président. La parole est à M. le président du Conseil. 
(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. Pierre de Gaulle, Ce sont les partisans de la C. E. D. qui 
vous applaudissent! 


M. Jean Cayeux. Ceux qui ont le sens de la République, par- 
faitement. 


M. Raymond Triboulet. Cela n'a aucun rapport avec la Répu- 
blique. 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je tiens à fournir à l'Assemblée tous les moyens d'apprécier 
À raisons qui ont conduit le Gouvernement à prendre la déci- 
sion retirant au maréchal Juin les fonctions consultatives qu'il 
avait conservées dans l’organisation militaire française lors de 
son accession au commandement interallié, 

Il y a plusieurs semaines déjà, j'avais eu l’occasion, au cours 
d'un entretien avec le maréchal, de lui rappeler le désir du 
Gouvernement d'être informé, conformément aux textes règle- 
mentaires, de toute déclaration publique qu'il envisagerait de 
faire sur les sujets pouvant donner lieu au sein de l’armée ou 
en dehors de ;’armée à des polémiques. 

L'expression d'un pareil désir était conforme non seulement 
aux dispositions d'un décret, mais aux principes fondamen- 
taux qui régissent, dans la République française, les relations 
entre le pouvoir civil et l'autorité militaire. (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 

J'ai donc été très surpris d'apprendre par les journaux que 
samedi dernier, le maréchal Juin avait pris la parole et avait 
traité, sans m'en avoir informé d'abord, du problème de Ja 
communauté européenne de défense. 

Le maréchal avait clairement manqué aux règ'es de la disci- 
pline militaire en ne sollicitant pas une autorisation préalable, 
qui ne lui aurait pas été refusée s'il avait fait valoir la néces- 
silé pour lui de se libérer d'une obligation de conscience. 
({nterruptions à l'extrême droite.) 


+ Antoine Serafini. Et le général de Larminat, lui, qu'a-t-il 
i 
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M. le président du conseil, Je cherchai aussitôt à prendre 
contact avec lui. 

Je comptais, d’ailleurs, lé rencontrer lundi matin, à Ja ré 
nion d’un comité militaire qui devait trailer des affaires d'Ind. 
chine. Le maréchal Juin ne vint pas à celte réunion, j'appris, 
après coup, que cette absence était motivée par des raisons de 
famille, d’ailleurs légitimes. dé 

Je fis savoir alors aux collaborateurs du maréchal que, dès 
son retour de Marseille, je souhaitais :e rencontrer et je lui 
donnai rendez-vous pour le mercredi 31 mars, à dix-neuf heures, 
à l'Hôtel Matignon. 

Dans la soirée du 30 mars, je recus une longue lettre &n 
maréchal, dans laquelle il me faisait savoir qu'il ne saurait se 
rendre à Ja convocation. Je n’en citerai qu'un passage, Je reste 
sera versé aux dossiers des commissions de la défense natio- 
nale et des affaires étrangères pour que l’Assembiée puisse 
juger du ton sur lequel elle était rédigée : 

« Monsieur le président, je suis assez désagréablement eur. 
pris, en rentrant de Marseille, d'apprendre par la presse que 
vous m'auriez convoqué à Matignon pour y répondre à une 
demande d'explication de votre part à propos de mon alloeu- 
lion d'Auxerre. 

« Je ne saurais, bien entendu, me dérober à des explica- 
tions qu'il m'est d’ailleurs aisé de vous fournir, mais je n’en- 
tends pas me rendre à une convocation présentée au publie 
sous une forme étrangement comminatoire.. (Exclamations à 
droite et à l’extréme droite.) 

M. Jean Grousseaud. Lien sûr! 

M. le président du conseil. … comme s'il se fût agit d'ug 
trompette. » 


M. Edouard Gaumont. ]] à raison ! 


M. le président du conseil. Atlendez, il va vous répondre lui 
méme dans un instant, 


M. Raymond Triboulet. 11 à mème de l'humour. 


M. le président. Si je pouvais moi aussi employer une expres 
sion militaire, je dirais : « Silence dans les travées ! » (Sourires.) 


M. le président du conseil. « Je vous prie donc de me dispen- 
ser d'aller vous voir à Matignon demain soir et de prendre acte 
des déclarations que je vais dès à présent vous faire, en atten- 
dant que je puisse vous les commenter oralement au cours d’un 
entretien non provoqué par un mouvement d'humeur ou de 
pren à l'égard de ceux qui ne me veulent pas que du 

len. » 


M. Charles Lussy. Si j'avais parlé ainsi à mon adjudant! 
(Rires.) 


M. le président du conseil. Le lendemain matin — hier 31 mars 
— je répondis au maréchal Juin que j'insistais pour recevoir sa 
visite à l'heure prévue, et je précisais dans les termes suivants 
la portée de cette convocation: 

« Monsieur le maréchal, j'ai pris connaissance avec regret des 
termes que vous avez cru pouvoir employer dans une lettre 
adressée au chef du Gouvernement. Si j'admets volontiers que 
certains titres de journaux aient pu vous causer de l'irritation, 
vous reconnaitrez, j'en suis sûr, que mon cabinet, faisant part 
au vôtre de mon désir de vous voir, n’a manqué à aucun des 
égards dus à un maréchal de France. 

« Vous comprendrez, je l'espère, qu’en apprenant par la presse 
que vous aviez exprimé, dans un discours prononcé à Auxerre, 
votre appréciation sur la C. E, D., j'aie éprouvé à mon tour un 
pénible sentiment de surprise, non pas que je vous aie jamais 
dénié, pas plus qu’à tout autre citoyen, le droit de faire con- 
naître votre opinion sur un problème de cette importance, mais 
si vous vouliez ne pas risquer d’encourir la responsabilité par 
votre silence, il vous appartenait, dans le respect des institutions 
républicaines et de la discipline militaire, de me demander 
l'autorisation, prévue par le décret du 6 juin 1939, de préciser 
publiquement votre position. 

« Vous vous êtes malheureusement abstenu de faire cette 
démarche. Je persiste donc à penser qu'il est indispensable que 
nous nous rencontrions sans délai, et je vous propose de venr 
me voir ce soir à 19 heures. » {Applaudissements au centre el 4 
gauche.) 

J'étais persuadé qu'à la suite de cette confirmation, le maré- 
chal, avec qui j'ai toujours entretenu les relations les plus cor- 
diales.. (Erclamations et rires à droite.) 


M. Raymond Triboulet. Qu'est-ce que ce serait! 
M. le président du conseil, ..….déférerait à ma demande. 
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C'est alors que vers 4 heures de l'après-midi, je reçus la 
courte lettre que voici: 

« Monsieur le président, je recois votre lettre, Il ne m'est 
jamais venu à l'idée que votre cabinet, en faisant part au mien 
de votre désir de me voir, ait manqué à aucun des égard dus 
à un maréchal de France. 

« Je suis navré que vous puissiez croire que c’est lui que j'in- 
erimine, mais les choses ont pris un tel tour, par les Tons soins 
de la presse, qu'il m'est manifestement impossible, vous en 
conviendrez aisément, de me rendre, ce soir, à l'heure fixée, 
à Matignon, pour m'y heurter au flot des journalistes et photo- 
graphes qui attendent avec curiosité l'homme auquel on va don- 
ner les étrivières. 

« Je vous verrai un autre jour, quand vous voudrez, sans aver- 
tissement préalable de la presse, mais pas ce soir, et surtout 
pas pour me parler du décret du 6 juin 1939, que j'ignore. 
Erclamations au centre et à gauche.) 

« Excusez-moi, monsieur le président, et, encore une fois, 
meltez-vous à ma piace. (Erclamatlions et rires au centre et à 
gauche.) à | 

« Je vous demande d'agréer les assurances de ma haute consi- 
dération et de mes sentiments qui demeurent cordiaux et 
dévoués, » 


M. Roger Devemy. Signé : un académicien! 
M. Jacques Isorni., Et c'est pour cela que vous l'avez destitué! 


M. le président du conseil. 11 résultait de cette missive, d'abord 
que le maréchal s’estimait au-dessus des règles de la discipline 
militaire applicables à tout officier, et ensuile qu'il refusait de 
répondre à ma convocation. 

Profondément désireux de faire tout ce qui était en mon pou- 
voir pour parvenir, sans nuire à l'autorité de l'Etat, à éviter un 
éclat déplorable à tous égards, je fis alors savoir au maréchal 
qu'il était facile d'échapper, s'il le désirait, aux journalistes et 
aux photographes en empruntant une autre entrée que celle de 
la cour de l’hôtel Matignon. (Erclamations sur divers bancs.) 

Téléphoniquement, une demi-heure plus tard, un collahora- 
teur du maréchal fit savoir à mon directeur de cabinet que la 
décision de ne pas se rendre à ma convocation était maintenue. 
Il était à ce moment-là près de dix-neuf heures. 

Pour ne laisser échapper aucune possibilité d'éviter les con- 
séquences d’une obstination, d'ailleurs d'autant moins com- 
préhensible que le maréchal s'apprêtait à aller à un nouveau 
banquet et à prononcer un nouveau discours. (Rires.) 


M. Jean Binot. C'est un récidiviste ! 


M. le président du conseil. mon directeur de cabinet 
demanda personnellement à être recu par le maréchal. 

Celui-ci fit savoir qu'il considérait cette démarche comme 
inutile si elle avait pour buf de le faire revenir sur sa déci- 
sion de ne pas venir à l'hôtel Matignon à dix-neuf heures. 

M. le ministre de la défense nationale et moi-même, nous 
nous rendimes alors à l'Elysée pour informer M. le Président 
de la République de la situation ainsi créée, Un conseil des 
ministres fut convoqué, dont vous connaissez la décision. 

Pour la France. 

À droite. C’est tragique ! 


M. le président du conseil. ..pour l'armée francaise et pour 
la sérénité du pays, il est déplorab'e que le Gouvernement, en 
dépit de ses efforts, ait été contraint de recourir à cette mesure 
extrême. 

Il n’est pas question, en ce moment, de se prononcer pour 
ou contre la Communauté européenne de défense, pas plus qu'il 
n'en à été question, hier soir, en conseil des ministres. (Mou- 
vements divers.) 

IL est question de savoir si l'Etat républicain existe ou non 
(Applaudissements au centre et à gauche.) et si tous ses ser- 
viteurs, quel que soit leur rang, lui doivent déférence et ohéis- 
sance. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Marcel Naëgelen. Tous sans exceplion! 


M. Max Lejeune. Sans exception! Y compris le général de 
Larminat ! 


M. le président du conseil. À partir du moment où le maré- 
chal s’exprimait hier soir dans un discours qui débordait lar- 
gement célui d'Auxerre, en des termes que vous Connaissez, 
sur l'autorité de l'Etat, il n'y avait plus de choix. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mallerct (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Métayer. Encore un général! 





M. Alfred Malleret-Joinville. Le groupe communiste est 
d'autant plus à l'aise pour parler de cet événement que nous 
avons, à plusieurs reprises, condamné les attitudes du maréchal 
Juin. 

Nous n'avons pas changé d'opinion à ce sujet. Cette opinion 
nous à d'ailleurs conduits, et nous seuls dans cette Assemb'ce, 
à désapprouver son élévation à la dignité de maréchal, (fres 
bien! très lnen! à l'ertrème qauche.) 

Nons avons souligné à quel point certaines de ses initia- 
lives débordaient le cadre de ses fonctions. Nous avons inter- 
pellé. Nous n'avons pas été entendus. 

Aussi longtemps que les discours du maréchal Juin ne l'ont 
pas gêné, le Gouvernement s'est gardé d'intervenir sérieuse- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur plusicurs 
bancs à gauche.) 

Il ne s’agit donc pas d'une question personnelle, ni réelle. 
ment d'une question de discipline, mais, au fond, d'une nou- 
velle intervention du Gouvernement en faveur de la commu- 
nauté européenne de défense et c'est sur ce point que nous 
situons le débat. (Applaudissements sur Les mêmes bancs.) 

Si, en effet, le discours incriminé avait été prononcé en 
faveur de la communauté européenne de défense, il ne fait de 
doute pour personne que le Gouvernement aurait félictté son 
auteur. 

D'autre part, il faut bien constater que si l’on reproche à un 
officier de nationalité française de l'O. T, A. N. d'avoir donné 
son opinion sur Ja communauté européenne de défense, le Gou- 
vernement ici présent ne trouve rien à dire sur le fait que le 
général Gruenther, sur notre sol, proclame à toute occasion la 
nécessité de la communauté européenne de défense (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche) et l'impatience qu'il éprouie du 
fait que le Parlement francais ne l'a pas ratifié. 

Enfin, M. Pleven n'a pas formulé autant d'objections lorsque 
le général de Larminat publiait un livre partiel, partial sur la 
comnmrinauté européenne de défense, puisqu'il l'a préfacé et 
recommandé aux cadres. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Pleven, inistre de la défense nalionale et des forces 
armées, Le général de Larminat avait demandé l'autorisation 
nécessaire, 


M. Alfred Malleret-Joinville, En prenant celle attitude, le 
Gouvernement recevra peut-être les applaudissements du gou- 
vernement des Etats-Unis et de celui de l'Allemagne de Bonn. 
Mais en montrant qu'il était décidé à tout pour faire passer Ja 
communauté européenne de défense il à révélé qu'il acceptait 
de se séparer encôre un peu plis de l'opinion de Ja plus grande 
partie de l'armée et de l'immense majorité de la nation. 

L'attitude du Gouvernement aura montré, en tout cas, à tout 
le pays quels effets la communauté européenne de défense 
pourra avoir, quand on constate ceux qu'elle à déjà avant 
même sa ratification. 

Aussi, sur ce point comme sur les autres, nous condamnons 
Je Gouvernement de l'armée européenne. (Fi/s applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close, 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur Jes conelu- 
sions de la commission portant sur les arlicies amendés par 
le Conseil de la République, 


[ {rticle { 1 


M. le président. L'article 17 est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
Section commune. 
Titre IE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


M. le président. « Chap. 31-84. — Postes permanents à l'étran- 
ger. — Soldes, traitements et indemnités », 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, #25.377.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 845.817.000 
francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 84.817.000 
franes. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-84, au chiffre de 84.817.000 
francs. 

(Le chapitre 31-84, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le prétident. Je donne lecture du chapitre 24-91: 
TriRe V, — EQUIPEMENT 
4° partie, — Infrastructure. 


« Chap. 54-91. — Construction de logements militaires ». 

Chiffre voté gar l'Assemblée nationale, 6.106.088.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseu de La République, 6.106.083.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 54-91, au chiffre de 6.106.087.000 
francs. 


(Le chapitre 54-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-12: 


Section air. 
True II, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-12. — Armes et services. — Soldes et indemnités 


des sous-officiers et hommes de tronpe et F. F, A. ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 31.437.31640 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 31.437.344 000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 21.437.314 6060 
francs. 

(Le chapitre 31-42, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-22. — Constructions aéronau- 
tiques. — Corps techniques et personnels titulaires, auxiliaires 
et contractuels ». 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2973.010.040 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.975 mullions 
de francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.…. É 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 2975 mil- 
lions de francs. j 

(Le chapitre 31-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


my 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-41: 


& partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
« Chap. 34-41. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement. — 
Préparation militaire, — Entraînement des réserves. » 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, S08.692.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 808 mihons 
691.006 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-41, au chiffre de 808 millions 
691.060 francs. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-72, — Constructions aéronautiques. 
— Dépenses de fonctionnement. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.992 millions de 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2002 milkons 
de franes, 

La commission propose de reprendre le chiffre voté par l’As- 
semblée nationale en pos lecture. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-72, au chiffre de 1.992 mil- 
lions de francs, 

(Le chapitre 34-72, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 51-71: 
Tirne V. — EQUIPEMENT 
i” partie. — Etudes. Recherches el prototypes. 


« Chap. 51-71, — Constructions aéronautiques. — Etudes et 


pers. » 
’ Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 26.500 millions de 
ranes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 26.49 millions 
99.000 francs, 

La cormmission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 





Je mets aux voix le chapitre 51-74, au chiffre de 26.499 m1. 
Lions 999.&X) francs. . 
(Le chapitre 51-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopti ) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 32-71: 
2° partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-71. — Constructions aéronautiques, — Equipement 
techmique et industriel. » 

Chiffre voté par l’Assemblée mationale, 8.099.99800G francs : 

Chiffre voté par le Conseil de l1 République, 8.09 millions 
7.600 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 32-71, au chiffre de 8.099 mil- 
lions 997.000 francs. 

(Le chagitre 52-A, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 53-52 : 
3° parie. — Fabrications. 


« Chap. 53-52. — Munitions de l'armée de l'air. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.475.517.000 francs: 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.475 millions 
516006 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 53-52, au chiffre de 2.475 mil- 
lions 516.06 franes. 

(Le chapitre 53-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. de président. « Chap. 33-53. — Matériel roulant de l’armée 
de d'Air. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 5.676.989.000 francs ; 

Chiffre voté par ke Conseil de la République, 5.670 millions 
958000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne me demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 53-53, au chiffre de 54670 mil- 
lions 9S$S.000 francs. 

(Le chapitre 53-53, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté ) 

M. le président. « Chap. 52-71. — Télécommunications. — 
Fabrications. » 
F Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 14.999 millions de 
rancs, 

Chiflie voté par le Conseil de la République, 14888 millions 
959.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande Ta parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 53-71, au chiffre de 14.99 mil- 
lions 699.006 francs. 

(Le chapitre 53-71, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 54-61: 
# partie. — Infrastructure, logistique opérationnelle 


el de stationnement. 


« Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et installations. » 
g ENS voté par l’Assemblée nationale, 20.470 millions de 
aMCS : 
: Chiffre volé par le Conseil de la République, 20.469.999.000 
rancs. 
La commission accepte le chiftre du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 54461, au chiffre de 20.469 mil- 
lions 999.000 francs. 
(Le chapitre 5441, anis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-11 : 


Section guerre. 
TIRE II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 21-11. — Soldes et indemnités des ofliciers des armes 
et services. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 20.872.400.000 francs : 
‘ Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 29.872.399.000 
rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 20.872 -mil- 
lions 399.000 francs. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voir avec ce chiffre, est edopté.) 
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M. le président. « Chap. 31-12. — Soldes et indemnités des 
sous-ofliciers et hommes de troupe de l'armée de terre. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 43.369.259.000 francs : 
chiffre voté par le Conseil de la République, 43.369.25S. 40 
rancs. 
x La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 43.369 mil- 
Jions 258.000 francs. 
(Le chapitre 31-12, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-11: 
Section marine. 
TITRE II. — MOYENS DES ARMES FT SERVICES 
1 partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités 
des officiers. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 5.814.617.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.814.646.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre voté par l'As- 
semblée nationale en première lecture. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 5.814 mil- 
lions 647.000 francs. 

(Le chapitre 31-11, "is aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-12. — Armes et services. — Soldes 
et indemnités des officiers mariniers, quartiers-maitres et 
marins. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 25.049,765.000 francs : 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 25.049.76:.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la paro:e ?.… 

Je mets aux voix ie chapitre 31-12, au chiffre de 25.019 mil- 
Jions 764.000 francs. 

(Le chapitre 31-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-23. — Constructions et armes 
navales, — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
techniques militaires et des personnels civils. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.244%.145.000 
A voté par le Conseil de la Répubiique, 3.24 
rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la paro'e ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-23, au chiffre de 3.244 mil- 
lions 144.000 franes. 

(Le chagätre 31-23, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


francs : 
4.144.000 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 54-61: 
les. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 9.478.773.000 francs ; 
s Chiffre voté par le Conseil de la République, 9.478.768.000 
rancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-33, au chiffre de 9.478.768.000 
francs. 

(Le chapitre 31-33, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 32-13: 
2 partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 32-43. — Frais de déplacement. » 
ç ES voté par l'Assemblée nationale, 2.173 millions de 
r'ancs : 
R Chiffre voté par le Conséil de la République, 2.172.998.000 
rancs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 32-43, au chiffre de 2 milliards 
172 998.000 francs. 

(Le chapitre 32-43, mis aux voix avec ce nouveau chilfre, est 
adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-62: 
4° partie, — Matériel et fonctionnement des armes et Services. 

« Chap. 34-62. — Entretien des matériels de série de l’aéro- 
hautique navale, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.475 millions de 
francs; 





Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.4741.999.000 
r'ancs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-62, au chiffre de 3 milliards 
471.94 NX) francs. 

(Le chapitre 34-62, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. Chap. 31-92, — Logement, — Cantonne- 
ments. — Lovers, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 141.300.00 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 111.199.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 34-92, au chiffre de 141 millions 
499.000 franes. 

(Le chapitre 34-92, mis aur voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté. 


M. le président, « Chap. 53-72. — Munitions. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationaie, 7.085 millions de 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 7.061.999.000 
francs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande là parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 53-72, au chiffre de 7 milliards 
06.999.000 francs. 

(Le chapitre 53-72, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) ? 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres moditiés de l'état A. 

La commission propose, pour cet article, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle Ju texte amendé par 
le Conseil de la République : 

« Art. 1°, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées, au titre des dépenses des services mili- 
taires pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 1.067.51.057.000 franes et répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A annexé à la présente loi, % 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ \rlicle 4.] 


M. le président, L'article 4 est réservé jusqu'au vote du cha- 
pitre modifié de l'état D 
Je donne lecture de ce chapitre: 


ETAT D 
Service des essences. 
9° SECTION, — UDEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
TirRE F7, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


« Chap. 99-00, — Infrastructure, équ'pement et gros entree 
tien des installations industrielles. 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.099 millions de 
francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.119 millions 
de francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de } 
nationale, 

Personne ne dermande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 99-09, au chiffre de 1.099 milions 
de francs. 

(Le chapitre 99-00, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


‘Assemblée 


M. le président. J'appelle maintenant l'article % avec le chiffre 
résultant du vote du chapitre modifié de l'état D. 

La commission propose, pour cet article, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre le 
texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 4, — Pour l'exercice 1954, les budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés, 
en recettes et en dépenses, à Ja somme totale de 63 milliards 
16.289.000 francs, répartie comme suit: 


t ONE OR RM ose too codcsécs . 41.072.190.000 
« Service des poudres....,....,............... 21.944.099 .000 
« Total égal..... solde crise 63.016 .289,000 
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« Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l’état D annexé à la 
présenle loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1 


M. le président. L'article 5 est réservé jusqu'au vote du cha- 
pitre modiié de l'état E. 
Je donne lecture de ce chapitre: 


ETAT E 
Service des essences. 
9e Srcriox. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Tiïre I, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEB 

M. le président. « Chap. 99-00. — Infrastructure, équipement 
et gros entretien des installations industrielles. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.099 millions de 
francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.149 millions 
de francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre voté par l'As- 
semblée nationale en première lecture. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 99-00, au chiffre de 1.099 mil- 
lions de franes. 

(Le chapitre 99-00, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 5 avec le 
chiffre résultant du vote du chapitre modifié de l’état E. 

La commission propose, pour cet artilce, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre le 
texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 5, — ]l est accordé au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, au titre des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de la défense nationale, des auto- 





risations de programme s’élevant à la somme flotale de 
3.271 millions de francs ainsi répartie: 
« Service des essences ............s.s.0.000€  1.449.000.000 
« Service des poudres ........ sososscoesceccoee  1.828.000.0600 
NN SN PR PE PR ST 3.277.000.000 


« Ces autorisations de programme sont réparties par service 
et par chapitre conformément à l’état E annexé à Ta présente 

1, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8 bis.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 8 bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de repmendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 8 bis, — Les abaltements réalisés par le Parlement sur 
les autorisations de programme et les crédits de payement pro- 
posés par le Gouvernement, au cours de la discussion de la 
résente loi, feront obligatoirement l’objet avant le 1° juin 1954, 

due concurrence, nonobstant les dispositions de l’article 1* 
de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, de rétablissements 
par décrets. 

« Ces décrets ne pourront intervenir qu’au bénéfice des cha- 
pitres relatifs aux télécommunications, aux fabrications d’ar- 
mement, à la défense aérienne du territoire, à la défense en 
surface et au relèvement de Ja condition militaire. Ils feront 
l'objet de la procédure indiquée à l'article 8 ci-dessus, sans 
que toutefois la limitation de 10 p. 100 prévue audit article 
leur soit applicable, » 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense natio- 
nale saisie pour avis, a déposé un amendement à cet article 
tendant à reprendre partiellement le texte proposé par le Con- 
seil de la République en supprimant au second alinéa les 
mots: « et à la protection civile ». 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. 
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M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. En première lee. 
ture, l'Assemblée avait décidé que les décrets portant rétahlis. 
sement des crédits ayant fait l’objet d’abattements par le Par. 
lement ne pourraient intervenir qu’au bénéfice des chapitres 
relatifs aux télécommunications, aux fabrications d'armements, 
à la défense aérienne, à la défense en-surface et au relèvement 
de la condition militaire. 

Le Conseil de la République a placé le relèvement de la condi. 
tion militaire au premier rang de cette énumération. Nous 
demandons à l’Assemblée de bien vouloir le suivre. 

Le Conseil de la République avait, d'autre part, ajouté Jes 
mots: « et à la protection civile ». 

Nous comprenons fort bien que la commission des finances 
ait refusé de reprendre ces termes, car si nous sommes tous 
d'accord pour que des crédits soient consacrés à la protection 
civile nous savons qu'ils doivent figurer dans des budgets 
civils, ceux de la santé publique et de l'intérieur. 

Il ne peut donc être question de les inscrire dans un article 
relevant du budget de la défense nationale. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, La commission des 
finances proposait la reprise de son texte essentiellement parce 
que le Conseil de la République avait inclus la protection civile 
parmi les chapitres susceptibles de bénéficier du transfert de 
crédits. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Nous sommes 
d'accord. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Nous ne pouvons 
accepter une telle disposition contraire à la loi, la protection 
civile relevant du ministère de l’intérieur. 

En cé qui concerne l’énumération des chapitres qui pourront 
bénéficier d’un relèvement de crédits, la commission des 
finances ne s’oppose pas à l’interversion suggérée par la com- 
mission de la défense nationale, 


M. le président. Vous acceptez donc l'amendement de Ja com- 
mission de la défense nationale ? 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. “xi- 
boulet, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 8 bis, modifié par 
l'amendement de M. Triboulet. 
{L'article 8 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propœwe, pour l’article 12, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de Ja Répubiique et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en premitre 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 12. — Les pourcentages de grades des ingénieurs des 
directions de travaux des constructions et armes navales et de3 
travaux maritimes sont fixés pour 1954 ainsi qu'il suit: 











GRADES D'ASSIMILATION POURCENTAGES 
Lieutenants-colonels .,...........osssoesosse 4,7 
SN PP PNR 19,5 
COPITAINES dose oéoe cos cocon codoesesese 48,7 
LISUORENLS sc ooscccooopecc cotes core étete 27,1 


ESP CREME SONNERIE 

« Ces pourcentages seront, en quatre ans, alignés sur ceux 
retenus pour les corps d'ingénieurs militaires des travaux des 
autres armes ». 

M. Triboulet, au nom de la commission de la défense nato- 
nale saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à 
reprendre Je lexte proposé par le Conseil de la République ct 
aibsi conçu: 

« Art. 12, — Les pourcentages de grades des ingénieurs des 
directions de travaux des constructions et armes navales et 
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eg des travaux maritimes ainsi que des officiers d’adininistration M. Triboulet, rapporteur pour avis. Notre commission estime 
» lee. de la marine sont fixés pour 1954 ainsi qu'il suit: que le texte du Conseil de 1 République est plus favorable au 
lis. personnel et nous nous félicitons que le Gouvernement l'ait 
Par. + acrepie. : 
itres CRADES D'ASSIMILATION POURCENTAGE loute os, cette rédaction n'est pas claire puisque, au eours 
ents RA ane ; { Au de la seance de la commission de la défense nationale, certans 
nent de nos collègues avaient entendu le texte dans un sens et 
_— d'autres dans un sens différent. 
— Lisutenants-<olonels ............... déteste ddr 4,17 Il nous est done apparu nécessaire de modifier la rédaction. 
pit { COMMAMANES ...sessssssenssenrsnsnsess …… 19,5 D'autre part, la commission de la défense nationale m'a 
Nous CapitaineŒ ssssssressnosesesssossesesece ses 44,7 demandé de faire préciser par M. le munistre de la défense 
| LieUlENANIS sessssssesereressnsesssersee ss... 27,1 nationale que lorsque la pension est différée jusqu'à l'âge de 
les : Fe nn 60 ans pour les agents licenciés avant d'avoir atteint les condi- 
Fi Sp tions requises, comme le Conseil de la République l'a spécifié 
nceg 4 Ces pourcentages seront, en quatre ans, alignés eur ceux dans les derniers mots de sa rédaction, l'indemnité de licencie- 
tous retenus pour les corps d'ingénieurs militaires des travaux des ment, c'est-à-dire l'ensemble des droits acquis par des lois pré- 
tion autres arInes ». J . cédentes, est bien maintenue. 
ets . La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis. + 
_— k l M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
is 4 4. Raymend Triboulet, rapporteur pour avis. Cet amerde- nationale et des forces armées. 
licle j ment, que nous avions déjà déposé au eours de Fexamen en nn Ë ; 
ë première lecture, a été adopté par le Conseil de à Répablique. M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
p” Il vise à modifier les rss de grades en faveur non Je confirme l'interprétation de M. le rapporteur pour avis. 
K ou'ement des ingénieurs des directions de travaux de = ù ”. : Lis 
le | constructions et srmes navales et des travaux maritimes, mais M. le président. La parole est à M. Maurellet. 
Le $ aussi des officiers d'administration de la marine dont le sort M. Augustin Maurellet, M. le rapporteur pour avis vient 
vile 5 avait toujours été lié à celui des ingénieurs. Le d'exposer le problème que je comptais soulever. J'ai, par consé- 
| de Au cours de la discussion en première lecture, M. le ministre quent, satisfaction. 
Ë & de la défense mationaie avait fait valoir qu'il serait peut-être | 
* plus opportun de reporter l'exarmen de la situalion des offi- M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
nes À cers d'administration à une loi concernant le personnel et nds dà dns ER. ejal, 1 él 
# qui serait incessamment déposée. Le Gouvernement n'ayant fait becs Pied, + y Son RE 
x aucune rs eng à pe 2er Le ce texte Pe le À ma accepte l'amendement. 
0 de la République, je demande à la eommission des fiuances .. à do ie nude EPP 
1 de of pas être plus royaliste que le roi. sa le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tribou- 
ont 5 M. le président, Quel est l'avis de la commission ? (L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 
on F 
des È M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. La commission [Article 14 sexies.] 
)Ine 4 accepte l'amendement. 
#3 M. le président. La commission propose d'accepter le texte de 
1 M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- l'article 1% sexies introduit par le Conseil de la République el 
)M+ ee boulet. ainsi conçu 
à (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) « Art. 14 sexies. — Les disyosilions le l'article 13 de la Voi 
n° 51-650 du 24 mai 191 modifié par l'artiele 69 de la loi n° 53 


Ce | 80 du 7 février 1953 sont également applicables aux personnels 
militaires, » 


Personne ne demande la parole ?.… 


[Artiele 14 A.] 


M. le président. La commission propose d'accepter le texte 
de l'article 14 A introduit par le Conseil de la République et 





vi- s : 
üinsi COnÇu : Je mets aux voix l'article 14 series. 
\rt. 14 A. — Les officiers atteints par la limite d'âge entre (L'article 14 sexies, mis aux voir, est adopté.) 
. le 1* janvier 1954 et Ja promulgation de la présente lIni, 
ar pourront être promus rétroactivement dans les cadres actifs, [Article 24.] 
F au grade supérieur, dans les mêmes conditions que si la pra- 


mulgation de la présente loi était intervenue le 1 janvier M. le président. La commission propose, pour l'article 24, 


OR ne D ns 


| 1954. » d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Personne me demande la parole ?.… Ce texte est ainsi concu : 
« Art. 24. — L'article 49 de la loi du 31 mars 1919 est ainsi 


Je mets aux voix l’article 14 A. 


(L'article 14 À, mis aux voir, est adopté.) moe 


« Sont applicables aux fonctionnaires, agents et ouvriers 


PRE un 


\ 
4 ê ivils des n le la rre, de la marine et de l'air, assi 
1 ré 0 CIVHS des miniIsteres qe 12 SuUerTre, qe Ja marine et qe ur, ASSt- 
18 12 "lo , 4 ; , 
pe Gr [Article 1 quater 4.] milés aux militaires pour les droits à la pension de retraite, 
CS M. le président. La commission propose d'accepter le texte ainei qu'à leurs ayants cause, les articles 1, 2, 3, à l'exelu- 
| de l'article 14 quater À introduit par le Conseil de la Répu- sion de la présomption visée par ce dernier article, 4, 7, 8, 9, 
ge blique et ainsi concu : 10, 11, 12 et 13 du titre I”, les artirles 14, 16, 17 et 18, 
& : £ , . aine leg chanitres tre Q tree »t 
es Æ « Art, 14 quater À. — I] est ajouté à l'artiele 11, para- gs, | pin M » IV x 4 re 1, les e. TN et 1 
e3 € graphe 1%, de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, l'alinéa suivant : et les articles 59, 60 et 64 du titre V de la présente loi. » 


lour les cas prévus à l'article 4, paragraphe Hi, 4°, la Personne ne demande la parole ?.. 


” jouissance de la pension est immédiate pour les personnels Je mets aux voix l'article 24, ainsi rédigé, 
maseulins âgés d'au moins 55 ans et pour les anciens combat- (L'article 24, ainsi rédigé, mis aux voir.) 
tints et résistants, ainsi que pour les personnels féminins ’ "an she. , ds 
âgés d'au moins 3% ans lors de leur licenciement; elle est (Article 2% 
d - mm ne Ag Fâge 2 60 ans pour les agents licenciés avant no À 25 
3 avoir atteint ces conditions d'ige. » 1 ési commission propose d'accepter le tex 
# M. Friboulet, au nom de la commission de la défense natio- Poe + Rs par C À. 1 , Le République s: : e 
4 mile saisie Fu avis, a déposé un amendement à cet article concu : 7, 
à tendant à adopter partiellement le texte proposé par le Conseil be of. . Dash Là 
de la République avec la rédaction suivante : EX vie Ar " rent _ gr. Ph - La 27, 70 ‘et 
: «_ Il est ajouté à l'article 11, paragraphe 17, de la loi n° 49- nl er à gg nes ee el on itiestemsné 
1097 du 2 août 1949, l'alinéa suivant : ique et d aide ÉD ne cé D 
{ | « Pour les cas prévus à l’article 4. paragraphe JIL, 4e, la ; La parus est à M. le ministre de la défense nationale € des 
s jouissance de la pension est immédiate pour les anc'ens PE EE 
combattants et résistants, pour les personnels masculins âgés M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
d'au moins 95 ans, ainsi que pour les personnels féminins Je demande à la commission des finances et à la commision 
+ âgés d'au moins 50 ans lors de leur licenciement: elle est de la défense nationwe de bien vouloir accepter un terme un 
t différée jusqu'à l'âge de 60 ans pour les agents licenciés avant peu moins rapproché que celui du 1% juillet pour la date du 
d'avoir atteint ces conditions d âge. » dépôt du projet de loi concernant l'organisation de l'industrie 


ve 





La parole est à M. Triboulet, rapgorteur pour avis, 





aéronautique et l’aide à la construction aéronautique, 





Sas 


PELLE 


dis 


2: 


amet LL Lis ts 


< 





AA ZRZ LL 








1600 ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


_ 


SEANCE DU 1% AVRIL 1954 





Tous ceux d’entre nous qui ont l'expérience de ce genre de 
textes savent qu'ils exigent des études approfondies et je crains 
qu'il ne soit pas possible de faire œuvre sérieuse pour le 
{e juillet 1954. 


M. Guy La Chambre, rapporleur Spécial. La commission des 
finances propose de remplacer les mots: « {* juillet », par les 
mots: « avant le 1° octobre ». 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. La commission de 
la défense nationale accepte cette rédaction. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je me rallie à cette date. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 26 ainsi modifié, 

(L'article 26, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen des articles du 
grojet de loi. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur le président, nous 
demandons une suspension de séance. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance. (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, supendue à vingt-deux heures vingt minutes, est 
reprise à vingt-deux heures cinquante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


EC TR 


DEPENSES DES MHISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


Seconde délibération d’un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre qu'en vertu de l’article 58 du règlement, M. Bar- 
rier demande une seconde délibération de l'ensemble du projet 
de loi. 

La commission accepte-t-elle cette seconde délibération de 
l'ensemble ?.. 


M. Guy La Chambre, rapporleur spécial (air). La commission 


accepte. 

M. le président. La commission accepte la seconde délibéra- 
tion. 

Elle est de droit. " : 


La commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 
conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, La commission 
demande une suspension de quelques minutes; elle rapportera 
inimédiatement après celte suspension, 


M. le président. En attendant les conclusions de la commis- 
sion en vue de la seccnde délibération, l'Assemblée pourrait 
reprendre la discussion dun budget de l'éducation nationale. 
(Protestations à l'extrême droite.) 


mE i 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des leltres rectificatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954 (n°* 6754, 
2112, 7207, 79328, 7365, 7166, 7878, 7908, 8193, 8209). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 59 minutes; 

Groupe communiste, 25 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 47 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action soclale, 59 minutes; 








—— 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 36 minutes : 

Groupe des républicains indépendants, 46 minutes ; 6 

Groupe indépendant paysan, 23 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 29 mi- 
nutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistanre 
et des indépendants de gauche, 22 minutes, 

Groupe paysan, 13 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 13 minutes; 

Groupe du centre démocratique et social des indépendants et 
paysans, à minutes ; 

Groupe des réputbiicains progressistes, 4 minutes; 

Jsolés, 5 minutes. 

Le Gouvernement et la commission de l'éducation nationale 
ont épuisé leur temps de parole. 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale. Je dernande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'éducation nationale. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
Monsieur le président, je voudrais présenter une observation 
sur la suite du débat. 

En raison des discussions qui ont empiété sur le temps 

révu, lors de l’organisation des débats, pour l'examen Ju 

udget de l'éducation nationale, il est de toute évidence que 
nous ne pourrons pas en terminer à minuit comme il avait été 
envisagé par la conférence des présidents et par l’Assemblée. 

D'autre part, je ne crois pas, étant donné l’état d'avance- 
ment actuel de la discussion, qu'avec la meilleure volonté du 
monde nous puissions espérer en terminer même en épuisant 
toutes les possibilités d'une séance de nuit. 

Dans ces conditions et après avoir pris l'avis d’un certain 
nombre de hos collègues, je me demande si la sagesse et l’effi- 
cacité ne nous commandent pas de suspendre la présente 
séance à minuit pour la reprendre demain matin à neuf heures 
et demie (Très bien! très bien! à droite et sur divers bancs), 
la suspendre éventuellement de nouveau à midi. 


M. le président. N'anticipons pas! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
. et terminer dans la journée le débat actuellement en cours. 

Telle est la proposition que je soumets à l'approbation de 
l'Assemblée nationale. (Applaudissements à droite et sur divers 
bancs.) 


M. Raymond Triboulet. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. La procédure proposée par M. Bil- 
lères a notre agrément, Cependant, si elle devait être adoptée, 
il serait déplorable de ne pas achever la discussion en deuxième 
lecture du budget militate avant la suspension de la séance. 

En effet, la délibération de la commission des finances ne 
doit pas excéder dix minutes et il ne reste plus à entendre que 
quelques explications de vote sur l’ensemble. 


M. le président. Monsieur Triboulet, je vous donne l'assu- 
rance que l'examen du budget de la défense nationale sera 
mené à son terme... 


M. Raymond Triboulet. Avant minuit ? 


M. le président. avant la suspension de la séance. 

L'Assemblée paraît d'accord sur Ja proposition de M. le pré- 
sident de la commission de l'éducation nationale, qui d'ailleurs 
avait bien voulu me consulter et m'informer. 

Il serait sage de pre ainsi qu'il le suggère, e’est-à-dire 
d'interrompre le débat lorsque la commision des finance sera 
pen à rapporter le budget de Ja défense nationale en vue de 
a seconde délibération de ce projet, puis de suspendre Ja 
séance en vue de poursuivre demain matin la discussion du 
budget de l'éducation nationale. 

I n’y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 


M. le président. Avant d'appeler le chapitre 36-11 auquel 
l'Assemblée s'était arrêtée cet après-midi, je donne la parole 
à M. Raymond Laurent qui, devant présider une des séances 
de demain, m'a prié de présenter dès ce soir, des observations 
sur le chapitre 57-80. 


M. Raymond-Laurent. Mesdames, messieurs, étant appelé à 
présider l'une des séances de demain au cours desquelles sera 
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ursuivie la discussion du budget de l'éducation nationale, je 
Purais, avec l'autorisation de M. le président et l'assenti- 
ment de l'Assemblée, présenter dès maintenant quelques très 
preves explications pour justifier l'amendement que j'ai déposé 
su chapitre 57-80 qui viendra ultérieurement en discussion. 

Par cet amendement, je demande un abattement indicatif 
000 franes pour protester contre l'absence à ce chapitre 


« édits d'autorisations de programme en vue de la recons- 
truction de la cité administrative de Saint-Là. Cette recons- 
truction, trop longtemps diff ce, est à la fois nécessaire et 
urgente, aussi bien dans l'intérêt des administrations de l'Etat, 
ct en particulier des services du ministère des finances, que 


dans l'intérêt des admiaistrés. 

En effet, la plupart des administrations, relevant de divers 
ministères, telles que la trésorerie générale, les contributions 
directes. le génie rural, les ponts et chaussées, d’autres encore, 
restent dispersées à travers la Manche, dix ans après la Libé- 
ration. 11 en résulte de multiples inconvénients pour Je fonc- 
tionnement même des services, des Jenteurs incvitables, des 
dépenses supplémentaires, des complications inutiles, qui sont 
préjudis jables à l'Etat. 

Quant aux aduninistrés qui ont affaire à tons ces services, ils 
ge voient imposer à tout instant des déplacements coûteux 
et des pertes de temps regrettables. 

Me faisant l'interprète de la population, je m'étonne que la 
quatrième lettre rectificative de M. le ministre des finances ne 
prévoie aucune ouverture de crédits pour le regroupement des 
services publics en question auprès de la préfecture, mainte- 
pant revenue au chef-lieu du département. 

Ja Manche, on le sait, a été terriblement sinistrée et les 
évreuves de toutes sortes qu'elle a subies font mériter à ce 

rtement que soit enfin prise en considération la nécessité 
i redonner sans plus tarder une vie administrative normale. 

Or, je ne crois pas me tromper en disant que la cité admi- 
nistrative de Saint-Lô est la dernière en France dont la recons- 
truchiun ne soit pas encore dotée d'une autorisation de pro- 
gramme. 

Je demande done à M. le ministre des finances de vouloir 
bien, quand nous aborderons le chapitre 57-80, réparer ce qui 
apparait comme une véritable injustice et accepter que soit 
inscrit un crédit témoignant que les pouvoirs publics ne se 
désintéressent pas d'une opération attendue avec une légitime 
impatience par la population de la Manche et, en particulier, 
par le chef-lieu du département, la ville de Saint-Lô « capi- 
tale des ruines », sinistrée à plus de 90 p. 100, qui fait avec 
succès depuis plusieurs années un grand effort pour sa recons- 
ttution, mais qui pourrait se décourager et concevoir quelque 
amertume si elle ne rencontrait pas toute la compréhension et 
l'aide auxquelles elle a droit de la part des pouvoirs publics. 


dépi 


M. le président. La parole est à M. de Beaumont. 


M. Guérin de Beaumont. J'ai déposé hier un amendement 
avant le même objet que celui de M. Raymond-Laurent. En 
effet, M. le ministre de l'éducation nationale et M. le secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts avaient pris, en ce qui concerne Ja 
ville de Saint-Lô, des engagements qui Jui avaient donné 
beaucoup d'espeir. Is s'étaient engagés l'an dernier à accorder 
les crédits qui me sont refusés aujourd'hui. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Pourquoi 
dites-vous qu'ils vous sont refusés ? 


M. Guérin de Beaumont. Parce qu'ils ne sont pas inscrits au 
budzet, ce qui nous étonne, et, malgré mes pressions amicales, 
je ne suis pas parvenu à modifier en quoi que ce soit la déci- 
sion prise. 


M. le président. J'ai l'impression que vous venez de mar- 
quer quelque progrès. 


M. Guérin de Beaumont. Je rappelle que la ville dè Saint- 
Là à été entièrement détruite. 

I aurait fallu, au lendemain de la guerre, adopter, pour les 
Vles entièrement détruites, un régime différent du régime 
fénéral, Faute de l'avoir fait, ces villes ne seront pas recons- 
Uüites de longtemps et leurs bâtiments administratifs notam- 
Rent ne seront pas reconstitués. 

J'avais espéré — non pas parce qu'un Normand s'adresse À 
Un autre Normand, mais simplement pour tenir compte de 
l'état de cette ville martyre — qu'on ne me refuserait pas, 
‘ile année, les 240 millions qui avaient été accordés, en prin- 
ipe, l'an dernier. 

1 vous demande, monsieur le ministre, de faire un effort. 
el amendement est le premier de ce genre que je dépose de- 
JUS le début de Ja législature. Etant donné la gravité de la 
Euallon de la ville de Saint-Lô, je ne pouvais faxe autrement 








que d'insister auprès du Gouvernement pour qu'il y soit 
remédié. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. D'ores et déjà je 
uis dire que le drame atroce qu'à vécu la ville.de Saint-Lô, 
dont les maisons et ‘es édifices publics ont été littéralement 
pulvérisés, ne peut pas laisser insensible le Gouvernement, 
alors que cette ville martyre a si longtemps attendu la possi- 
bilité de sa propre résurrection. 

C'est pour répondre à l'appel de MM. Raymond-laurent et 
Guérin de Beaumont que le Gouvernement, comme il l'a fait à 
la demande de M. Schmittlein pour l’écoe de Bäle, propose 
lui-même de réserver le chapitre 57-& jusqu'à la fin de la 
discussion. 

C'est une des questions que je demanderais À mon collègue, 
M. le ministre des finances, de bien vouloir réexaminer favo- 
rablement. 


M. Guérin de Beaumont. Je vous remercie, 
nistre. 


monsieur le mi- 


M. Raymond Laurent. Nous vous monsieur le 


ministre. 


M. le président, J'appelle le 
s’est arrêtée cet après-midi. 


remercions, 


chapitre 36-11 auquel ;’Assemblée 


« Chap. 36-11, — Universités et observatoires. — Subventions 
pour frais généraux, — Travaux d'entretien et de renouvelle- 


ment du matériel, 3.205.761.000 francs. » 
Mile Marzin a demandé la disjonction de ce chapitre. 
La parole est à M. Giovoni pour soutenir cette demande. 


M. Arthur Giovoni. Le crédit inscrit à ce chapitre ne come 
porte que 12% millions de francs de majoration, avec lesquels 
1! s’agit d'assurer la mise en service de nouveaux locaux à ;a 
faculté de médecine de Paris, déjà trop petite à peine ouverte, 
aux facultés des lettres et de droit d'Aix, à la faculté de mé- 
decine de Lille et de procéder à des aménagements pour les 
observatoires de Paris et de la Martinique. 

Pour toutes les autres dépenses: fonctionnement des uni- 
versités, des Jaboratoires, travaux des grands établissements 
scientifiques, entretien des locaux de l’enseignement supérieur, 
malgré tout çce qui a été dit en Sorbonne même et devant le 
ministre de l'éducation nationale, par Je recteur de l’univer- 
sité de Paris, aucune majoration n'a été accordée sur les cré- 
dits de 1953. 

Prenons un seul exemple: le crédit de renouvel'emeat du 
matériel des laboratoires de travaux pratiques. Ce lit de- 
eure le même, soit en moyenne 4.000 francs par étudiant, 

Or les étudiants en sciences, en pharmacie 
sont au nombre de 70.000 environ. 

La presse a souligné à juste titre l'été 
les étudiants du P.C.B. devaient travailler à cinq sur le même 
appareil au cours des séances de travaux pratiques, parce que 
les crédits sont trop faibles pour permeltre l'achat du maté- 
riel scientifique indispensable : un micr pe coûte 200.000 
francs et un microton un million de francs. 

Une telle disproportion entre les subventions et les prix du 
matériel, rend impossible un équipement correct des labora- 
toires de l’enseignement supérieur. 

Ls mêmes observations vaudraient pour chacun des articles 
de ce chapitre dont nous demandens la disjonction. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Cr« 
medecine, en 


dernier que, à Paris, 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard, À la demande de M. Fredet, j'attire sim 

lement votre attention, monsieur le ministre, sur le fait que 
es crédits destinés à l'institut d’anesthésio'ogie de la faculté 
de médecine de l’université de Paris viennent d'être très lar- 
gement amputés. 

Cet institut, qui existe depuis deux ans et qui est adminis- 
trativement rattaché à la faculté de médecine de Paris, a pour 
mission, outre de dispenser l'enseignement supérieur aux 
anesthésiologistes, de favoriser les progrès de la pratique anes- 
thésiologique en France. 

Or, le fait brutal est que le budget de cet institut, qui était 
depuis deux ans de 3 millions de francs, vient d’être ramené 
à 1 million à la suite, parait-i;, d'une décision unilatérale des 
services du ministère de l'éducation nationale, 

Je signale ce fait à votre attention, monsieur le ministre, et 
je serais très heureux que des dispositions soient prises pour 
rétablir en faveur de cet institut les crédits dont il disposait 
auparavant, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
pationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, I! s'agit sans doute, 
monsieur Guérard, d'une queston de gestion financiére auto- 
nome de l'Université de Paris. Je n'ai pas ici les éléments d'une 
réponse. 

Je demande à M. Guérard ainsi qu'à M. le docteur Frédet de 
me donner acte que nous examimerons la question dès la 
sermaine prochaine, Je pourrai alors leur donner une réponse 
plus autorisée que celle que je serais obligé d'improviser ce 
50 r. 

Dautwe part, je demande d'abord à M. Giovoni de ne pas 
insister pour la disjonction du chapitre 36-11, compte tenu de 
l'effort swbstantiel que nous avons déjà fait dans le sens de 
ses préoccupations, et ensuite à l'Assemblée d'accepter, pour 
les méines raisons qui out conduit la commiss on des finances 
à proposer le rélabiissement imtégral de erédit du précédent 
chapitre, de rétablir également ce.ui-ci dans les mêmes condi- 
tions. 

Le crédit dn chapitre 96-11 serait donc porté de 3.205.761.000 
£rancs à 3.305.761.000 francs. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Masrice-René Simonnet, rapporteur. La cormmission des 
finances accepte le rétablissement du crédit, 


M. le président, Monsieur Giovoni, insistez-vous pour la dis- 
jonction de ce chapitre ? 


M. Arthur Giovoni. Je demande simplement que l'Assemblée 
se prononce, à main levée, sur cette demande. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 36-11 demandée par Mlle Marzin et soutenue par 
M. Giovoni. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la dis jonction.) 


M, le président. Le Gouvernement a demandé le rétablisse- 
met du crédit da chapitre 36-11 au chiffre de 3.%5.761.000 
francs. 

La commission accepte. 

Je mets donc aux voix le chapitre 3C-ft an nouveau chiffre de 
3.305.761.000 francs. 

(Le chapitre 26-11, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 36-12, — Subventions au Palais de la découverte, à la 
fondation nationale des sciences politiques et à la fondation 
Thiers, 123.264.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. %-13. — Subventions aux grands 
établissements d'enseignement supérieur et aux fondations de 
l'Institut de France, 246.055.000 francs. » 

Mile Marzin a demandé la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier pour soutenir cette demande. 


M. Henri Thamier. Tous les eréts de ce chapitre ont été 
réduits également, alors que les écoles normales supérieures 
ont davantage d'élèves. 

Nous rejoignons les observations présentées il y a un instam 
par notre ami M. Giovomi. 

Pusqu'il y a insuffisance du crédit à ce eu ge" reus en 
avons demandé la disjonetion. Je prie l’Assemblée de se pro- 
noncer. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 36-13, demandée par Mile Marzin. 
(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la disjonction.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Ps. mets aux voix le chapitre 36-13, au chiffre 246.055.000 
nes. 


(Le chapitre 36-13, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 36-21, — Enseignement du second 
degré. — Lycées. — Matériel, 1.563 millions de franes. » 

M. Boutavant a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Mon amendement tend à obtenir qu'un 
eflort supplémentaire soit fait pour les crédits de matériel des 
lycées. 

Dans de nombreux lycées, le matériel est périmé et doit être 
renouvelé. Par exemple, au lycée Condorcet, où les salles sant 
combles et où des élèves étaient encore obligés de s'asseoir 








par terre à la rentrée d’'octebre, il y a des tables de 9: 
mètres et des banes sans dossier. 

Vous savez également dans quelles conditions travaillent : 
professeurs de sciences par suite de l'insuffisance de ; 
riel. Aussi est-ce une manière d'humour noir, monsieur 


) Cent 
ils 


ministre, que de transmettre, comme vous le faites, certiine 
instructions aux professeurs de sciences ; par exermple, celte =. 
truetion du 26 novembre #%3 relative à l'enseignement de la 
physique et que je me permets de eïter : 

« L'expérience doit dome jouer un rôle fondiment:! dans 
l'enseigrement des seiemees physiques. C'est dire que celui É 
ne saurait se conecvoir sans des locaux appropriés, san, un 


laboratoire judicieusement équipé. La première des préo-en- 
pations du prolesseur doit être de se eonstituer un mit 
de base qu'il entretiendra avee soin et qu'il compter: 


fur et à mesure de ses possibilités. 
M. Arthur Giovoni. De sa poche! 


M. Rémy Boutavant. Il doit pouvoir disposer d'un :npa. 
reillage moderne, d’une utilisation rapide et commode, ete, Si 
possible un petit atelier annexé au laboratoire lui permettrà de 
procéder aux réparations, ete. » 

J'en passe, et des meilleures ! 

Ce sont là, certes, des directives judicieuses que la plupart 
des professeurs, d'ailleurs, n'ont pas attendu pour s'eflorcer de 
faire <e qu'ils peuvent dans lx situation que nous savons, 
Mais le plus grand soin, monsieur le ministre, la plus grande 
bonne volonté des professeurs ne sauraient remplacer le4 er. 
dits qui manquent, et e’est la raison pour laquelle je demande 
à l'Assemblée d'adopter mon amendement, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


4d 


: M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boy. 
avant, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 36-21, au chiffre de 1.862 mil. 
lions de francs. 

(Le chapitre 36-21, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 36-22, — Enseignement du second degré. — Sub. 
ventions aux établissements privés, 69.971000 francs. » — 
(Adopté.) 

e Chap. 36-61. — Bibliothèques. — Fonctionnement et eneou- 
ragements divers, 263.099.009 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 
«a Chap. 37-M. — Frais de justice et de réparations civiles 
69.350.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 57-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 


8 partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 28-91. — Dépenses des exercices périmés non {rip- 
pées de déchéance ((Movens des services). » — (Mémoire 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices elos (Moyens des ser- 
vices). » — (Mémoire.) 


Trrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3 partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-04, — Subventions aux services de documentation 
et d'orientation scolaire et universitaire, 53.885.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 43-02. — Centre national de la recherehe scientif que. 
— Expéditions scientifiques, 50 millions de frames, » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 43-03 — Relations universitires 
avec Flétranger et la France d'outre-mer, — Suhvenons, 
71.376.000 francs. » 

Mile Marzin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Giovoni, pour soutenir cet amendement. 


M. Arthur Giovoni. J'espère, mansieur le ministre que 1/13 
accepterez celte réduction indicative, car vous êtes très rene 
Ieux pour ce genre de réductions. 

Le Gouvernement impose aux relations universitaires fran- 
çaises avec l'étranger un caractère beaucoup trop reste! 

L'accueil universitaire reçoit surtout des universitaire à 
ricains ow ceux des universitaires que le Gouvernemci: 9h 
tise « européens », 
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n ne s’agit donc pas de véritables relations internationales 
mme il est souhaitable qu'il Q en établisse avec les univer- 
cros de tous pays sans exception. 

enr 2h. 1d Gouvernement s’obstine à aflecter des crédits 

à «te opération de mutilation de la langue française qu'est 
nu niecement du basic french destiné à servir au comman- 
est de la future armée européenne, et à faciliter l’asser- 
Vissement des populations d'ou e-mer aux colonialistes. Il 

vaudrait mieux affecter le erédit destiné au basic french au 

déve lonpement de véritables relations universilaires francaises 
svec l'etranger. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Léopold Sédar Senghor. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sédar Senghor. Je ne peux m'empêcher de pro- 
tester contre l'interprétation que notre collègue donne du pro- 
jet de « français de base ». | 

re nrojet de français de base a été lancé par le sous-comité 
de l'tucation de base à la commission de l'éducation nationale 
de LU. N. E. S. C. O. Il s’agit non pas de mutiler le français, 
mus de procéder à des études scientitiques d'après Jes 
methodes linguistiques les plus modernes pour déceler quels 
sont, en français, les vocables et les catégories grammaticales 
Jes plus usuels. Tel est le sens du français de base. 

Tous les éducateurs, tous ceux qui rédigent des manuels 
our les écoles primaires font du français de base. Par exemple, 
quand on fait un manuel pour le’cours préparatoire, on n'y 
mentionne pas J'imparfait du subjonetif. , 

Tel est l'esprit dans lequel le sous-comité de l'éducation de 
base a lancé le projet. 

pour en juger Ssainement, il faut attendre que le rapport 
concernant ce projet soit publié. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. ls ministre de l'éducation nationale. Monsieur Senghor, 
Je rapport sera déposé dans un mois. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de Mlle Marzin soulenu par 
M. Giovoni. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 43-03, au chiffre 
de 71.376.000 francs. 
(Le chapitre 43-03, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 43-11. — Enseignement supérieur. — 
Bourses, — Remboursement æux universités et aux facultés du 
montant des exonérations de droits accordées par l'Etat. — Par- 
ticipation de l'Etat aux dépenses d'impression des thèses de 
doctorat, — Prêts d'honneur, 3.216.550.000 francs. » 

La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard, Monsieur le ministre, ce chapitre est l’un 
des plus importants du budget et l’un de ceux qui tiemnent le 
plus à cœur aux membres de Ja commission de l'éducation 
natimale. 

il s'agit, en effet, des bourses d'étudiants, et non pas 
seuiement du nombre des bourses mais surtout de Jeur taux. 

IL est évident que les taux moyen et maximum des bourses 
accordées aux étudiants de l’enseignement supérieur est insuf- 
fisant pour leur permettre d'assurer normalement leur entre- 
tien. C'est tellement vrai que, dans une très forte proportion, 
les étudiants sont obligés de travailler de teile sorte que Ja 
bourse n’est pour eux qu'un complément de ressources. 

On a estimé qu’un quart peut-être des étudiants sont dans 
celle siluation, En tout «as, des milliers d'étudiants français 
sul obligés de travailler pour assurer leur entretien. 

Eh bien ! cette situation est contraire à l'esprit et à la leitre 
de ja circulaire du 12 mars 1946 qui interdit le cumul d'une 
bourse Jd'euseignement supérieur avec une fonction rétribute. 

Le moment est donc venu d'examiner les mesures qui doi- 
vent êélre prises pour remédier à une telle situation. 

Monsieur le ministre, vous avez pris envers J'union natio- 
nale des étudiants de France des engagements et il apparaît 
que les crédits inscrits au budget sont inférieurs de 100 mil- 
ions de francs à ceux que vous aviez annoncés à la fin de 
Mars 1954. Le samedi 20 février 1954, M. le ministre des 
finances avait également donné son accord à ure majoration 
de crédits destinée à relever le taux des bourses de l’enseigne- 
ment supérieur. 

J'aurais pu déposer un amendement à titre indicatif. Je ne 
l'ai pas fait car H serait quelque peu ridicule, s'agissant d’une 
queslion aussi importante, de proposer un abattement de 
ce ques dizaines de milliers de francs sur un chapitre alors 

e supplément indispensable pour aménager les bourses 





ue 
de Dos étudiants se chiffre à plusieurs millions, 





Je fais donc appel à vous, monsieur le ministre. Vous nous 
avez dit à diverses reprises, depuis le début de cétte discus- 
sion, que M. le ministre des finances avait mis à votre dispo- 
sition un carnet de chèques en blanc, (Sourires.) 


M. le ministre de l'éducation nationale, N'exagérons rien ! 


M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, j'interprète les 
paroies que vous avez prononcées... 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je n'en ai pas le sou- 
venir! (Nouveaux sourires.) 


M. Pierre Guérard. et qui figurent certainement au compte 
rendu analytique. 

IL s’agit maintenant de faire un geste en faveur des étu- 
diants et de rejoindre, dans toute la mesure du possible, les 
chiffres que vous aviez fixés d'accord avec eux. . 

Je vous fais conflance, monsieur le ministre, pour une déci- 
sion favorable. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, M, Giovoni demande la disjonction du éha- 
pitre 43-11. 
La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je ne -uivrai pas la même procédure que 
M. Guérard. 

Notre collègue vous demande, monsieur le ministre, de faire 
un geste, Je demande, moi, la disjonction pure et simple de 
ce chapitre parce que je juge nettement insuffisant les crédits 
qui y sont inscrits. 

I faut dire que, déjà, la commission des finances avait dis- 
joint ce ge et que les 2 gr st du budget de l'éduca- 
tion nationale s'étaient fait l'écho de l'angoisse des étudiants. 

Je voudrais, à mon tour, rappeler, parce que le fait est d’im- 
portance, qu'une circulaire du 12 mars 1946 a édicté l'inter- 
diction du cumul de la bourse et d'une fonction rétribuée. 

Une telle décision supposait évidemment que les bourses 
seraient suffisantes, en nombre et en taux, pour permettre À 
l'ensemble des étudianis de poursuivre normalement des études 
supérieures. 

C'est parce que ce résultat lui paraissait atteint sans doute 
que le ministre de l’éducation nationale déclarait en 1951: 

« J'estime qu’ n’y aura en France plus un seul étudiant 
digne d'intérêt, de situation modeste, qui ne soit ainsi en 
mesure de poursuivre ses études dans des conditions accep- 
tables. » 

Faut-il croire que les plus hautes autorités universitaires 
ignorent à ce point la situation véritable des étudiants ? 

A l'heure actuelle, 37.000 étudiants au moins sont contraints 
de travailler, de chercher des ressources supplémentaires 
comme plongeurs, laveurs d’autobns, voire ouvreurs de ciné- 
mas ou figurants aux Folies-Bergère, cotnme un journal du 
soir s’en est fait récemment l'écho, 

Pourquoi ? Parce qu’il y a, en tout et pour tout, 25.186 bour- 
siers, c'est-à-dire environ un étudiant sur six; et personne 
n'osera affirmer qué les familles de cinq étudiants sur six 
peuvent assurer à leurs enfants un budget convenable. 

Le nombre des bourses est donc très faible, Quel en est la 
taux ? En moyenne cent mille francs par an, c'est-à-dire 
8.300 francs par mois, soit un tiers du minimum vital. 

Il faut ajouter que cetfe somme ne leur est versée qu'avec 
des retards importants. Je demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale de prendre l’engagement immédiat d'y porter 
remède. On a mème institué un bulletin d'assiduité destiné, 
en réalité, à retarder le pavement des bourses sinon à élimi- 
ner un certain nombre de boursiers. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur la façon dont ce certificat 
d’assiduité est distribué. Il serait hien que M. le ministre de 
l'éducation nationale prenne ce soir l'engagement de le sup- 
primer. 

Telle est la situation: nombre des bourses très insuffisant, 
taux très faible, retard dans Je payement et multiplication des 
tracas administratifs. 

Honnêtement, il faut convenir que les bourses actuellement 
versées aux étudiants ne peuvent, comme le dit un texte de 
l'Union nationale des étudiants de Franre que la plupart de nos 
collègues ont entre les mains, que servir de complément, d'ap- 
point, ce qui est contraire à la démocratisation de l'enseigne- 
ment et au développement de la culture. 

Pour éviter la sélection par l'argent, il faut accorder aux étu- 
diants le présalaire, quel que soit le nom qu'on lui donne, 
allocation d'études ou rémunération étudiante. C'est la reven- 
dication fondamentale des étudiants. 

Le fait de leur donner satisfaction aurait le mérite de sim- 
plifier le système compliqué des bourses et évilerait des mar- 
chandages annuels dignes de notre université, 
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M. le président, Monsieur Giovoni, je me permets de vous 
faire observer que le temps de parole dont votre groupe dis- 
pose encore est très limité et qu'il serait bon que vous abré- 
giez votre intervention sur la demande de disjonetion que vous 
avez déposée sy ce chapitre. 


M. Arthur Giovoni. Il s'agit là d'une question essentielle, 
monsieur le président, 


M. le président. Je ne dis pas le contwaire, mais je tiens à 
vous rappeler que le temps de parole de votre groupe est pres- 
que épuisé. 


M. Arthur Giovoni. Nous abrégerons nos interventions sur les 
autres chapitres, monsieur le président. 

Le groupe communiste continuera à lutter de toutes ses forces 

pour l'octroi de l'allocation d'études et il faut dire que, sur 
ce point, la carence gouvernementale a été telle et s'est pro- 
longée pendant si longtemps que le décalage a augmenté d’une 
facon dramatique entre les besoins réels et les crédits pro- 
1065. 
: Ce décalage est devenu tel que l'Etat se soustrait à ses obli- 
gations légales et constitutionnelies et que toute demande qui 
tend à combler l'écart entre les besoins réels et les efforts qui 
sont faits par le Gouvernement apparaît démagogique. 3 

Pour faire illusion sur le Parlement, le Gouvernement manie 
avec une grande virtuosité verbale les chiffres globaux. Il 
jongle avec les millions et les milliards pour cacher la déce- 
vante réalité, 

Des efforts, certes, ont été faits, mais ils sont illusoires au 
regard des besoins pourtant prévisibles. 

En attendant que l’on accorde enfin le présalaire que les 
étudiants réclament, nous voulons formuler des propositions 
précises. 

Nous réclamons 20.000 bourses de 21.000 francs par mois 
æendant douze mois; 26.000 bourses de 15.000 francs par mois 
pendant douze mois; (60.000 bourses d'équipement de 
50.000 francs par an. 

Ces dernières devraient permettre 4 un tiers des étudiants 
de payer leur inscription et une grande partie de leurs livres. 

Peut-être faut-il que j'explique pourquoi nous demandons 
celte bouese d'équipement ou tout au moins, que j'indique à 
l'Assemblée — si certains de ses membres l'ignorent — qu'un 


étudiant en chirurgie dentaire paye 73.000 francs pour ses 
inscriptions de première année. Une bourse d'équipement 


s'impose donc. Cet étudiant paye 73.000 francs; il payait 
43.000 francs en 1952 et 5.300 francs en 1944. 

Voilà l'explication de la demande que nous formulons. 

Vous me direz peut-être que nos propositions représentent 
dix milliards d'augmentation de crédit. Certes, mais nous 
estimons qu'il s'agit là d’un investissement rentable pour 
l'épanouissement de la culture et de l'avenir de notre pays. 
C'est pourquoi nous demandons que l'Assemblée se prononce, 
par écrutin, sur la disjonction. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot, qui demande 
également la disjonction du chapitre 43-11. 


M. Pierre Doutrellot, Sur ce chapitre 42-11, monsieur le 
ministre, je me plais à rappeler que vous avez bien voulu, 
répondant au discours émouvant du président Billères, souhaiter 
que quelques chiffres fussent produits pour orienter vos déci- 
sions. 

Il est exact que vous nous avez habitués à ua certain nombre 
d'énumérations très nourries, très fréquentes et très denses et 
que ce serait discourtoisie de notre part de vous refuser les 
chiffres que vous souhaitez. 

Je vous dirai d'abord que les étudiants étaient au nombre de 
4.000, peut-être 5.000, réunis hier avec sent dizaines de pro- 
fesseurs et pas beaucoup moins de parlementaires, pour traiter 
des questions de caractère strictement professionnel. 

Je ne vous cacherai pas non plus que votre nom fut évoqué 
non pas dans le silence — vous en seriez déçu — mais dans ce 
que j'appellerai un tumulte d'intensité moyenne. (Sourires.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ce n'est déjà pas mal. 


M. Pierre Doutrellot, Les étudiants, avec un calme devant 
lequel on ne peut vraiment que se sentir ému et satisfait, avec 
une modération touchante et avec beaucoup d'inquiétude aussi, 
ont évoqué les difficultés de leur existence présente. 

J'ai eu l’occasion, parlant à la tribune avant-hier, de vous 
signaler que les bourses prévues pour cette année étaient nette- 
ment insuffisantes, non pas en nombre, mais en taux. 

La mensualité d'un étudiant est de 8.500 francs environ et on 
n'a évidemment rien fait pour procurer aux étudiants des loge- 





ments d'un loyer mensuel inférieur à cinq mille ou six 
francs. 
Parler de logements est d’ailleurs une impropriété de terme. 
c'est une lâcheté de voçabulaire. Je devrais dire: des débarr:” 
Or, les étudiants sollicitent, pour quelques-uns d'entre s. 
des bourses qui leur permettront réellement de vivre. 
Vous désiriez des chiffres, monsieur le ministre, J'y revieng 
Un quart des étudiants travaillent. Un huitième d’entre ey 
sont mariés. Il y en a 6,5 p. 100 qui sont pères de famille, = 
ces gens-là se débattent dans une détresée financière don Ÿ 
n'a pas toujours idée au Parlement. be 
Je sais ge vous avez, dans la foule des étudiants, dé ouvert 
Le fils de notaire, J'en connais quelques-uns moi aus 
Mais les largesses de ces fils de notaires n'arrivent pas à adouci 
les rigueurs de la vie de ceux dont le père n’est ni notaire 4 
ouvrier, car il n’y a pas de fils d'ouvriers parmi les étudiant. ” 


Ini!le 


Û Eux, 


ils, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Il y à des notaires pauvres en 
province. 


M. Pierre Doutrellot. C'est une exception. Je ne pense pas que 
ce soit à ceux-là que M. le ministre ait fait allusion. ; 

Les notaires de Normandie sont généralement riches comme 
un grand nombre de Normands. (Rires sur de nombreux bancs.) 

L'état de choses actuel, monsieur le ministre, malgré los 
eflurts incontestables que vous âvez réalisés, ne saurait, à mOn 
sens, se cn sans de très larges inconvénients. 

Le nombre total des étudiants en France est de 150.000. Je ne 
reprendrai pas leur répartition par origine sociale, Elle et 
suggestive. Les fils de familles modestes ne peuvent pas pour. 
suivre des études qui sont de | en plus longues, car l'uni. 
versité ne se gène pas pour allonger leur durée en imposant 
la propédeutique, une année de droit supplémentaire, bref, en 
ne ménageant absolument pas le temps des jeunes et les res 
sources des familles. 

Je ne voudrais pas, sur cet article, prolonger le débat. 

Je tiens tout de même à essayer d'obtenir de vous, puisque 
vous nous l’avez permis — vous avez ouvert, si j'ose dire, une 
porte très large sur votre générosité... 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne le regrette pas, 


M. Pierre Doutrelot. Vous ne le regrettez pas, et nous ne ke 
régrelterons pas non plus quand nous verrons que celte porte 
n’est pas une porte ouverte seulement sur des promesses. 

à essayer d'obtenir, dis-je, de vous un geste, un geste 
substantiel, qui permette aux étudiants de reprendre confiance, 

Le président Billères l’a dit. On avait « raccroché » les jeunes, 
on les avait tirés du scepticisme débilitant. Ils avaient fini pat 
douter moins de nous. 

Quand on se plaint du manque de conscience de la jeunesse, 
je ne crains pas de dire qu'il faudrait beaucoup d'imagination 

cette ee pour se satisfaire de nos exemples. 

C’est le président Mendès-France qui, le premier, a lancé du 
haut de la tribune un appei que tout le monde a entendu avec 
une émotion et une satisfaction longuement ressenties. 

J'espère que cet appel n’est resté sans écho dans aucun cœur 
2 ogg en l’'évoquant que je demande un geste de solidarilé 
réelle. 

J'ajouterai, monsieur le président — en m'excusant de vous 
rappeler de mauvais souvenirs, mauvais pour l'équilibre finan- 
ierc — qu'il fut autrefois question de présalaire. Le mot paraitra 
peut-être inusité dans cette Assemblée qui n'en parle plus 
Jamais. 

C'est au congrès de Rouen, dans votre bonne ville, que, le 
9 avril dernier. vous avez prononcé un discours très écouté où 
vous avez exposé aux étudiants que le présalaire n'était pas 
réglé, bien sûr! mais que des contacts seraient engagés qui Vous 
permettraient certainement de faire jaillir sinon la lumicre du 
moins les ressources. 

Il y a un an de cela. Où en est le présalaire maintenant ? 

Le directeur de l’enseignement supérieur a, une seule foi, 
reçu les étudiants. C'était, je crois, en navembre. Les étudiants 
ont eu un mois plus tard d’autres contacts, mais âvec la police. 
Il a mieux valu que cela ne se renouvelle pas. 

Je reconnais qu'hier il y avait beaucoup plus de discrétion 
et d'ordre aussi. Je m’en réjouis vivement. 

Il est impossible, monsieur le ministre, de conduire les étu- 
diants au désespoir. Je ne sais quelle libéralité M. le minisir8 
des finances est décidé à vous autoriser, mais j'affirme qu 1 
s’agit d'un drame réel et qu’il faut prendre une décision: où 
interdire à la jeunesse de France, par des concours, des " 
rages, de poursuivre des études, ou lui donner les moyens 08 
les poursuivre sans danger pour sa santé. ñ 

Car voici mes dernières précisions. Ce sont les étudiants quil 
see: le plus grand nombre de débiles mentaux et de tubere 
culeux, 
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e les pères de famille que nous sommes sont décidés 


ret-ce QU son d à : 
+ er cette responsabilité ? Pour ma part, je vous dis: 
y 4 plaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


non de mes camarades, je vous demande de prendre une 
& sion qui soit à la fois un réconfort immédiat et un ‘arge 
noir pour les étudiants de France. 

d' chemin que l'université française, depuis un certain 
mblait suivre, chemin de déclin, chemin de désastre 


Sur Je 
Wu «latins à droite), nous vous promettons, monsieur le 


( #% de faire tout pour ne pas vous laisser engager plus 
avant. inplaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

J'a monsieur le président, un amendement à défendre 
su ème chapitre. 

M. le président. Les amendements seront appelés plus tard, 
muns boutreliot, Pour l'instant, il €'agit d’une demande 
L US ll IN. . - .. . . 
‘ La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mes chers collègues, 
vous pensez bien que je n'ai pas entendu, sans l'émotion que 
vous avez vous-mêmes resseulie, l'appel qui vient d'être adressé 


{ des étudiants. 
Je n'ai d'ailleurs pas attendu cet appel émouvant, je n'ai pas 
“ndu non plus que les édiants expriment, sous une forme 


Le r'é\ une marque de gratitude — puisque je viens d'ap- 
prendre, de la bouche de M. Doutrellot, que mon nom avait été 
silué hier de ce qu'il appelle très aimablement un « turmulte 
d'int moyenne » (Sourires) — pour manifester dans les 
faits sollicitude qui est toujours limitée, vous le savez, par 
Jes contingeuces budgétaires. 

Je voudrais, en effet, à mon tour, citer des chiffres pour que 
Yon ne puisse pas dire, laisser dire, proclamer que, dans les 
de ( nées, le Parlement et le Gouvernement se sont ren- 
dus nables d’une sorte de négligence à l'égard de la jeunesse 
estudran une 


J'ai le devoir de rappeler, s'agissant du nombre des bourses 
r taux, des chiffres que nul ne peut contester. 

(950 — je l'ai dit et je le répète — il n'y avait que 10.000 
bourses, J'en ai obtenu 15.000 en 1951, 24.000 en 1452, 26.00 en 
{53, et le projet de budget que je vous demande de voter en 
comporte 29.088. 

Il y a eu, par conséquent — surtout au cours des trois der- 
nières années dont je dois personnellement compte à cite 
Assemblée — une progression, non seulement constante, mais 
puticulerement sensible d'année en année. Quant à jeur mon- 
tnt global, permettez-moi de rappeler quelques chiffres et de 
{aire appel à une courte mémoire. 

Dans le budget de l'exercice 1951, le montant 
bourses s'élevait à 1.020 miläioms de francs. 

Il fut porté, par le Gouvernement présidé par M. Pleven, sur 
ma propre demande, à un chiffre qui accusait, à l'époque, une 
augmentation considérable, En effet, le budget de 1952 faisait 
passer ce chiffre de 1.020 millions à 2.946 millions de francs. 

Depuis, d'ailleurs, je m’empresse de le dire, cette progres- 
sion n'a pas cessé. Elle est certes beaucoup moins importante, 
mais je demande tont de même, quelle que soit l'ampleur rela- 
ve de tumaltes qui, au surplus, ne dmvent pas guider notre 
alütude ici, ni au Gouvernement, ni au Parlement... 


total des 


M. Pierre Guérard. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. ...de hièén vouloir 
noter que, pour le premier budget dont j'ai tenu à assurer la 
défense devant l'Assemblée nationale, le total des bourses est 
passé de 1.020 millions de francs à 2.946 millions de francs. 

Il se peut que tout cela soit aujourd'hui oublié. Est-ve donc 
que ces chiffres n'auraient pas subi, en 1953 et pour 1954, une 
Progression ? 

Mes chers collègues, voyens les chiffres rectifiés par les lettres 
que vous savez. 

Le projet de budget pour 1954 comportait p'imitivement un 
credit de 2946 millions de franes. Les lettres rectificatives ont 
comporté des augmentalions successives de 10 millions et de 
110 millions ; enfin, la lettre reclificative d'avant-hier comporte 
une majoration de 150 millions. 

C'est done, depuis la présentation originaire du budget, une 
Douvele majoration de 230 millions. 


M. Maurice Deixonne., Spantanée ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je n'ai pas dit qu'e'le 
tit spontanée, car j'ai pour habitude de ne pus oublier 


Yaeur des collaborations qui me sont assurées. 
Lest donc une majoration de 270 millions qui, souvent sous 


2 pression du Parlément, je le reconnais ben volontiers, à 
ja 


(lé acceplée par le Gouvernement. 








En sorte qu'à l'heure actuelle, à la suite des nouve:les lettres 
rectificalives qui ont été déposces, le montant total des crédits 
concérhant les bourses inscrits au projet de budget s'élève à 
3.216 millions de francs. 


Il serait vraiment injuste, quelle que soit la sollicitude que 
nous devons à 11 Jeunesse estudiautine, de miconnaître l'eflort 
TC: qui à ele tente, 

Ce:a dit, mes chers collègues, sur ce point je ne veux pas 
resier insensible, non pas aux bruits de la rue, mais aux appels 


jusiitiés qui me viennent du Parlement. Ce suut les seuies voix 


res j ai le devoir d'écouter, en mine terups que j'ai le devoir 


Ce ne pas negliger certains specla les douloureux qui une sont 
offerts et qui, quelquefois d'ailleurs, s'expriment assez mal 
dans les manifesialions tumullueuses auxqueles il était fait 


allusion tout à l'heure. Les misères les plus graves sont souvent 
les plus discrètes, 

Si M. Giovoni veut bien renoncer à sa demande de 
tion, je 1e d lare, d'accord avec M. le mi 
prét à revoir, en fin de discussion, le rédit que nous 
rons inscrire à ce chapitre 


Ulis jOIICe 
1 ‘ r » 
istre des fi lances, 


pour- 


Nul plus que moi ne 


serait heureux de trouver ce moven 
de manifester aux étudiants la légilime solicitude 


el du Parle- 


ment el du Gouvernement. [Applaudissements.) 

M. le président. Mousicur Giuvoni, retirez-vous votre demande 
de disjonclion ? 

M. Arthur Giovoni. Monsieur le président, je voudrais d’abord 
donner quelques explications. 

M. de président. Comme vous l'avez déjà fait, je vous demande 


d'être très bref. 

M. Arthur Giovoni. Je di<sire 
chiffres que J'ai donnés n'ont 
uiiisire. 


simplement constater 
pas ele con! 


que les 
esters pal M le 
1 


les réexaminer en fin de budget, 


13-11... 


Si M. le ministre propos 
c'est-à-dire de réserver jé chapitre 


M. le ministre de l'éducation nationale, C'est cela. 
M. Arthur Giovoni, ...) à eple celle pr 


qu'en fin de budget on uinerA ja pos 
crédit plus importa 


position, étant entendu 


ibilite 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis d'accord, 


M. le président. Le 


pitre 43-11 soit réservé. 


Gouvernement demande 


Il n'y a pas d'opposit 
1! er) décidé. 


La suite du débat est renvovée 


est ainsi 


À demain matin. 
Es 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


DEFENSE NATIONALE ET FORGES ARMEES 


la seconde délibération d'un projet de loi 


en deuxieme lecture. 


Suite de 


M. le président. Nous reprenons la seconde délibération, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la defense natio- 
nale et des forces armées pour l'exercice 1951. 


La parole est à M. Guy La Chambre, rapporteur de la com- 
mission des finances, 

M. Guy La Chambre, rapporteur de la commission des [inances, 
Mesdames, messieurs …mpte tenu du caractère minime des 


différences qu'offre le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique par rapport au texte initial adopté par l'Assemblée nalio- 
nale et vu l'importance qui s'attache à ne pas risquer de différer 
plus longlemp<, à la date où nous Sommes, le voie des budgets 
militaires, votre commission des finances s'est prononcée, en 
seconde délibération, à la } nembres, peur 


maiïorité de ses 17 
l'adoption des textes et des crédits votés par le Conseil de la 
République. 


[Article 1®%,] 
M. le président. L'article 17 est réservé jusqu'au vote des 


chapitres de l'état À pour lesquels une moditicaton est pro- 
poste. 
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Section commune. 
Tire IL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-84. — Postes permanents à l'étranger. — Soldes, 
traitements et indemnités, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 825.877.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 845.817.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 31-84, au chiffre de 85.817.000 
francs. 

(Le chapitre 91-84, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle le chapitre 34-72 de la section air. 
Section air. 


« Chap. 34-72, — Constructions aéronautiques, — Dépenses 
de fonctionnement. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.992 millions de 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.002 millions de 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja République. 

Je mets aux voix le chapitre 34-72, au chiffre de 2.002 mil- 
lions de francs, 

(Le chapitre 34-72, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle le chapitre 31-11 de Ja section 
marine. 


Section marine. 


« Chap. 21-11, — Armes et services. — Soldes et indemnités 
des officiers, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 5.814.647.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.814.646.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 5.814 mil- 
lions 646.000 francs. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 17, 

La commission propose, pour cet article, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


TivRE E, — BUDGET GÉNÉRAL 


« Art, 197, — TI est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées, au titre des dépenses des services mili- 
taires pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 1.067.592.056.000 francs et répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 4 et 5.] 


M. le président. Les articles 4 et 3 sont réservés jusqu’au 
vote du chapitre 99-00 des états Det E. 


Service des essences. 
3* SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Titre Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIE 


« Chap. 9900. — Infrastructure. équipement et gros entretien 
des installations industrielles. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.099 millions de 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.149 millions 
de francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9900, au chiffre de 1.149 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 9900, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 4. 

La commission propose, pour cet article, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République, 


, A . Re 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Pour l'exercice 1954, les budgets annexe 
pour ordre au budget de la défense nationale sont 
recettes et en dépenses à la somme totale de 6: 
francs répartie comme suit: 

« Service des essences ........s..sso.csvs 41.122.100 On 

« Service des poudres on 


S ratta hés 
arretés en 
1.065.289 (1g 


sure desosescééoce 21.944.099 .009 
« Total égal .............. 63.066.989 000 P. 
« Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis [ 
service et par chapitre, conformément à l’état D annexe * 
présente loi. » 4 à 
l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle Je chapitre 9900 de l'état FE: 
ETAT E 


Service des essences. 


« Chap. 990. — Infrastructure, équipement et gros entre. 
tien des installations industrielles : 
« Autorisation de programme, 1.149 millions de francs, » 
Personne re demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 9900. 
(Le chapitre 9900, mis aux voir, est adopté). 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 5. 

La commission propose, pou l’article 5, d'accepter le texts 
anendé par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5. -- Il est accordé au ministre de la défense nationale 
ex des forces armées, au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale, des autorisx 
tions de programme s’élevant à la somme totale de 2.327 mik 
lions de francs ainsi répartie: 

« Service des essenres, 1.499 millions de francs, 

« Service des poud’es, 1.828 millions de franes. 

« Total égal. 3.327 millions de francs. 

« Ces autorisations sont réparties par service et par che 
p'tre, conformément à l'Etat E annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8 bit, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texie est ainsi conçu: 

« Art. 8 bis, — Les abattements réalisés par le Parlement 
sur les autcrisations de programme et les crédits de paye. 
ment proposés par le Gouvernement, au cours de la discus 
sion de la présente loi, feront obligatoirement l'objet, avant 
le 1° juin 1#4, à due concurrence, nonobstant les dispositions 
de l'article premier de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 193, 
de rétablissements par décrets. 

« Ces décrets ne pourront intervenir qu'au bénéfice des ‘ha- 
pitres relalifs au relèvement de la condition militaire, aux 
télécommunications, aux fabrications d'armement, à la défense 
acrienne, à fa défense en surface et à la protection civile. Ils 
feront l'objet de la procédure indiquée à l'article 8 ci-dessus, 
sans que toutefois la limitation de 10 p. 100 prévue audit article 
leur soit applicable. » 

M. Triboulet a présenté un amendement tendant à supprimer 
les mots: « et à la protection civile », 

La parole est à M. friboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, à l’article 8 Pis 
ji entendu avec beaucoup d'intérêt, il y a environ une heure, 
es observations éloquentes de M. Guy La Chambre, rapporteur 
de la commission des finances, qui nous avait fait savoir 
qu'en aucun cas la commission des finances n'accepterail quê 
l'on fit figurer dans le texte, la protection civile. 11 ne pouvait 
pas être question, disait-il, de mentionner la protection civils 
dans un article de budget militaire, celle-ci devait étre a 
mentée par les budgets de la santé publique et de l'intérieur. 
C'est pourquoi je demande, par voie d’amendement, quê 
nous reprenions le texte raisonnable que vous avez voté Vous 
mêmes, à l'unanimité, il y a une heure environ, et que nous 
effacions la vrotection civile du texte. L 
Par ailleurs, je rappelle que vous aviez voté aussi le simple 
changement dans l’ordre des facteurs, adopté par le Conseil de 





la République et, puisque maintenant le Conseil de la Repu- 





cl 


PR 
jlique 
pous : 
nn 
la pr' 
cette 
M. | 


". 
finan 
subsis 
tions 
Jégisl 
ment 
dotati 
vant 
gioll 


= 
= - 


forci 
jnco 

Le 
bud: 
dem 


M. T 


jus 
ins 
rejo 


or 


bou 
d 


+ 


L 
il 
{ 
L 


te) 
pl 








— 
sd 


ratta hés 
FT tés en 


h 289 (19 


30.000 
19.000 


= — 


— 
4 .(X ) F 


rüs, par 
Cxe à la 


> entre. 


e texte 


tionale 
Hachés 
torisa- 
7 Inik 


" ch 


U, » 


nef 


bis 
re, 





— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 1% AVRIL 1954 1607 





nn . 
ilique est la loi de la commission des finances, sur ce point, 
nous avons satisfaction. 
n'ya dune plus maintenant qu'à supprimer la mention de 
la protection civile, car aussi bien, si vous laissiez subsister 
cette diposition, cet artiele n'aurait pas de valeur juridique. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Guy La Chambre, rapporteur. La commission des 
finances estime qu'il n'y à pas d'inconvénient majeur à laisser 
subsister la rédaction du Conseil de la République (Erclama- 
tions à l'ertrême er ge du point de vue des textes 
usislatifs et réglementaires, l'invitation faite au Gouverne- 
ment d'affecter, le cas échéant, une partie de ces crédits à la 
dotation des chapitres concernant la protection civile ne pou- 
vant être suivie, le fait de l'insérer dans l'article en discus- 
gion serait sans effet. 


M. Jacques Vendroux. Soyons sérieux! 


M. Raymond Schmittlein. Monsieur le rapporteur, vous avez 
it le contraire il y a une heure. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des 
forces armées. Monsieur le président, il faut choisir entre deux 
ju onvénients. 

Celui qui consisterait en un retard dans l'adoption des 
budgets militaires est beaucoup plus grave que celui d'une 
petite imperfection de texte. C’est pourquoi je suis obligé de 
demander à l'Assemblée de voter contre l'amendement de 
M. Triboulet et je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je voudrais simplement faire remarquer que 
jusqu'en 1938 les crédits affectés à la protection civile étaient 
incerits dans les budgets militaires. Pour ma part, je me 
réjouis de cette inscription. 

je constate que le vote de l’Assemblée entraînerait l'applica- 
tion de cette clause. 

M. Diomède Catroux. Beau résultat en 19401! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, repoussé par le Gouvernement. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

{MM les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants........ set saties 610 
Majorité absolue....... Héirlanense RTE 306 
Pour l’adoption.......... 208 
CU , PSS PE seécves O8 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 8 bis, dans le texte du Conseil de 
la République, conformément aux conclusions de la commis- 
sion. 

(L'article 8 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14 quater 4.] 
= 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14 qua- 
. À, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
} Ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 14 quater A. — Il est ajouté à l’article 11, paragraphe 
Premier de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, l'alinéa suivant: 
. “Pour les cas prévus à l'article 4, paragraphe HN, 4°, Ja 
jouissance de la pension est immédiate pour les personnels 
Inasculins âgés d'au moins cinquante-cinq ans et pour les 
änciens combattants et résistants, ainsi que pour les person- 
nels féminins âgés d'au moins cinquante ans lors de leur licen- 
tement; elle est différée jusqu'à l’âge de soixante ans pour 
ts agents licenciés avant d'avoir atteint ces conditions d'âge. » 


M. Triboulet à présenté un amendement tendant, pour 
l'article 14 quater À, à adopter partiellement le texte proposé 








| 


par le Conseil de la République, avec la rédaction suivante: 

« IL est ajoute à l'article 11, paragraphe premier de ja loi 
n° 49-1097 du 2 août 1949, l'alinéa suivant: 

« Pour les cas prévus à l’article 4, paragraphe WI, 4°, la jouis- 
sance de la pension est immédiate pour les anciens combat 
tants et résistants, pour les personnels masculins âgés d'au 
moins cinquante-cinq ans, ainsi que pour les personnels fémi- 
nins âgés d’au moins cinquante ans lors de leur licenciement; 
elle est différée jusqu'à l'âge de soixante ans pour les agents 
licenciés avant d'avoir atteint ces conditions d'âge. » 


La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, C'est le deuxième amendement qui 
tend à reprendre le texte que vous aviez voté également il y à 
une heure, (Mouvements divers.) 


A droite. La décision prise par l’Assemblée sur le premier 
ne vous suftit pas ? 


M. Raymond Triboulet. Mon cher collègue, 
logique et raisonnable. 


je fais un travail 


M. le président. Je vous demande de ne pas répondre à l'in- 


terruption et de poursuivre votre intervention. 


M. Raymond Triboulet. Vous avez voté il y a une heure un 
texte qui, à l'évidence, était meilleur que le texte du Conseil 
de la République. Du moins vous en aviez jugé ainsi. 

Il s’agit des pensions des ouvriers de la défense nationale qui, 
vous Je savez, sont licenciés en grand nombre cette année, 
C'est un sujet assez important. 

Or, le texte du Conseil de la République présente une amphi- 
bologie certaine. La rédaction, du point de vue de l'âge de 
cinquante-cinq ans pour les anciens combattants et résistants, 
prête à confusion. 

Dans ces conditions, nous demandons que soit reprise la rédac- 
tion suivante que vons aviez jugée meilleure: 

« la jouissance de Ja pension est immédiate pour les anciens 
combattants et résistants, pour les personnels masculins âgés 
d'au moins cinquante-cinq ans, ainsi que pour les personnels 
féminins âgés au moins de cinquante ans. » 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Triboulet, 


M. Jean Bartolini. Nous demandons le serutin, 


M. Roger Devemy. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Devemvw. 


M. Roger Devemy. À la commission de la défense nationale, 
cet après-midi, l'article 14 quater A a en effet été modifié dans 
la forme, mais non dans le fond, Le texte du Conseil de la 
République n'a pas paru suffisamment clair à M. Trihoulet et 
je crois pouvoir dire: à lui seul. (Protestations à l'ertrême 
droite.) 


M. Raymond Triboulet. C'est absolument faux! Vous l'avez 
adopté à l'unanimité ! 


M. Roger Devemy. En définitive, je demande à nos collègues 
de bien vouloir lire le texte proposé par la commission et ils 
constateront qu'il ne présente aucune différence avec celui de 
M. Triboulet, (Nouvelles protestations à l'extrême droite.) 


M. Maurice Bayrou. 11 est faux de dire que seul M. Triboulet 
a jugé trop imprécis le texte du Conseil de la République. La 
commission de la défense nationale a été unanime sur ce point, 


M. Augustin Maurellet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Maurellet, 


M. Augustin Maurellet. Au cours de la soirée, j'ai consulté 
des membres de la commission de la défense nationale du 
Conseil de la République pour connaître le sens qu'ils avaient 
donné à leur texte. Nos collègues m'ont répondu unanimement 
que celui-ci, qui prévoit l'attribution d’une retraite à tous les 
anciens combattants et résistants ayant au moins quinze ans 
de services, licenciés des établissements nationaux, avait exac- 
tement le même sens que celui que Ja commission de la 
défense nationale a voulu donner au texte qu'elle a rédigé 
ce soir. 

Si M. le ministre de la défense nationale veut bien confirmer 
que, dans <on se il accepte à la fois l'interprétation du 
Conseil de la République et celle de la commission de la défense 
nationale de l’Assemblée, je crois qu'il n’y aura aucune difii- 
culté et nous voterons Je texte du Conseil de la République, 
{Exclarmations à l'extrême droite.) 
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M. te président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
fl y à une heure, M. Triboulet avait bien voulu reconnaitre que 
le texte du Conseil de la République était encore meilleur que 
célui qui à été voté par l’Assemblée €t il avait indiqué qu'il 
était reconnaissant au Gouvernement de l'avoir accepté. L 

J'afiirme donc que l’Assemblée peut voter le texte du Conseil 
de la République en toute tranquilité de conscience et je 
cunfirme l'interprétation donnée par M. Maurellet. 


M. Jean Bartolini. Alors, il faut voter l'amendement. (Ezcla- 
mations à gauche.) 


M. le président. Chacun votera comme il croira devoir le 
faire 

Je mets aux voix l'amendement de M. Triboulet, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font de dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........... sososocosse DOS 
Majorité absolue ....... és s one Scosbes « 291 
Pour l'adoption ........., 193 
VS tes once sx 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. ; ‘ 

Je mets aux voix l'article 14 quater A dans le texte du Conseil 
de la l'épublique. 

(L'article 14 quater À, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 26 (nouveau).] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 26 
nouveau, introduit par le Conseil de la République, et ainsi 
Conçu : 

« Art, 26. — Le Gouvernement déposera, avant Je 1% juil- 
let 1954, un projet de loi de réorganisation de l’industrie aéro- 
nautique et d'aide à la construction aéronautique, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'articie 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Nous arrivens au vote sur l’ensemble du 
projet de loi. 
La parole est à M. Triboulet, pour expliquer son vote. 


M. Raymond Triboulet. Mesdames, messieurs, je m'excuse 
d'avoir fait un parcours un peu direct du banc des commissions 
à la tribune où je viens parler au nom de mon groupe. 

Je tiens à dire que si nous avions voulu dissocier le vote de 
ce budget des interventions de certains de nos collègues sur 
l'artiole 1%, au début de cette séance, nous ne pourrions plus 
maintenant le faire, après la procédure sans précédent, au moins 
pour l'Assemblée mationale, d'après la courte expérience des 
travaux parlementaires que je possède, adoptée par la commis- 
sion des finances. Elle a demandé une seconde délibération, 
non pas pour modifier un texte qui lui paraissait mal fait, mais 
uniquement pour obtenir le vote du projet à mne majorité qui 
ne fût pas la majorité absolue — jl faut dire les choses c'aire- 
ment, ce que je ne pouvais pas faire au banc de la commis- 
sion —.… 


M. Jean Cayeux. Vous allez voter avec les communistes, 


M. Raymond Triboulet. ...Cetle procédure, dis-je, a ebouti à 
ce que, une heure après une discussion où l'accord des com- 
missions élait total, où tous les textes que nous avions votés 
avaient élé adoptés, si je ne me vo pe me unanimement, parce 

u’il nous paraissait que c'étaient les meilleurs possible, 


l'Assemblée 6e déjugeÂt, parce que sur ces textes, on ne voulait 


pas ouvrir loyalement un vote, 

Ceia sent le vote politique et, dans ces conditions, il nous 
faut bien revenir à la politique. 

Nous sommes à la fin d'une séance pénible, et pénible, me 


semb.e-t-il, parce que les incidents de séance avaient un 
certain caractère plaisant, alors que ce qui était en jeu était 
d'une imporlance extrême. (Très bien! très bien! à l'extrême 
droile.) 


Séance consacrée x une décision du Gouvernement qui nous 
parait assez pitoyable, précisément, parce qu’elle est fondée 








sur des échanges de lettres, sur des portes dérobées. 


presse, les photographes, des incidents minimes, et qu’ ps la 
de la smise à pied du seul maréchal de France vivant ©" 

Comment le Gouvernement a-til pu être acculé à 1, 
situation non pas seulement aussi inconfortable, me: +, 
collègues, mais disons le mot, dans une certaine megure i 


ridicule. 


M. Eugène Claudius-Petit. Evidemment, pour vons c'e 


jours le maréchal qui à raison, à n'importe quelle date, ” 

M. Raymond Triboulet. Allons, ce n’est pas de cela qu'il s'apit 
Il ne s'agit mi de l'autorité du maréchal Juin, ni de l'autirs 
de M. Laniel, il s’agit de l’armée française et du moril de ette 
armée dans une période difficile, H e’agit de la mation francs: 
il s’agit de la France. (Erclamations an centre et sur divers 


bancs. — Applaudissements à l'extrême droite.) 
M. Eugène Claudius-Petit, Il s’agit de l'autorité de 1114 
L'armée n'est pas au-dessus de l'Etat. 
M. Raymond Triboulet. Je vous en prie, je parle d 
assez graves pour qu'en en parle sérieusement, 


M. Francis Vals. Il n’y à pas que vous qui parlez sérieuse. 
ment ici. 


M. Raymond Triboulet. Fst-ce en interrompant corstam. 
ment, monsieur de président qu'en peut parler séreusemenf 
d'un sujet ? 


M. Jean Pronteau. M. Claudius-Pelit à voté pour que Juin 
soit maréchal, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je suis sûr que 
la bonne foi et le patriotisme du président du conseil ont été 
surpris. 

La nuit, héks! l'expérience le prouve, ne porte pas toujours 
conseil, mais comment penser que M. le ministre de la dé. 
fense nationale, qui était particulièrement responsable deg 
rapports du Gouvernement et du maréchal Juin, ait pu gou. 
vernér sans prévoir ce qui devait arriver. 

Car, si l’on a bien voulu dire que l'avis du maréchal Juin 
s’est modifié, s’est peu à peu établi, il y a un fait, en tout 
cas, que personne ne peut nier, c’est que depuis plusieurs 
mois 11 avait déjà émis, non moins publiquement, l'avis: qui 
a donné de nouveau. 

Est-ce la faute du maréchal Juin si le Gouvernemert s'est 
évertué à donner des consignes, notamment au Jendemuain du 
diner de la presse anglo-américaine où les mêmes déclarations 
avaient été faites, pour que ni la radio ni la presse ne dor- 
nent un écho suffisant à ces déclarations ? 

Bref, chacun savait que le maréchal allait exprimer cet avis 
et il aurait été du devoir d’un gouvernement habile et sou- 
ré du moïal de l'armée de prévoir cet incident et de l'evk 
er, 

Mes chers collègues, il y a plus grave. L'unanimité des rap- 
orleurs des diverses commissions, lors du vote du hudset de 
a défense nationale, a montré que la politique du Gouverne- 

ment et de son ministre de la défense nationale était large- 
ment et sévèrement discutée. 

Nous disions mous-mêmes à cette tribune, il y a quelques 
semaines, qu'il y avait une crise des conceptions militaires. Je 
demande si c’est en privant l’armée française d'un des horn- 
mes qui ont le plus réfléchi à ces problèmes que l'on arrivera 
à résoudre cette crise. Nous disions qu'il y avait une cri-8 
de commandement et je vous demandais : « Qui commande 
l'armée française ? » 

Je faisais observer que le poste nouveau de chef d'état-major 
général de l’armée n'avait pas encore joué ce rôle de tete 
nécessaire à l’armée française. Est-ce en renvoyant dans 18 
rang, si je puis dire, le chef le plus réputé de l'armée fran- 


} 


Çaise que l'on résoudra cette crise de commandement ? 

Je disais eofin qu'il y avait une crise de responsal Or 
c'est le ministre qui à lait l'objet de eritiques unanimes et 
précises de la part des commissions parlementaires qu 
demeure en fonction et c'est le chef que personne n'avait dis 
cuté qui disparaît, (Très bien! très bien! à l'ertréme droite. — 
Exclamations au centre.) 

Mes chers collègues, qnand an pense que ce chef n'exerciit 
as seulement un rôle dans l’armée française mais uu 10 
international, nous venons demander au Gouvernement 


M. Jean Cayeux. Déposez une motion de censure. 


M. Raymond Triboulet. ..si, comme c'élait son devor, il à 
pris contact avec les gouvernements alliés pour @révoir !° rem 
lacement du maréchal Juin au commandement du s°:ieui 
entre-Europe. 
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» décision a-t-elle été prise vraiment à la légère, comme 
cembie, au cours d’une simple nuit de discussion, ou 


Cette 


À rue les contacts indispensables pour le salut du pays 
ont € ris au préalable avec les gouvernements alliés pour 


s'assurer que, demain, ce Sera un chef français qui comman- 
dera le Centre-Europe ? 

plusieurs membres au centre Vous avez des ministres qui 
vous représentent au Gouvernement, 

M. Raymond Triboulet. Enfin, nous venons dire que nous ne 
pouvons pas voter les crédits de défense nationale. (Ercla- 
gulions à droite el au centre.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Vive l'armée quand même! 


M. Raymond Triboulet. avant de savoir si toute la poli- 
tique de défense nationa.e du Gouvernement ne se borne pas 
à faire triompher un ministre discuté sur un chef indiscuté. 
{Erclamations à qauche et au centre, — Applaudissements à 
l'ertréme droite.) 

Et nous demandons, mes chers collègues, avec quels che’s 
quelles méthodes le Gouvernement eatend utiliser ces 
(Applaudissements à 


et ave - 
jt et assurer la défense du pays. 


€! ) 
d'ertrème droile.) 
M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Mes chers collègues, les raisons d'hostilité 
au vote sur l'ensemble du groupe sociaiiste sont les mêmes 
raisons que M. Jean Capdeville, en notre nom, a déjà précisées 
en prenneère lecture, et ce n’est pas au sort d’un homme seul, 
eût-il une fonction importante dans l'Etat, que nous entendons 
coifier la défense nationa'e de ce pays. 

C'est la raison pour laquelle le vote du groupe socialiste, 
dans quelques instants, sera identique à ce qu'il était en pre- 
mire lecture. 

Les raisons exprimées par M. Jean Capdeville tenaient à la 
{ois à l'insuffisance de l'effort de paix que, selon nous, mène 
en Indochine le Gouvernement, à la structure même de Ja 
défense nationale, à la mauvaise répartition des crédits et 
peut-être plus encore à la mauvaise répartition des charges 
de ces crédits dans le pays. 

Nous continuons à penser qu’un des meilleurs éléments de 
Ja défense nationale, c’est la lutte contre la misère, contre le 
taudis et pour le mieux-être intéressant l’âme même de Ja 
nalion à l'effort purement matériel. (Applaudissements à 
gauche } 

On me permettra d'ajouter, au nom du groupe socialiste, que 
Jes incidents dont l’Assembiée nationale a été ce soir le témoin 
n'ajoutent aucun 3rgumeat, ni dans un sens ni dans un autre, 
à ceux qui ont été développés par l’orateur du groupe socialiste 
ex première lecture. 

Nous avons assisté tout à l’heure à la lecture d'un échange 
de lettres qui tendent à prouver que Courteline a, à titre 
posthume, recruté des sujets de pièces dans les plus hauts 
cadres de l'armée! (Protestations à l'extrême droite.) 

On me permettra de faire ici une double wbservation, en 

apparence contradictoire. 
. Nous croyons que le Gouvernement à agi dans la plénitude 
de son droit, et pour maintenir l'autorité nécessaire de la 
République et la primauté du pouvoir civil sur le pouvoir miii- 
aire (Applaudissements à qauche et sur plusieurs bancs au 
centre et à droite.), en prenant la décision qu'il prise à l’en- 
contre du maréchal Juin. 

On me permettra simplement — et c'est le deuxième aspect, 
un peu contradictoire peut-être aux yeux de certains — de 
regreller que ce soit à l’occasion d'un sujet qui passionne l'opi- 
nion publique jusqu'au point de la diviser profondément que 
le Gouvernement ait pris cette mesure. alors que le maréchal 
Juin lui avait fourni dans le passé tant d’accasions de pouvoir 
prendre une décision de cette nature. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrénie droite.) 

Mes chers collègues, nous avons encore présentes à l'esprit 
terlaines incartades de langage du maréchal Juin, s'agissant du 
Maroc, du transfert à Douaumont des cendres d'un de ses pré- 
décesseurs en maréchalat, de la préface d'un livre écrit par un 
ICpris de justice condamné pour injures à la Résistance, s’agis- 
Sant Imême d’un discours dont le style seul n'était pas d'un 
écadémicien, et qui était prononcé contre un authentique aca- 
démicien, M. François Mauriac, 

On a, à l'époque, complètement négligé toutes ces incartades, 

On nous dit, aujourd'hui, qu'il s’agit seulement de disei- 
pline. Je m'en réjouis si cela fournit l’occasion à M. le ministre 
de la défense nationale d'en apporter la preuve en prenant des 
Sanctions idemtiques, dans quelques jours, peut-être dans 
uelques heures, à l'o:casion de discours prononcés hier ou 
Main, de brochures ou de livres écrits hier ou demain... 





M. Max Lejeune. De Larminat! 





M. Daniel Mayer. … sur le même sujet, dans un sens opposé 
à + + on du maréchal Juin. (Applaudissements à gauche et 
Sur de nombreur bancs à droite et à l'ertrêéme droite.) 

Voilà, mes chers collègues, les quelques observations en 
apparence, je le répète, contradictoires, qui forment le fond 
mème de la pensé du groupe socialiste. 

Eu votant tout à l'heure contre le budget, nous nous extraie- 
rons totalermermt de ce qui n'est qu'un incident passager de la 
v'e républicaine française, Nous voterons contre pour les mêmes 
raisons que nous avons exprimées lors du vote en première 
lecture; elles demeurent valables et c'est seulement une 
refonte complète du budget tel qu'il a été présenté qui aurait 
pu modifier notre vote. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mesdames, messieurs, je suis de ceux qui dép'orent le débat 
qui s’est engagé ce soir. I] n'était ni de l'interèêt du maéchal 
Juin, ni de l'intérêt de l'armée francaise, ni, je crois, au fond, 
de l'intérêt de la France 

Mais qui donc en a pris l'initiative ? Est-ce le Gouvernement, 
ou bien, monsieur friboulet, est-ce que ce ne sont pas vos 
amis ? 

Vous avez cru, par une manœuvre que tout le monde a pu 
observer, devoir mettre en cause la personne du ministre de la 
défense nationale. Monsieur Triboulet, vous avez à votre dispo- 
sition une procédure constitutionnelle, la motion de censure. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, — Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

Avez le courage de vos pensées et de vos arrière-penstes, 

Mesdames, messieurs, je n'aurai qu'une seule défense: Lors- 
que je suis arrivé au ministère de la défense nationale, le sec- 
teur Centre-Europe, dont on a beaucoup parlé, n'avait pas de 
chef français. Je peux dire que ce sont mes négociations, mes 
efforts qui ont beaucoup contribué à ce qu'un chef fût désigné 
à la tête de ce secteur essentiel pour la sécurilé de notre pays 
et que c'est aussi grâce beaucoup à mes efforts qu'a été due 
la nomination du maréchal Juin à ce poste. 

Je donne l'assurance à l'Assemblée que le Gouvernement fera 
tout ce qui dépend de lui pour que, quoi qu'il arrive, le sec- 
teur Centre-Europe reste confié à un chef français. (A pplaudis- 
sements sur certains bancs à gauche. — Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas, Au nom de mes amis qui vien- 
nent, je crois, d'ètre mis en cause, je réponds à M, le mi- 
nistre de Ja défense nationale que c’eût été un comble que, 
dans le secteur Centre-Europe, le commandement ne revint pas 
à un chef de l’armée qui y est de loin Ja plus importante. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce ne fut par le cas pendant deux ans. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Mais ce devait être normalement 
le cas, et pour Ja suite il était de votre devoir d'en as-urer la 
certitude. 

Quant à la critique que vous avez faite des moyens que nous 
employons, vous ine permettrez de vous dire, monsieur le mi- 
nistre, que mème au Parlement la provocation ne paye pas. 
(Erclamations sur certains bancs au centre el à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemb'e du projet de loi. 

Je suis sai-i d’une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin® 


Nombre des votants..... ete biens ds DE 
Majorilé absolue 
Pour l'adoption ......... 9302 
OR sn dotties +. 208 


L'Assemblée nationale à adopté. 

La séance est suspendue, Elle sera reprise demain à neuf 
heures et demie. 
(La séance est 
trente minutes.) 


suspendue le vendredi 2 avril à Q hcure 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 1” avril 1954. 


Sur l'amendement de M. 


SCRUTIN (N° 2366) 


Triboulet à l'article 8 bis noureau du 


projet de crédits militaires (Deuxième lecture) (Deuricme délibé- 


ration). 


Nombre des volants 
Majorité absolue 


Pour l'adoplion 


Contre 


nm nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Antier. 
Astier de La Vigerie(4”} 
Ballanger (Robert, 

seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Bayrou. 

Bechir Sow. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Besset. 

Bignon, 

Billat. 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Bente (Florimond), 

Bourgeois, 

Boutavant. 

Bouvier O'Cottereau. 

Brault. 

Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

C'gne,. 

Carlini, 

Casanova. 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Crambrun (de). 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier 

Clostermann. 

Cochart. 

Cogniot, 

Coirre. 

Commentry. 

Costes (Altred), Seine 

Pierre Cot, 

Couinaud, 

Coulon. 

Cristofol, 

Damelte, 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
lHante-Vienne, 

Desgranges. 

Deshors. 


Dronne 
Puclos (Jacques), 


Ont voté pour : 


Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durbet 

Mine Duvernais. 
Mme Estlachy, 
Estè be 

kstradère 

Fajon (Etienne). 
Fa yet. 

Vlandin {Jean-Michel) 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mine François. 

Frugier 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gillict 

Giovont, 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gracia (de), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grousseaud 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guthmutler. 

Guyot (Raymond). 
Haumesser. 

Hetlier de Boislambert, 

fluel 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kœænig 
Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Aifred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

lecœur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André), 

Linet 

Liquard. 

Louslaunau-Lacau. 

Magendie. 

Mafbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 





Mile Marzin, 


nn 


nm nt tonne 


it inddil 608 
RP 205 
... 206 

... 403 

Maton 


Maurice-Bokanowski, 
Mazei. 

Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

MidoL. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène), 

Petlleray. 

Peytei. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Pluchet. 

Prache., 

Prélot 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Pupat, 

Puv., 

Quinson. 

Mine Rabaté. 

Raffarin. 

Raingcard, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ritzenthatier. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Samson. 

Sauer, 

Schmittlein, 

“erafini. 

seynat. 

Sidi el Mokhtar, 

Signor. 

sou. 

soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tirolien. 

Toublanc, 





Tourné, 


Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaililant- 
Couturier, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubrv (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin, 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 
Rénard (François). 
Benbanmed (Mostefa) 
Bendjelloul, 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bilières 
Billiermaz. 
Binot. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
| — sopntistéé 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caliot (Olivier), 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Charmant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 





Yalle (Jules). 
Vassor. 
Védrines. 
Vendroux. 
Vergès. 


Ont voté contre : 


Colin (André), 
Finis'ère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (laul), 
Hérault 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Coustan {Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Negoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Lejean. 

DelachenaL 

Delbez. 

Delbos (YvoA), 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadonm), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dore y. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durroux. 

Elain. 

Evrard, 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 


Garavel. 
Gardey (Abel 
Garet (Pierre), 
Gau, 

Gavini, 

Gazier. 





Genton, 


Mme Vermeersch, 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre), 
Wolff. 

Zunino. 


Gernez, 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

fourdon. 

GOzard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

GuHton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

4albout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes 

Iugues (André), seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

July, 

Kir. 

Kiock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lanet (Wosepn-Pierre) 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller | 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymoïd), 
Ardennes, 
Lefranc. 


Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice} 
Léotard (de). 
Le Sciellour. 
Le Senéchal, 





Letourneau, 
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Mutter (André). 








Saivre (de). 


cher. = * 
her Naegelen (Marcel),  |Salliard du Rivault 
due de Lipkowsk, Naroum Arnär. sanogo Sekou, 
| sos tie ee - Sauvajon, 

: \enon. Savale 

Joustau, | 
Louve TA TE 
csv Charles. Nocher. Schmitt (Albert), 
Mabiu Noe (de La). Bas-Rhin. 
Ÿ Hubert). Notebart. Schmitt (René), 
A O!mi. . Manche, 
Al l,onaté. Ouedraogo Mamadou. |Schneiter. 
A sano, L ‘adi Schuman (Robert), 
M Ould Cadi. : 
A kernard}, Ou Rabah _ Moselle. è 
<- et-Loire. (Abdelmad/jid). Schumann (Maurice), 
Marcellin Pantaloni. & Noro. 
Marie (André). Paternot. ccrétain. 
Martel (Louis), Patria cr. 
” yaute-S8voie. Peltre. Senghor. x 
wartinaud-Déplat. p 4 Sesmaisons (de). 
MA::0n (Jean): ue _—. 
TE ” Petit (Eugène- Siefridt. 
ne (Denie ine.| Claudius). silvandre. 
Mayer (Daniel), 88 Petit (Guy), Basses- |<imonnet. 
M . _ lierre- Pyrénées). : sion. 
gs Mme Germeine Sissoko (Fily-Dabo), 
tre Yroies, smaïl. 
M a. n Pflimlin. Solinhac. 
H rie. Pierrebourg (de). Souquès (Pierre). 
\ rance Pinay. sourbet. 
Menthon (de). DUR, l'aillade. F 
Mercier (André-Fran- | Plan +” a feitgen (Pierre- 

: Deux-Sèvres. DURE ur ide Henri). 
M: r (Michel), — À qu apuis. eme 

{ 1er. S > HDaUiL, 

Métaver Prigent (Tanguy), Thiriet. 

Meunier (Jean), Priou. Thomas (Alexandre), 
indre-et Loire. Provo. Côtes-du-Nord. 
Michaud (Louis), mr ci Henri) Thomas (Eugène), 

Vendée. Queuille { Nord. 

Mie Quilici. Tinguy (de). 
Minioz Rabier Titeux. 

* nd. Ramarony. Tracol 

M Juies). RamoneL. Tremouilhe. 

N Raveloson D. 

: D” us). Raymond-Laurent. Valabrègue. 
Montalat De ge di 
M (André) ° Se, allon (Louis). 

Finistère q Le sg j Vals (Francis). 
Montel (Eugène), Le 2. y}: Velonjara., 

meer ges 3 Reynaud (Paul). Vous 

Montel (Pierre), Ribère (Marcel), Verneuil. 

REôn Alger. Véry (Emmanuel). 
Montgolfier (de). Ribeyre (Paul), Vialte. 

M 1 (de). Ardèche, Vigier. 

M Rincent, Villard. 
Morice Rolland. Maurice Viollette. 
Moro Giafferri (de). Rousselot. Wagner. 
Mouchet. Saïah (Menouar). Wasmer. 
M r (de). Saïd Mol amed Cheikh |Yacine (Diallo). 
Moynet Saint-Cyr. Zodi Ikhia. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Ben Aly Cherif, Georges (Maurice), Herriot (Edouard) et 

] 1. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Dommergue. Kauffmann., 
Apithy Dumas 4Joseph). Lebon 
Ben Tounès. Duveau. Le Cozannet, 
Bessac, Guichard, Mayer (René), 
Caillet (Francis). Jules-Julien. Constantine. 
N'a pas pris part au vote : 

M. \ndré Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Nombre des votants......,......sevooocossosvooce 630 
Majorité absolue......... otoiotess ist eesesess se * 906 
Pour l’adoplion.......,......,.... 208 
PAR EN PI TELT ITS … 402 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
MCni à la liste de serulin ci-dessus. 
+0 











SEANCE DU 1° AVRIL 1954 
SCRUTIN (N° 2367) 
Sur l'amendement de M. Triboulet à l'article 
de crédits militaires Deurième lecture 

lo 

Ma à © | osou.ee 
Majorité absolue...........e sosoéoostés 
rour 1! PUON..,....00 CPPTETTL 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Antier. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardoux (Jacques). 
Barrès 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne 


Henouville (de). 
besset 

Bignon. 

Billat 

Billoux. 

Bissai. 

Bonte :Florimond). 
Bourgeois. 
Bou'avant 

ouvier O'Cotlereau. 
Brault. 
Bricout. 
briot. 
Brusset 
Cachin 
Cagne 
Carlini. 
Casanova. 

Castera 

Catroux 

Cermolacce, 

Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chambrun de). 
Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 
Ciostermane. 
Cogniot. 

Commentry. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Damette 

Dassauit (Marcel). 
Dassonville, 
Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Desgranges. 

Deshors. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Flandin {Jean-Michel) 


(Max). 
(Marcel). 





n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourvel 
Mine Françcis, 
Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaittemin, 

Mme Galicier, 
Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier, 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard 

Goivan. 

Gosnat 

Goudoux 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier !Fernand). 
Mme Guérin (kRose). 

Guizuen 
Guthmul'er 
Guyot (Raymond), 
IHhaumesser 

Hetlier de Boislambert 
line} 

Joinvi!le (Alfred 

Ma:leret) 
Kænig. 
Kriegel-Valrimont. 
krieger (Alfred). 

Laborbe 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lecœur 
Lenormand (André). 
Le Roy Ladurie. 
Liautey (André), 
Linet 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie, 

Malbrant. 

Manceau 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzn. 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Mercier (André), Oise. 

Meunisr (Pierre), 

Côted'Or, 

Midol. 

Moatti. 

Molinatti 

Monsabert (de). 

Montillot. 

Mora., 


(Robert), 


11 quater A du projet 


Deuxième  délibéra- 


Mouton. 

Muller. 

Musmeaux., 

Nisse 

Nuël (Léon), Yonne, 

Noël ‘Marcel, Aupe 

Oopa Pouvanaa 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-elt-Oise, 

Paquet. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel) 

Pebcliier (Eugène). 

Peytel 

Pierrard 

Pinvidic. 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot 

Mme Prin. 

Pronteau 

Pro’ 

Pupat 

Quinson 

Mme hRabaté. 

Raffarin. 

Renard 
Aisne 

Renaud (Josepn), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthäler 

Mme hHoca 

Rochet 1: Waldeck}). 

Rosenblatt 

Rouraute 

sauer 

schmittlein. 

serafini, 

seynat. 

sidi et Mokhtar, 

signor. 

sou 

Soustelle. 


(Adrien), 


(Gabriel}, 





Mme Sporlisse, 
lhamier 
lhorez 
Tillon 
rirolien 

loublane, 
lourné. 

Tourtaud, 

Triboulet 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Védrines. 

Vendroux 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Wolff 


Maurice), 
Charles). 





Zunino 
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Médecin Peltre. Schmitt 
Ont voté contre : ven à ts: 4 Manch ss. 
Mendés-France. errin. schneiter 
Menthon (de). Petit (Eugène- Schuman (Robert), 
MM. Coste-Floret (Alfred), Guitton (Antoine), Mercier {André - Frar Claudius). Moselle. pu 
Abelin Haute-Garonne Vendée. çois), Deux-Sèvres, Petit (Guy), Basses- Schumann (Maurice) 
Aït Ali (Ahmrd), Coste Floret (Paul), !|Hakiki Mercier (Michel), Pyrénées. ord. di 
ne “5 vus a. ss. . Loir-et-Cher. un Lames serai 
, oudert. >nneg * stay eyroles, 8 
André (Pierre), Coudray SebresrBoiger éme à Jean) Pflimlin ; senghor. 
Meurthe-et-Moselle, |Courant (Pierre). Hugues (Emile < Indre-et-Loire. D (de). Sibué. 
Anthonmoz. Couston (Paul). Des Sertimte Michaud (Louis) Pinay Sid-Cara, 
= né Coulant (Robert) Hugues (André), Vendée gi Pinean nn 
rna Crouzier. Seine . Min.0 Plantevin Silvandre. 
Aubame Dagain < ; TT ps Pleven (René). Simonnet. 
Auban (Achille). Daladier (Edouard). flulin ane gg Mme Poinso-Chapuis |5ion 
Aubin (Jean). Darou Hutin-Desgrées. NS. Pradeau Sissoko (Fily-Dabo) 
Aubry (Paul), David (Jean-Paul), Inuel. Moisan. Prigent (Tanguy). smaïl h 
Audeguil. Seine-et-Oise, isorni. Mollet (Guy). Provo. solinhac. 
Aujoulat David (Marcel), Jacquet ;Marc}, Monin. Quénard. Souquès (Pierre). 
Aumeran Landes Seine-et-Marne. Montalat. Queuilie (Henri). Sourbet, 
Babet (Raphaël). Deboudt (Lucien). Le wlichel), ne 7 -pêne Quilici, laillade. 
Bacon. Defferre oire ‘inistère. Rabier leitgen (Pierre- 
Badie, Defos du Rau. Jacquinot (Louis). Montel (Eugène), Ramarony. Henri). 
Bapst. Degoutte. Jaquet ‘Gérard), Seine. Haute-Garonne. Ramonct. Temple 
Barangé (Charles), Mme begrond. Jarrosson. Muntel (Pierre), Ranaivo Thibault. 
Maine-et-Loire. Deixonne. lean (LéonT, Hérault. Rhône Raveloson. Fhomas (Alexandre), 
Barbier Dejcan lean-Moreau, Yonne. Montgoifler ‘de). Raymond-Laurent. Côtes-du-Nord 
arrac Delachenal. oube n Reeb. Thomas (Eugène) 
Barrachin. Joubert. Montjou (de) , 
Barrier. Delbez. Jug'as, Morève. à Regaudie. e 
Barrot. Delbos (Yvon). July. Morice. Reille-Soult. Ares (de). 
Baudry d’Asson (dej. | Delcos- kir Moro Giagferri {de). | Révilion (Tony). Lane g 
Baurens. Delmotte Klock Mouchet Rey. pes 
Baylet Denais een). Labrousse Moustier :de). Reÿnaud (Paul). ce mp 
Beaumont (de). Ilaute- Vienne. Lacaze (Henri, Moynet. tibère (Marcel), de 8. 
Béchara (Paul). ke —” (André), La Chambre (Guy). Multer (André). Alger. Valabrègue 
Béche (Errile). rate de Lacombe Naegelen (Marcel). Ribeyre (Paul), Valentine. | 
Becquet re (Edouard). re sé Naroun Amar, Ardèche. Vallon (Louis) 
:SSON. A1a erna s Fer Rincen LOUIS}, 
Dee, (Françole). betœuf Laforest. + up Rolland: Le (Francis). 
Benbahmed (Mostefa). | "©*€mY: Mme Laissac, Nigay. Rousselot. CURRES. 
Béné (Maurice). Devinat. Lalle Ninine Saïah (Menouar). Verdier 
Bengana (Mohamed). | leZarnaulds. Lamarque-Cando. Nochber. Saïd Mohamed Cheikh. | Verneuil. 
Bernard Dicko ‘Hamadoun), |Lanet (Joseph-Pierre), Noe ‘de La) Saint-Cyr. Véry : Emmanuel), 
Berthet Mile Dienesch. Le Seine. RM Motsbest Saivre (de) pe ee 
Beltencourt 0e" Lane (Pierebuven. | Oni DEN GONE, RS 
Bichet (Robert. Douala Laplace. Ouedraogo Mamadou. | Sauvajon, Maurice Viollel'e, 
Didauit (Georges). Doutreliot, Laurens (Camille), Oul{ Cadi Savale Wagner. 
ne = Draveny. Canta’. Ou Raban Savary. Wasmer. 
cu Dubois. Laurens (Robert), (Abdelmadjid). Schaft Yacine : Diallo), 
no Ducos Aveyron. Pantaloni. Schmitt (Albert), Zodi Ikhia. 
eg Dupraz ‘Joannès). Le Bail Paternot. Bas-Rhin, 
hoisdé (Raymond) ne a Lecanuet. 
Q a) . urr< Û 
Edouard Bonnelous. Elain, 749 8 , p 
Boscary-Monsservin. Le 2. N'ont pas pris part au vole : 
. Evrard, Leenhardt (Francis). 
Bouhey Jean). Fabre Mme Lefebvre 
se gg M Faggianelli. {Francine}, Seine. MM. Frédéric-Dupont. Mignot 
Le Faraud. Lelèvre (Raymond), Bardon (André). Georges (Maurice). Mondon, 
D Faure (Edgar), Jura. | Ardennes. Bon Alz Cherif, en need 
p nutbien. Faure (Maurice), Lot. Legaret. Bendjelloul. Grousseaud, Pelleray. 
ouxom. : Vélice !de). Lejeune (Max). Bergasse. Halleguen. Priou. 
ei (AI). Féhix-Tehicaya, Lemaire Biilotte. Hénauit. Puy. 
e fl c »rri (Edo: e : 
Rruyneel. Porn Tee. | Care. Een. one, 
oi Fonlupt-Esçeraber. Léotard (de). Couinaud, Lefranc. Samson 
zuron à épis Forcinal Le Sciellonr. Coulon. Legendre. Sesmaisons (de). 
Lee -el-Kader). [yersens (Jacques). |Le Senéchal Febvay. Mallez. Thiriet. 
ouyet,. au | 
Gao (Olivien. Fredet”:Maurice). rer ve 
apdeville Gabelle e 
Cartier (Gilbert), Gaborit. er Luèsent Excusés ou absents par congé : 
Seine-e!-Oise. Gaillard. ne a dose. DPI 
Cartier (Marcel 311y-Gasparrou. . » 
ee: h Garavel P Loustau, Apith Dumas (Joseph). Lebon. 
Cassagne. Gardey (Abel. L , | Tounès. Duveau, + Le Cozannet. 
Catoire. Garet (Pierre) .UCas essac. Guichard. Mayer (René), 
Catrice. Gau. * Lussy (Charles). Caillet (Francis). Jules-Julien, Constantine. 
Cavelier. Gavint, Mabrut. 
Cayeux (Jean). Gazier. Maga (Hubert). : 
Chabemat. Genton. ee alèe N'a pas pris part au vote : 
Chamant. Gernez. Vote onate. 
Charlot (Jean), Gosset. sa —" ‘4 M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
Charpentier. Goubert. pese enr }, MERE UP 04 
Chassaing. Gouin : Félix). AR ri 
Chastellain. Gourden. Marie (André) ; 
Chevallier (Jacqueé). Gozard (Gilles). - ° Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Chevigné (de). Grimaud (Henri). me da 1 
Christiaens. Grimaud (Maurice), aute-Savole. Nombre des votants.......... AE à 2, 7 0 RESTE . 592 
Chupin. Qi2ire-intérieure. Le ne cp bone M 
runitzky. N 
Ge (André) Guérard. Massot (Marcel). Pour l'adoption.......ssssssss...e 193 
Finistère. ; Gueye Abbas. Maurellet. Contre - 399 
Colin (Yves), Aisne. Guille. Mayer Daniel), Selne. À “PAU soso. PATES IIILILILII ST) 
Condat-Mahaman. Guislain Mazier. 


Conombo. 
Conte. 
Corniglion-Molinier, 





Guissou {Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 





Meck. 





Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 








ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


2368) 


Sur l’ensemble du projet de crédits militaires 


(Deurième lecture) 


(Deuxième délibération). 


nombre des volants........ copomesnpenseenes eee 523 
Majorité absolue........ TELE LILLTELELIII TEE ETEET 262 
Pour Jl'adoption................... 293 
Contre ............. sunsssssssssss 230 


M. 
Abel 
Aït Al (Ahmed). 
andré (Adrien), 
Vienne 
Anthoni Z. 
Aubame 
À bin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 
pabet (Raphaël). 
Bacon, 
à + 
- rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Parrier 
Barrot 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begouin à 
Hénant (François). 
Bendell ui. 
] Maurice}. 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse 
} 
] t (Robert). 
Bdaut (Georges). 
Billères 
\äZ 
L te. 
Boganda 
Baisdé {Raymond}. 
Edouard Bonnefeus, 
Biscary-M >n3seF vin, 
Bourde lès 
Roure! Henri). 
Bo s-Maunoury. 
Bo IX mn. 
Bn 1Y1 - we 
Burl ‘ 
Bu 


Cadi (Ahd-el Kader). 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire 

Cairice 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

hastell an. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupi n 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conc me 

Corniglion-Molinier. 


Coste-F! loret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cosie-Floret (Paul), 


Hérault. 
Cor idert 
Coudray, 








| 


Ont voté pour : 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Betos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Detœuf. 

Devemy. 

Pevinat. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala 
Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elain. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Félix-fchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
rimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye (Abbas). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Houphouet- Boigny. 
Hugues (Emile), 
Aipes- -Maritimes. 
Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

| IJ5orni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 





Jaequet (Michel), 
Loire. 

Jqunot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas, 

July. 

Kir. 

Kiock. 

Labrousse. 

Lacaze (flenri). 

La Chambre (Guy), 

Licombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniet (Joseph). 

Laplace. 

nu (Ca mille}, 
Can 

ee (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard 1de), 

Le Scie'lour, 

Letourneau. 

Levacher, 

Louve. 

Lucas 

vece À usb 

Mai 

er 2 Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Varcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Meck. 

Médecin. 

Mébhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moisan. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Montjou ((de), 

Morève, 

Morice, 





Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadcu. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Pantalon, 

Paternot, 

Patria, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles,. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

P'antevin 

Pleven (René). 

Mine Poinso-Chapuis. 


Basses- 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”}. 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Rebert)}, 
Seine-et-Oise. 

Barrès 

Barthélemy. 

Bario!ini 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bêche Emilie). 

Benbahmeg (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide}, Marne 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimcnd). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi 

Brault 

ee 

Briffcd 

Cachi n (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun f{de). 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot 

Commentry. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Dametle, 

Darou 

Dassonville. 


(Ali). 








Priou. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet, 
KRanaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent 
Reille-Sourt 
Révillon (Tony}. 
Reynaud (Paui). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saiah (Menouar} 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon, 
sSavale 
Schaff 
Schmitt (Albert}, 
Bas Rhin, 
Schneiter 
Schuman (Rabert}, 
Moselle. 


Ont voté contre : 


David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Wamadoun). 

Doutrellot. 

Dray enr. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducl10s 

bufour 

Dupuy 

Durbet. 

Durroux 

Mme bDbuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradére. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favyet 

Florand. 

Fouchet, 

Fourvel. 

Mme François, 

Mme Gabriel-Péri 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

bamdioux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin Rose) 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guittn Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond;. 

Haumesser 

Henneguelle. 

Hettier de Boislamphert 

Jaquet (Gérard, Seine 

Jean (Léon , Héraull 

Joinville ste 
Mallere 

kriegel FEES 


(Jacques). 


(Marc), 


Schumann Maurice} 
Nord. 

sccrétain. 

senghor. 

sesimaisons (de), 

Sid-Cara 


Sefridt. 
Simonnet 
smail 
Solinhac. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Tinguy (de), 
Tracol 
Tremouühe. 
Turines. 
U:ver. 
Valabrégue, 
Ve.onjara, 
Verneuil, 
Viatte, 
Vigier. 
Villard. 
Maurice Viollette, 
Wasiner. 





Zodi Ikhia. 


Lacoste 

Mine Laïissac. 
Larmarque-Cando 
Lambert {Lurien}, 
Lan ps 

Lapte (Pierre-Oljvier), 
Le Bail 

Lecæur 

Le Cou talter 
Leenhardt (Franets), 
Lejeune Max 

Mine Lermperewr 
Lenormand (Arxré}, 
Le Senéchal, 
Levindrey 

Linet 

Liurette. 

Loustan 

Lussy Charles. 


Mabrut 

Malbrant 

Manceau (Robert), 
sartue 

Mancey (André), 


Pas de Calais. 


Murtet (Henri,, Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanewskt. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez !{Pierre- 
Fernand) 

Mercier 'André). Oise, 


Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Midol 
Minjoz 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 


Monsabert (de). 
Montalat, 





Montel (Eugéne), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

|Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

|Ninine 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne, 

Noël Marcel), Aube, 

NotebarL 
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Palewski (Gaston), Mme Roca Thorez (Maurice), 

seine Rochet (Waldeck). Tilon {Charles), 
Palewski Jean-Paul), | Rosenblatt. Titeux. 
, cr ee du pren (Gabriel). Tourné 

atinau sauer oO aud. 
Paul ‘Gabriel). Savary rc 
Pierrard Schmitt (René), fricart 
Pineau Manche Mme Vaillant- 
Pradeau Schmittein, Couturier 
Prigent (Tanguy). segelle Valenti ' 

, alentino 

Mme Prin. Serafini. Vals {Francis) 
penses. Sibué Sédeines. Steié 
‘rot Signor. 1 a # 
Provo. silvandre. vendroux. 
Quénard Sion Verdier. 
Mme Rabaté. Sissoko :Fily-Daboy, |Vergés. 
Rabier. Soustetle Mme Vermeer<ch. 
Reeb Mme Sportisse. Véry (Emmanuel). 
Regaudie Thamier Villon (Pierre), 
Renard (Adrien), Thomas !Alexandre) Wagner. 

Aisne. Côtes-du-Nord Yacine (Diallo). 
res Thomas (Eugène), Zunino. 
Rincent, Nord 








Se sont abstenus volontairement : 


Furauda Oopa Pouvanaa. 
Gaillemin. Paquet. 


MM. 
André Pierre), 
Pebeliier (Eugène). 


Meurthe-et-Moselle. | Garnier 


Antier Gaubert. Pelleray. 
Aurneran. Gaulle ‘Pierre de). Peytel 

Bardon (André). Gaumont. Pinvidie, 
Bardoux (Jacques). Georges (Maurice). Pluchet, 

Bayrou Gilhot Prache. 

Bechir Sow Golvan. Prélot. 
Benouville (de). Gracia (de). Pupat, 

Bignon Grousseaud, Puy. 

Billotte Guthrmuller Quinson. 
Bourgeois fuel Raffarin 
Bouvier O'’Cottereau | Jarrosson. Raingeard 

Briot Kœænig SRGUUrS. 
Brusset (Max). Krieger (Alfred). Renaud (Joseph), 
Chaban Delmas. Kuehn ‘René). Saône et-Loire. 
Cochart La borbe Ritzenthaler. 
Coirre. Le Roy Ladurie. Samson. 
Couinaud. Liautey (André). seynat 

Coulon Liquard Sidi el Mokhlar. 
Dassault (Marcel). Loustaunau-Lacau. Sou. 

Delisune Magendie, Thiriet, 
Desgranges. Mallez. Tirolien. 
Peshors, Mazel. Toublanc. 
Estèbe. Molinattl. Valle (Jules), 
Flandin {Jean Michel). | Mondon. Vassor. 
Fouques-Duparc. Montillot, Villeneuve (de). 








Frugier. Nisse. Wolfr. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif. Denis {André), Dordogne, Herriot (Edouard), 
Mme de Lipkowski, et M. Va]lon (Louis). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Dommergue Kauffmann. 
Apithy. Dumas (J0seph). Lebon. 
Ben Tounès. Duveau. Le Cozannet. 
Bessac. Guichard Mayer (René), 


Caillet (Francis). Jules-Julien. Constantine. 


N'a pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des YVOlANIS........sossoovcsooosoocccocce D3E 


Majorité absolue..... cs nnssssssossssosesecosesese 268 
Pour l'adoption........... cosssoss 02 
Contre .…........sssoveosee cosseose 2932 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conton 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2% séance du 29 mars 194, 
(Journal ofliciel du 20 mars 19541.) 





Dans le scrutin (n° 2351) sur l'article 1° du projet de réforme fs 
cale (2e délibération) : 

C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Berthet 
figure dans la liste des députés ayant voté « pour ». En réalité, 
M. Berthet a déposé dans l'urne un bulletin bleu et son nom doit 
être rétabli dans la liste des députés ayant voté « contre ». 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du 21 mars 1954, 
(Journal officiel du 1er avril 1951.) 


Dans le scrutin (no 2361) sur la demande de disjonction des cha. 
pitres 3101 à 3392 du budget de l'éducation nationale, présentée 
par M. Viaite (Personnel. — Rémunérations d'activité) : 

MM. Chamant, Claudius-Pelit, portés comme ayant volé « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour », 


La suite du compte rendu « in extenso » de la deuxième séance de ce jour Sera distribuée ultérieurement. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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ASSEMBLÉE 


NATIONALE 





2° LEGISLATURE 


SESSION DE 195% — COMPTE 


+ 


RENDU IN EXTENSO. — 48° SEANCE 


(SUITE) 





2° Séance du jeudi 1°" avril 1954 (suite). 





SOMMAIRE (suite). 


Reprise de la séance. 


J.— Dépenses des ministères pour l'exercice 195%, — Education 
nationale, — Reprise de la discussion d'un projet de loi (p. 1616). 
Etat A (suite). 
D Chop. 17-21. 
4 Demande de disjonction: MM. Deixonne, André Marie, ministre 
de l'éducation nationale, — Retrait, 


Le chapitre est réservé. 

Chap. 43-31. 

Demandes de disjonction: Mmes Grappe, Lempereur, MM. Simon- 
net, rapporteur; le ministre de l'éducation nationale, Thamier, 


Dejxonne, Sibué. — Adoption. 
Chap. 43-32, 


Demandes de disjonction: Mme Grappe, M. le ministre de l'édu- 
tation nationale, Mme Lempereur. 

Le chapitre est réservé. 

Chap. 43-61. — Adoption. 

Chap. 43-N. 

M. de Sesmaisons. 

Demande de disjonction: MM. Thamier, Simonnet, rapporteur; 
le ministre de l'éducation nationale, Vialte, 

Chapitre réservé. 

Chap. 43-93. 

M. Doutrellot, 

Chapitre réservé. 

Chap. 46-11. 

MM. Guérard, le ministre de l'éducation nationale, Simonnet, 
rapporteur. 

Chapitre réservé. 

Chap. 46-91. 

Mme Lempereur. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 47-41, — Adoption. 

Chap. 41-12. 

M. Thamier. 

Amendement de M. Cayeux. MM. Cayeux, Deixonne, le ministre 
de l'éducation nationale, Simonnet, rapporteur. — Adoption, 

Adoplion du chapitre avec le chiffre du Gouvernement, 

Chap. 47-91, 

Demandes de disjonction: Mme Grappe, M, le ministre de i'édu- 
cation nationale. — Retrait. : 

Adoption du chapitre. 


*X (21) 





Chap. 48-91. 

MM. Rincent, le ministre de 

Adoption du chapitre. 

Chap. 43-92. — Adoption, 

Etat B 

Demande de disjonction des chapitres de l'état R 
Kir, Simonnet, rapporleur; Médecin, le 
nationale, Thamier, — Rejet, au scrutin, 

M. le président, 

Suspension et reprise de la séance. 


l'éducation nationale, 


MM. Deixonne, 
ministre de l'éducation 


8. — Jonction d’une interpellation (p. 1692), 


9. — Demandes d'interpellation (p. 1632). 
10. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1951. — Education 
nationale, — Suite de la discussion d'un projet de loj (p. 1652), 
Etat B (suite). 
Chap. 56-10. 
MM. Giovoni, Barrot, André Marie, ministre de l'éducation nations 


nale; Doutrel'ot 

Demande de disjonction déposée par M. Giovoni, — Reje{ au 
scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5-15. 

M. Simonnet, rapporteur, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 96-20. 

MM. Boulavant, le ministre de l'éducation nationale, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 56-21. 

Amendement de M. Girard: M. 
tion nationale, — Retrait. 

M. Simonnet, rapporteur, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5%-25. 

MM. Benard, le ministre de ji'éducation nationale, 

Demande de disjonction: M, Boutavant, — Rejet, 

MM, Giovoni, le ministre de l'éducation nationale. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 57-60 et 57-99, — Adoption. 

Chap. 66-10. 

Amendement de M. Giovoni: MM. 
l'éducation nalionale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 66-12, 66-13 el 65-15. — Adoplion, 


Girard, le ministre de l'éduca- 


ministre de 


Giovoni, le 
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Chap. 66-20, 

Demande de disjonction: M. Deixonne. — Retrait. 

Adoption du cha 

Chap. G-A, — 

Chap. 66-25. 

Dernandes de disjonction de MM. Deixonne et Boutavant, — 
Retrait 

M. le ministre de l'éducation natjonale. 

Adoption du chapitre, 

Chüp, 66-20. 

MM. Thamier, le ministre de l'éducation nationale, Mme Lem- 
pé’eur. 

Amendement de Mme -Granpe: Mme Grappe, M. le ministre de 


pitre. 


Adoption. 


L'éducation nationale, — Retrait. 
Adoption du chapitre. 
Chap. 66-31, — Adoption du chapitre. 


Chap, 66-15. 

Amendement de M. Césaire: MM. Césaire, le ministre de l’édu- 
cation nalionale, — Retrait, 

Adoption du ehapitre. 

Chap. 66-60, — Adoption. 

Chap. 66-90. 

Demande de disjonetion: MM. Giovoni, le ministre de Védxrzation 
nationale, Simonnet, rapporteur; Büilères, président de Ja com- 
mission de l'éducation nationale, 

Chapitre réservé. 

Chap. 67-69 et 67-99 

Art. 5. — Adoption, 

Art. G. 

M. le ministre de l'éducation natlionaie, 

Adoplion de l’article 6. 

Art, 9. — Adoption. 

Art. 10. 

MM. Simonnet, rapporteur, Morice, le ministre de l'éducation 
pnalionale, 

Adoption de l’article 10. 

Art. 11. 

MM. Chassaing, le ministre de l'éducation natienale,, Alphonse 
Denis, Morice, simonnet, rapporteur, : 

Décision de supprimer l'article. 

Art. 13 nouveau), — Adoption. 

Art. 13 bis. 

MM. Themier, le ministre de l'éducation nationale, Simonnet, 
rapporteur. 

Adoption de l’article 13 bis. 

Art. 11. — Adoplion. 

At. 19. — Réservé 

Amendements tendant à insérer des articles adüitionnels. 

Amendements de M. Bouxom, de M. Muzier, de M, Thamier: 
MM. Bouxom, Rincent, Thamier, — Adoption du text: commun 
des amendements, 

Amendement de M. de Baudry d’Asson: MM. de Bandry d’4sson, 
Thainier, le ministre Ge l'éducation nationale. — Retrait. 

Amerdement de M. Rincent: MM. Rincent, Rousselot, le ministre 
de l'éducation nationale. — Retrait. 

Armendement de M. Savale; amendement de M. Schmittlein, au 
nom de ta commission de l'éducation nationale : MM. Savale, 
Schmittiein, rapporteur pour avis; le ministre de l'éducation matio- 
nale, Pierrard, le président de la commission de J'éducation netio- 
hale, Simonnet, rapporteur; Thamier, Rincent. 

Retrait de l'amendement de M. Savale: 

Demande de M. Pierrard, tendant à. réserver l'amendement de 
M. Schmittlein, — Rejet au scrutin. 

Sous-amendement de M, Deixonne à l’amendement de M. Sehmit- 
tlein: MM. LDeixonne, le ministre de l'éducation nationale. — 
pisjonction. 

Demande de renvoi de l'amendement de M Sebmittiein à la 
commission des finances: MM, Pierre Meunjer, Simonnet, rap- 
porteur. — Rejet au scrutin. 

Adoption, au scrulin, de l'amendement” de M. Schmittlein. 

Amendement de Mme Lempereur: Mme Lempereur, MM. Simon- 
nel, rapporteur; le ministre de l'éducation nationale. — Dis- 
jonction. 

Amendement de M. Savale: MM. Savale, le ministre de l'édu- 
cation nationale, Simonnet, rapporteur. — Adoption. 


Suspension de la séance. 


- Adoption. 





, . . d , ——n 
La séanre est reprise le vendredi 2 avril à neuf heureg 
et demie, sous la présidence de M. Gaston Palewski.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


M, le président. La séance est rédrise. 


—— 7 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
EDUCATION NATIONALE 
Reprise de la discussion d’un projet de loi, 


M, le président, Nous reprenons la discussion du projet de 
lui et des lettres rectificatives au projet de loi relatif au déve. 
logpement des crédits afleotés aux dépenses du ministire de 
l'éducation nationale pour l'exercice 1954, (N°s 6754, 7412, 7207, 
7328, 7465, 7466, 7878, 7908, 8193, S209.) ‘ 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce déha 

Commission des finances, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 59 minutes; 

Groupe communiste, 25 minutes; 

Gioupe du mouvement régublicain populaire, 32 minutes: 

Groupe d'union républicaïne et d'action sociale, 59 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 36 minutes: 

Groupe des républicains indépendants, 46 minutes ; : 

Groupe indépendant paysan, 23 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 29 minue 
tes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 22 minutes; 

Groupe paysan, 13 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 13 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes ; 

Groupe du centre démocratique et social des indépendants 
et pavsans, 5 minutes ; 

Isolés, 5 minutes. 

Le Gouvernement et la commission de l'éducation nationale 
ont épuisé leur temps de parole. 


te 
ve 


ETAT A (suile). 


M. le président. Hier soir, l'Assemblée à poursuivi Ja disons 
sion des chapilres de l'éducation nationale et s’est arrêtée au 
chapitre 42-21. 

J'en: donne leëeture : 

« Chap. 43-21, — Enseignement du second degré. — Aide aux 
internats, 375 millions de francs. » 

M. Deixonne dernande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. J'ai demandé la disjonction de ce cha 
pitre, qui concerne l'aide aux internats, car je n’ouble pas 
qu'au moment où nous avions demandé des: crédits beaucoup 
lus élevés pour l'éducation nationale, nous avions eu la dou 
oureuse surprise d'enregistrer des blocages fort importants. 
Ces blocages atteignent, en effet, pour ce chapitre, le chiffrs 
de 45 millions de francs, c'est-à-dire 10,7 p. 108 des crédils 
envisages. 

Je demande la restitution de ces crédits, car Ja modernisi- 
tion de nos internats l'exige impérieusement 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hationale. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. N s'agit, 
vous le savez, mes chers collègues, d’une aide qui a été prévue 
depuis le budget de 1952 pour combler Je défteit éventuel du 
fonctionnement de certains intewnats. 

Jusqu'ici, ce crédit a été à peu près suffisant. 

Personnellement, je suis tout à fait disposé, si M. Deixonne 
veut bien y consentir et s’il retire sa demande de disjonUon, 
à examiner }a question, 

Nous pourrions donc réserver ce chapitre jusqu'à la fin du 
débat. 

M. Maurice Deixonne. J'y consens volontiers, mais rappeler 
vous, monsieur le ministre, qu'il y a beaucoup à faire pour 
améliorer nos mternats. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Puisque M. Deixnne 
veut bien attirer mon attention sur ce point, je mi indique 
qu'il aura satisfaction. J'ai en effet eréé une commission (ll, 
par le groupement des achats, par la surveillance permineé 
de la qualité, nous permettra à la fois de réaliser de 5 hstan- 
tielles économies et d'améliorer considérablement les conûi 
tions même de l’inlernat, 
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Je ne vois donc aucun inconvénient à ce que ce chapitre soit 
réservé jusqu’à la fin du débat et je m'en entretiendrai avec 
M. Deixonne. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Je m'en voudrais, monsieur le ministre, 
de prolonger le débat, mais puisque vous avez l'amabilité de 
ne donner une précis-on sur une question annexe, je vous 
engage à vous méfier des achats groupés... 

M. le ministre de l'éducation nationale. Oui 


M. Maurice Deixonne, ...qui peuvent être intéressants et cons- 
tituer une excellente opération, dans certains cas, lorsqu'il 
s'agit de boîtes de conserves par exemple, mais se révéler 
désastreux dans d’autres, lorsqu'il s’agit par exemple de grou- 
per sur la base départementale les achats de pommes de terre. 


M. le ministre de i’éducation nationale. Je suis entièrement 
d'accord avec vous, et je vais prendre un exemple — qui n'est 
qu'un exemple parmi beaucoup d’autres: 

L'économie que nous pouvons réaliser en groupant nos 
achats de lait auprès des unions ou coopératives laitières et 
des producteurs de iait permettrait, sans dépense supplémen- 
taire, de donner à nos internes un bol de lait à quatre heures. 

C'est un exemple. Bien entendu, il ne s’agit pas de géné- 
raliser le groupement de toutes les commandes quelles qu'elles 
soient. C'est d’ailleurs pourquoi nous avons créé des sous- 
commissions chargées d'examiner dans quelles branches de 
l'approvisionnement des internats il est souhaitable de grou- 
per des commandes. 

Je suis done tout à fait d'accord avec vous et je vous demande 
de retirer votre demande de disjonction. 


M. Maurice Deixonne. Volontiers. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'aurai des éléments 
chiffrés à la fin du débat. Je m'en entretiendrai avec vous et 
vous ferai connaître la proposition finale du Gouvernement. 

4“. Maurice Deixonne, Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée, 
Vous demandez donc, monsieur le ministre, que le chapitre 
soit réservé ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Oui, monsieur le 
p' sident, Je veux revoir la question, comme je l'ai promis à 
{, Deixonne. 


i 


M. le président. A la demande du Gouvernement, le chapitre 
43-21 est réservé. 

« Chap. 43-31, — Enseignement du premier degré. — OEuvres 
complémentaires de l'écoie, 146.185.000 francs, » 

La paro:e est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier, Je reporterai mes observations sur un 
autre chapitre relatif au personnel. 


M. le président. Mme Grappe demande la disjonction du cha- 
pitre 43-31. 
La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Les caisses des écoles ont pour but de 
défendre l'école laique et de faciliter sa fréquentation. Fidèle 
à sa politique antilaïque, le ministre de l'éducation nationale 
ne leur octroie que 60 millions de francs, soit à peu près 
1) francs par enfant d'âge scolaire. 

Cependant, la caisse des écoles constitue un véritable service 
social de l'enfance scolaire. Elle distribue les fournitures sco- 
laires qui devraient être à la charge de l'Etat, ainsi que le 
demande le groupe communiste. 

Enfin, une des principales attributions de la caisse des écoles 
est la gestion des cantines scolaires. 

La cantine scolaire est indispensable dans les villes labo- 
rieuses où la mère de famille travaille. Même à la campagne, 
elle est indispensable pour les enfants des hameaux éloignés. 

Pour faire face à toutes leurs obligations, les caisses des 
6 oles publiques doivent, de par la loi, pouvoir compter sur 
l'aide de l'Etat. Mais les subventions sont dérisoires. On le 
comprend, quand on sait que 60 millions de francs seulement 
sont inscrits au budget. 

M. le ministre pourrait-il nous indiquer la part de l'Etat 
dans le prix des repas servis dans les cantines scolaires ? On 
li a indiqué qu’à Paris, elle était de O franc 25 par repas. 

Dans ce même chapitre, à l’article 4, des subventions pour 
appareils cinématographiques sont supprimées. 

On pouvait, jusqu’en 1953, en imputer la charge au fonds 
Parangé, mais l'amendement Simonnet a affecté ces fonds aux 
Constructions scolaires. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. C'est exact. 
M. André Pierrard. M. Simonnet s'en félicite. 








M. Auguste Joubert. Les maires et les instituteurs de nos 
villages ne s'en plaignent pas. 





M. Arthur Giovoni. M. Simonnet ferait mieux de défendre les 
traitements des instituteurs. 


Mme Elise Grappe. en sorte que vous prenez encore trois 
Millions de francs à l'école laïque au titre des subventions 
d'acquisitions d'appareils cinématographiques, que, sans aide, 
les communes pauvres ne peuvent acheter. 

A quoi bon, dans ces conditions, monsieur le ministre, faire 
tant de circulaires sur les appareils autorisés par les services 
gouvernementaux ? 

\ quoi riment les articles fréquemment publiés dans 
l'Education nationale sur l'enseignement audio-visuel ? 

Puisque quatre milliards de francs provenant de Ja majo- 
ration de la laxe à la production demeurent inutilisés après 
application de la loi Barrachin-Barangé, pourquoi ne pas ins- 
crire ce reliquat au chapitre 43-31 ? 

Les conditions de vie actuellement faites aux enfants s'age 
gravent, les dangers de Ja rue les menacent, 11 faut done 
développer au maximum les palronages, les doter d'un mini 
mum de moyens matériels, de locaux, sans parler du person 
nel nécessaire pour encadrer ces enfants, 

Pour cela, 11 faut des crédits. Or, vous n'affectez que 
1.200 millions de francs au chapitre 43-31. C'est dérisoire pour 
un nombre d'enfants qui dépasse le demi-million. 

Enfin, monsieur le ministre, la Ligue de l'enseignement 
qui devrait pouvoir compter sur l'Elat, ne recoit de sa part 
aucune subvention, ce = marque bien le caractère réactione 
naire de la politique du Gouvernement, 

Elle en est réduite à lancer des appels aux collectivités 
locales. Mais celles-ci sont jimpuissantes car l'Etat réduit leurs 
ressources en même temps qu'il accroît leurs charges. 

Devront-elles encore se substiluer à l'Etat pour accorder 
des subventions aux œuvres scolaires et posisi ilaires ? 

lelles sont les raisons pour lesquelles nous demandons la 
disjonction de ce chapitre, afin que M. le ministre puisse y 
inscrire les quatre milliards d'excédent des crédits Barangé. 
(Applaudissements à l'ertrême quuche.) 


M. le président M. Tincent demande également Ta disjonction 
du chapitre 43-31. 

La parole est à Mme Lempereur, pour soutenir cette demande, 

Mme Rachel Lempereur. Il va de soi que ce que nous appe- 
lons œuvres complémentaires de l'école, do't, dans notre 
esprit, être absolument « dépolitisé », et ne doit avoir pour 
but que l'intérêt des enfants, quelle que soit leur condition 
sociale ou leur situation de famille. 

1 faut donc, chaque fois que c'est possible, accorder le 
maximum de crédits à tout ce qui çomplète l'auvre de l'école 
dans un sens social et humain, 

Il est inutile d'insister, Notre souci porte à la fois sur Îles 
camps du jeudi, sur les patronages scolaires qui recneillent 
les enfants livrés à eux-mêmes et qui sont beaucoup mieux 
sous la gouverne de maîtres, de surveillan's ou de moniteurs 
que dans la rue, sur les cantines scola I 


et sur 


| es tout ce qui 
peut concourir à une éducation plus complète de l'enfant 
ainsi qu'à sa pr tection. 

Tel est, en résumé le sens de la demande de 
M. Rincent. ipplaudissements ä qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapport ur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Pour nne fois que 
nous sommes d'accord avec Mme Grappe. je joins Ina voix 
à la sienne pour demander à M. le ministre le déblocage dès 
que possible des fonds de la loi Barangé, qu'un arrêt du 
conseil d'Etat permettrait d'attribuer aux enfants de moins 
de six ans, suivant une certaine proportion, partie à l'école 
publique et partie à l'école privée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est ‘e clérical que 
je suis qui va peut-être, si vous le permettez, faire quelques 
objections, (Sourires.) 

J'indique tout de suite que, sur le fond comme dans la forme, 
je suis entièrement d'accord avec Mme Lempereur, 

Favoriser davantage toutes les œuvres qui entourent 
tègent et prolongent l’école, il ne peut pas, sur ce poil 
avoir entre nous l'ombre d'une difficulté, 

En ce qui concerne le crédit actuellement en discuss 
fais remarquer le substantiel avantage que nous avons obtenu 
dans la présentation de ce budget. 

On pouvait craindre que Je crédit de ce chapitre nt 
considérablement diminué le jour où tomberait dans c« 
j'ap vellerai le arcelle scolaire les crédits de la loi du 28 
Ere 1951, dite loi Barangé. 


otre collègue 
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On m'objectera sans doute qu'avec l'amendement, dit amen- 

dement Simonnet — puisque maintenant les Jois et les armende- 
ments prennent, même quelquefois d’une façon involontaire 
pour leurs auteurs, le nom de ceux-ci (Sourires) — cette 
masse des crédits de la loi du 28 septembre 1951 se trouve 
affectée aux constructions et aux grosses réparations. 

Je crois qne c'est méconnaître la portée exacte de l'amende- 
ment de M, Simonnet, 

J'ai d'ailleurs le souvenir que j'avais, au nom du Gouverne- 
ment, attiré l'attention de l'Assemblée sur ce que je croyais 
être un danger possible de cet amendement. L'Assemblée e'’est 
prononcée, contre l'unanimité du Gouvernement, 

Je puis préciser aujourd'hui, après un an d’application de 
ces dispositions, que les communes ont effectivement béné- 
flcié d'une partie des fonds de la loi Barangé pour leurs cons- 
tructions. C'était d’ail'eurs là une obligation résultant des dis- 

ositions de cet amendement: une commune qui a une cons- 

uction ou une grosse réparation sco'aire à effectuer doit consa- 
erer les fonds par priorité à cette construction. 

Mais ceci n'absorbe pas, heureusement, l'intégralité des fonds 
de la loi du 28 septembre 1951. (Mouvements divers.) 

Vous savez très bien qu'il reste une part importante des fonds 
dits « fonds Barangé » pour la dotaton de l'école en moyens 
pédagogiques nouveaux, en moyens audio-visuels. Et nul ne 
peut méconnaitre qu'un très gros effort a été réalisé dans ce 
sens cette année, et qu'il est fécond. 

Je me permets de faire remarquer que malgré ce secours 
annexe, complémentaire, ainsi donné aux municipalités, les 
crédits sont restés exactement ce qu'ils étaient; ils n’ont pas 
été diminués, c'est-à-dire que s'y ajoute la part disponible des 
crédits Barangé. 

Je me permets aussi de faire remarquer que dans la mesure 
où les crédits de la loi Barangé tombent dans les caisses muni- 
cipales, ils allègent d'autant les charges municipales et per- 
mellent aux collectivités communales de reporter leurs ressour- 
ces précisément sur les œuvres que recommande Mme Lem- 
pereur. 

Je crois done que nous avons aujourd'hui une solution heu- 
reuse du problème puisque, je le répète, les crédits ordinaires 
n'ont pas élé diminués. 

Lorsque le conseil d'Etat aura définitivement institué une 
jurisprudence pour l'application de Ja loi Barangé sur le point 
de savoir si les écoles maternelles sont ou non admises au 
bénéfice de cette loi, nous pourrons faire le compte de ce qui 
demeurera disponible, après détermination du nombre de béné- 
ficiaires. 

Si le conseil d'Etat confirme l'interprétation donnée dans ma 
circulaire, il n'est pas douteux qu'un crédit restera alors dispo- 
nible et je rechercherai immédiatement, avec le concours de la 
cominission de l'éducation nationale et de la commission des 
finances, puisqu'il s’agit d'un compte spécial du Trésor, la 
meilleure utilisation de ces fonds. Si, par contre, la Haute 
Assemblée juge que la loi s'applique également aux écoles 
maternelles, un nouveau compte devra être eflectué et des 
sommes plus on moins importantes deviendront disponibles. 

Je veux bien examiner cette queëtion dès maintenant dans le 
sens que recommande Mme Lempereur, pour le jour où le 
conseil d'Etat rendra sa décision. Mais, en l’état actuel des 
choses, il est impossible que le crédit proposé ne soit pas voté. 
C'est pourquoi je demande avec confiance à l'Assemblée de 
repousser la disjonction. 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. M. le ministre n'a pas fourni toutes les 
explications nécessaires, k à 

Notre collègue a souligné l'insuffisance manifeste des crédits 
accordés aux caisses des écoles. A cet égard, je citerai un seul 
exemple que j'ai eu l’occasion, voici quelques jours, de vérifier 
dans une autre assemblée que celle-ci. 

A Cahors, par exemple, ville de 15.000 habitants, la subvention 
our la caisse des écoles s'élève à 4.500 francs, soit 6 sous par 
abitant, Ce n'est certes pas avec une somme aussi dérisoire 

que l'on pourra assurer la gratuité de l’enseignement et respec- 
ter la Constitution. 

Ma deuxième observation vise les fonds de la loi Barangé. 
Nous restons toujours opposés aux dispositions de cette Joi. 

Mais nous ne sommes pas dupes de certaines manœuvres qui 
ont eu lieu, il y a quelque temps, sous le couvert d’un amen- 
dement de M. Simonnet par le biais duquel l'Etat est déchargé 
d'obligations importantes concernant la construction scolaire. 


M. Maurice Deixonne. L'Elat et les communes. 

M. Henri Thamier. D'autre part, certaines communes se rabat- 
tent sur les crédits Barangé et ne font plus rien pour l'école. 

De nombreux maîtres qui avaient prévu un plan d'équipement 
et de modernisation de leur classe, qui avaient, dès 1951, établi 





host. | 
des prévisions fondées sur la loi votée pour l'achat de matérie 
scolaire, en Ve d'appareils cinématographiques, en vy 
d'améliorer la qualité de leur enseignement, sont pénal 
parce qu'ils ne peuvent faire face aux engagements { 
avaient pris. Ils ne savent plus que faire. 
L'amendement Simonnet a rendu service à l'Etat qui dishoe 
ainsi de crédits qu'il utilise à d’autres fins et à certaines come 


méies qui n'ont guère de sympathie pour l’école publique et 
négligent de se préoccuper de l’enseignement. Une telle situa. 
tion ne peut que favoriser l’enseignement confessionne] par un 
moyen détourné, Aussi bien la preuve est faite que la loi 


Barangé n'avait qu’un but: diviser sur les bancs de l'école les 
petits enfants de France et aider l’enseignement privé. Elle ne 
pourra jamais apporter ce qui manque à l’enseignement public 
dans notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je me rallie, À une 
nuance près, à l'interprétation que vient de donner M. le 
ministre de l'éducation nationale d’un amendement dont on a 
beaucoup parlé. 

Le texte de cet amendement commençait par les mot: « Dans 
chaque commune... ». On doit en déduire que les communes 
qui viennent de construire un bâtiment scolaire et qui n'ont 
donc pas à en assurer l'entretien pendant quelques années 
pe affecter les fonds qui leur sont dévolus, par exemple à 
‘amélioration du service scolaire. 

De même, une commune qui à régulièrement procédé aux 
ee réparations et aux réparations d'entretien, est libre de 
dersander au conseil général d'’affecter ces fonds à l’améliora- 
lion du service scolaire. 


M. Henri Thamier. C'est le conseil général et non les com- 
munes. Par conséquent, les conseils généraux peuvent imposer 
des obligations à celles-ci. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. C'est exact. C’est le 
conseil général qui décide de l'emploi des fonds et non pas 
les communes. Il est notamment tenu par la loi d'imposer aux 
communes l'affectation des fonds aux travaux de réparations. 
Nous sommes bien d'accord. 

Mais l'erreur de M. Thamier et d’un certain nombre de 
membres du corps enseignant est d'avoir établi des plans et 
pris des engagements à l'égard de vendeurs d'appareils cinéma- 
tographiques. 


M. Henri Thamier. Ils avaient été approuvés par les munici- 
palités et par ies préfets. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je suis heureux de 
vous voir maintenant ajouter cette précision. 

Ce ne sont pas les maitres qui en décident, L'école est com- 
munale, c'est donc le maire qui la gère et qui doit décider de 
l'emploi des fonds. (Très bien! très bien! au centre.) 

Que le maire s’entoure des conseils des principaux intéressés, 
c'est-à-dire linstituteur et les parents d'élèves, il n’y a là rien 
de plus normal et nécessaire. Mais c'est lui qui décide et le 
maitre n’a aucun engagement à prendre envers des vendeurs 
d'appareils quels qu'ils soient. 

Tel est le sens de la loi, monsieur Thamier. Je ne suis pas 
étonné de vous entendre dire que des maîtres n’ont pu tenir 
leurs engagements, car ils n’avaient pas à en prendre. C'est 
le conseil général qui, an vu des propositions des maires, 
décide de l'emploi des fonds après avoir satisfait en priorité 
les besoins de construction et de grosses réparations. 

Quant à prétendre que la loi favorise uniquement J’enseigne- 
ment confessionnel, comme vous l’appelez, les chiffres cités au 
Journal officiel en réponse à une question que vous aviez po-ée 

rouvent que, dans une proportion de quatre cinquièmes, les 

énéfliviaires des fonds sont les écoles publiques. Aussi la plu- 

art des administrateurs locaux et départementaux apprécient- 
Us cette Joi, grâce à laquelle ils ont pu équiper leurs écoles 
communales comme aucune autre loi ne l'avait permis jusqu à 
nos jours. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Henri Thamier. Le cinquième affecté à l’enseignement 
privé serait mieux employé au profit de l’école laïque. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je remarque un certain flottement dans 
l'interprétation donnée par M. Simonnet de l'amendement qui, 
comme le rappelait M. le ministre, porte son nom. 

Notre collègue a d’abord indiqué que chaque commune devait 
— c'était le sens de son initiative — aflecter à la consiruc- 
tion les crédits qui lui revenaient si elle avait des bâtiments 
scolaires à aménager. Je suppose que cette interprétalion est 
correcte. Autrement, je ne vois pas quel sens aurait l'amen- 
dement. 

Mais la faculté donnée au conseil général de distraire un 
partie des fonds destinés à sa caisse d tementale pour finan- 
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cer des constructions dans certaines communes, avec ce corol- 
faire que celles qui n'ont pas de charge de cet ordre verraient 
leur part diminuer au profit des communs qui doivent les 
assumer, me paraît une interprétation diflérente. Je n'appren- 
jrai rien à l’Assemblée en declarant que la doctrine des con- 


pr |; généraux varie à travers le pays. 
M. Raymond Dronne. Elle est variable parce que les condi- 
tions locales sont diverses. 

M. Maurice Deixonne. Il y aurait done lieu à circulaire inter- 
rétative pour rappeler le sens qu’au début de son intervention 
M. Simonnet avait lui-même donné à son texte, à savoir que, 
tout en encourageant les communes à consacrer à la construc- 
tion les crédits qui leur reviennent, il n’y a pas lieu de procé- 
der à des prélèvements importants de fonds au profit de cer- 
taines et au détriment d’autres. 


M. Faymond Dronne. Ta solidarité doit jouer entre les com- 
munes riches et les communes pauvres. 


Mme Pachel Lempereur. Les écoles libres peuvent utiliser 
les fonds librement. Pourquoi le contrôle est-il réservé aux 
seules écoles publiques ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
niliunale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. La loi Barangé a 
prévu expressément que la gestion des fonds serait confiée 
aux conseils généraux. La loi est ce qu'elle est et j'ai le devoir 
de l'appliquer. 

li est done normal — M. Deixonne, j'en suis persuadé, voudra 
hien le reconnaître — que certains conseils généraux aient 
affecté telle ou telle partie des fonds à tel ou tel objet tandis 
que d'autres préféraient d’autres réalisations en procédant à 
une répartition différente. 

Telle devait être la pensée du législateur puisqu'il a confié 
précisément aux conseils généraux le soin de gérer les fonds. 

Si certains souhaitent une modification, une répartition uni- 
forme entre les départements, si vous désirez que des règles 


les communes, mais aucune loi ne ‘ui crée d'obligation à ce 


titre. 
M. Germain Rincent. C'est une obligation morale. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, C'est exact: l'Etat 
s'est créé cette obligation morale, 

On ne peut donc dire que la loi Barangé ou l'amendement 
dont il a été question violent une loi, C'est l'Etat qui, de son 
propre mouvement, aide les eommunes. Son intervention n'est 
pas négligeable puisque, en matière de constructions neuves 
par exemple, il accorde aux communes pauvres des subven- 
tions s'élevant jusqu'à &5 p. 100 de la dépense. 

Dans départements pauvres, les écoles sont en 
mauvais état, comme l'indique M. Sibué, car dans bien des cas, 
les maires, même les mieux intentionnés, ne disposaient 
d'aucun fonds, Chacun sait qu'avant l'institution du fonds de 
péréquation de Ja taxe locale, certaines communes ne recevaient 
que 30 francs par habitant. Dépourvues de leurs 
ressources élaient maigres. H ne faut donc pas imputer cer- 
taines carences aux maires qui, d'ailleurs, dans ces départe- 
ments, sont souvent des « amis de l'école publique ». 

La loi permet au conseil général d'aider ces communes. Dans 
un département que je connais bien, des subventions qui 
peuvent atteindre 5{K:000 francs sont réservées pour les répa- 
rations scolaires, Ainsi, en cinq ans, seront remises en état 
toutes les écoles que les communes n'avaient pas les moyens 
d'entretenir. Songez que sur les 3S0 communes de ce départe- 
ment, #0 ont moins de 166 habitants. Vous pouvez concevoir 
l'ampleur de leurs ressources ! 

Je le dis nettement: quand cette loi a été élaborée, ses auteurs 
gensaient particulièrement aux communes et aux départements 
pauvres. C'est pourquoi il est normal que chaque département 
ait sa doctrine en la matière. 

Le ministre envoyé des circulaires utiles, précieuses, qui 
permettent aux conseils généraux de suivre des conseils, car 
u ne saurait s'agir d'instructions et encore moins d'orûres. 

Mais il est normal que les dép tements riches ou à forte 


certains 


comiImerees, 


L. 
] 


concentration urbaine 


ou même rurale ne gèrent pas leur caisse 


7e ; obligatoires d'affectation des crédits soient imposées aux con- dépariementale scolaire comme peuvent le faire des régions 
de À seils généraux, vous serez d'accord avec moi pour reconnaître d'habitat dispersé. 
| et 3l que seul le législateur peut décider sur ce point. a RS D D fi » cils and set Éd 
Ba ù En ce qui concerne une circulaire ministérielle, que puis-je bah onu: Le bnctions ÊoE pme à age À Pa 
. x faire ? Avec la collaboration de l’auteur même de l’amende- quent d'après les si ualions locales el non pas en Ion pes 4 
“à ment, M. Simonnet qui vient d'en donner lui-même la plus décisions prises dans les bureaux de l'administration ox 4 
\icie “ fidèle interprétation, avec la commission des finances — puis- qui, souvent, ne tiennent pas comple @es résités l0c2/08, 
À qu'il s'agit, je le répète, d'un compte spécial du Trésor — qu elle a trouvé — il faut le dire © une faveur particuhère 
é à et avec la commission de l'éducation nationale — puisque auprès des élus locaux et départementaux. 
de . d'école est en jeu — je puis envisager une certaine mise au Mme Lempereur a cru devoir indiquer qu'il y avait deux 
À point de la question. régimes: l’un de liberté pour les fonds destinés aux écoles 
'M- Bi Si vous estimez que cette circulaire est nécessaire, le Gou- privées, l’autre de contrainte pour les fonds attribués à l'école 
de L vernement est entièrement à la disposition de l’Assemblée, publique. 
JA ' ge » > m2 c r 1: & ‘a î se 
és, : + gs rapportera, à cet égard, aux indications qu'elle lui don ne Rachel Lempereur. Bien sûr! 
Il : : e orteu elte dis! ctic , 
le M. le président. La parole est à M. Sibué. p gone pr <p La bn edité él men 
- : M. Louis Sibué. Je désire apporter quelques précisions. La loi impose une priorité en matière d'enseignement privé, 
pas La circulaire ministérielle de 1953 autorisait formellement, Elle avait précisé, en effet, avant même le vote de l'amende- 
nir incitait même les conseils généraux à prélever sur le montant ment dont on ES que les fonds étaient d'abord destinés 
{ 


est de l'allocation attribuée par élève un pourcentage destiné à au relèvement du traitement des maîtres. 


aider certaines communes. Or, dans le département que je 


té représente, où le conseil général m'a spécialement chargé M. Jean Binot. Ils ne s'en sont guère aperçu! 

d'étudier la répartition de ces fonds, depuis deux ans il n'a Mme Pachel Lemperewur, Qui est qui contrôle l'application 
6 vas été accordé un franc pour les grosses réparations. de cette priorité ? 
au Cependant, dans de nombreuses communes de montagne les . | : 
s6e écoles sont des taudis. Le conseil général est placé devant ce M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. J'allais le dire, 
les uilemme: ou bien prélever des fonds en vue d'aider les com- madame. 
lu- lunes à effectuer les grosses réparations qui devraient norma- Les fonds sont délégués par le préfet, après avis de l'inspee- 
nt- lement être subventionnées par l'Etat, ou bien laisser les éco- teur d'académie, à l'association des parents d'ék qui, la 
leg Ders dans des taudis. loi est formelle, doit les affecter par priorité au rel nent 
À Nous arrivons donc bien à la conclusion qu'en fait une part des traitements des maîlres de l'en nement privé. 

importante des crédits provenant de la loi Barangé et affectés Je suis par avance acquis à toute formule qui permettrait, 

à l'enseignement public est détournée de son but et permet si c'est nn | un contrôle plus striet encore de cette 
nt de suppléer à la carence de l'Etat en matière de subventions attribution priori! ire 

pour grosses réparations. 4 , 

élabut Il 1 prit I inernt 


- à : ù ie Mme Fachel Lempereur. Le 
M. Maurice Deixonne. L'amendement Simonnet est violé! an 1 ü P 


ns Là x > 4 n dd 1 1 
ai, M. le président. La parole est à M. le rapporteur. M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
, . " : 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je suis très heureux nationaie. 

ait de ce débat qui, étant donné le nombre restreint de collè- M. le ministre de l'éducation naiionale. Je dois dire que 
1e te présents, se déroule dans une atmosphère sereine. Voilà chaque que des n nul | cette obligation légale 
is mgtemps que le fait ne s'était pas produit au sujet de cet m'ont été signalés, j'ai do des instructions 1 
St mendement, Aussi bien pouvons-nous aller au fond des choses. inspecteurs d'académie en vue du renfurcem du contrôle. 
n- M. Sibué vient de constater que l'Etat ne subventionne pas J'ai méme prié, par l'intermédia les préfets, les trésori 

Jes travaux pour les he 0) réparations scolaires. II en déduit payeurs généraux de suspendre tous payement jusqu au 
16 que l'Etat manque ses obligations. Je lui rappelle que moment où j'aurai acquis la certitude que la loi est respectée. 


> celui-ci n'a, en ce domaine, aucune obligation. La loi impose 


aux communes la charge des bâtiments scolaires. L'Etat aide ouvent. 





M. Germain Rincent. Cela se produil 
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M. Maurice Deixonne. [ans ce cas, ils ne vont plus ren 
avoir à payer! 


M. le ministre de l'éducation nationale. En ce domaine sur- 
out, j'ai le devoir d'appliquer la Joi. | 

Lorsque des manquements m'ont été signalés— et je ne 
puis en être informé que lorsqu'on les porte à ma connaissance 
— Le chaque fois fait les rappels nécessaires à la stricte 
application de la loi en insistant sur les sanctions dont je 
dispo als, 

Je persévèrerai dans cette attitude, assuré de rencontrer tou- 
jours l'unanimité dans cette enceinte lorsqu'il s'agit du respect 
des dispositions légales. 


M. le président. La demande de disjonction est-elle main- 
tenue ? 


M. Arthur Giovoni. Oui, monsieur le président, 
I 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 43-31. 
(L'Assemblée, consullée, prononce la disjonction.) 


M. le président. J'adre-se 
blée. 

Je sais combien les sujets dont elle débat sont importants 

our l'avenir, combien aussi ils donnent lieu à des manifes- 
Li ns passionnelles. Il n'en demeure pas moins que je suis 
saisi de 300 demandes d'intervention ou d'amendement. Au 
rythme de la discussion, il sera impossible de voter aujour- 
d'hui le budget de l'éducation nationale. 

Nous arrivons au chapitre 43-32, qui est ainsi libellé: 

« Chap, 43-32, Ecoles nationales de perfectionnement. — 
Enfance inadaptte, — Entrelien et trousseau des élèves, 
67.4X).00X) francs. » 

Mme Grappe et Mine Lempereur demandent la disjonction de 
ce chapitre. 

La parole est à Mme Grappe. 

Mme Elise Crappe. En déposant ma demande, mon but 
était de vous demander, monsieur le ministre, le rétablisse- 
ment au chapitre 43-32 du crédit de dix millions de francs 
pour les bourses de trousseaux des enfants inadaptés, supprimé 
ar le décret du 17 septembre 1953 et que vous n'avez pas 
nscrit dans ce projet de budget, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
pationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'accepterais que le 
chapitre fût réservé, Il m'est signalé que nous disposons de 
crédits suffisants pour faire face à la demande présentée, mais 
je désire nrocéder à une vérification. 

Si les crédits du chapitre sont suffisants, je vous en ferai 
part, madame Grappe. S'ils sont insuffisants, je serai le pre- 
mier à m'associer à votre demande. 

Le chapitre 43-32 pourrait done être réservé jusqu'à la fin 
du débat pour me permettre de procéder à une vérification 
comptable. 

Mme Elise Grappe. J'accepte. 


in appel à la sagesse de l’Assem- 


M. le président. La paroie est à Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur. Ma demande porte pour une part sur 
le sujet évoqué par Mme Grappe, qui a trait à l’augmentation 
du nomlse des bourses de trousseau aux enfants inadaptés. 

On sait, en eflet, que ces enfants, relevant d'un régime 
gcolaire spécial, ne peuvent fréquenter l’école de leur com- 
mune ou de leur quartier et doivent être admis dans un éta- 
blissement avec internat, C'est très coûteux pour les familles 
qui doivent, notamment, préparer le trousseau des futurs pen- 
sionnaires. Il faut donc les aider. . 

J'attire votre attention, monsieur le ministre, sur le fait 
que l'article 2 de ce chapitre, relatif aux enfants de mariniers, 
porte la mention « mémoire ». 

Certes, les enfants de mariniers ne sont pas des inadaptés 
mais je rappelle à M. le ministre qu'il vient — et je l'en féli- 
cite — de prendre des dispositions en ce qui concerne l'élargis- 
sement de l'instruction des enfants de mariniers.… 


M. le ministre de l'éducation nationale. Madame Lempereur, 
voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


Mme Rachel Lempereur. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. On en arrive à appe- 
Jer « mariniers » à peu près tous ceux qui exercent une pro- 
fession nomade. 

Je tiens à dire que des avantages légitimes, mais encore insuf- 
fisants, ont été concédés aux enfants de mariniers, plus 
spécialement dans le département du Nord que vous représen- 
tez, madame Lempereur, où l'œuvre entreprise revêt un carac- 
tère départemental. Je pense notamment aux efforts de la ville 
de Lille, de la ville de Douai et de M. Je sénateur-maire Canivez. 





D 7. 
Ces efforts vont se poursuivre, non seulement en faveur des 


enfants de bateliers des gros centres fluviaux comme ceux de 
Seine-et-Jise, de ki Seine maritime, de Nancy, de Lyon. 

M. Jean Binot. La Seine maritime est un nouveau départe. 
ment, monsieur le ministre ? (Sourires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je désignais, par 
cette expression, une région géographique, déterminée par le 


cours maritime de la Seine. 

M. André Pierrard. Et la Seine maritime passe À Parentin ? 
(Rires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Pierrar 
vous êtes trop averti pour commettre une pareille erreur géo: 
graphique ! 

Je disais done qu'il faut étendre les mesures demandées par 
Mine Lempereur à toute une série de professions: aux navi- 
gateurs… 

M. Edmond Naegelen. Aux députés qui sont aussi des 
nomades. (Sourires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. ... aux forains, aux 
artistes qui vont de région en région suivant la saison. 

C'est le but que j'entends atteindre et qui est conforme, 
madame Lempereur, à votre souhait, 

Les avantages concédés jusqu’à présent, par exemple, aux 
enfants de bateliers ou de mariniers, devraient être étendus 
aux enfants de toutes les professions nomades, pour les mêmes 
motifs, en raison des mêmes difficultés qui s'opposent à leur 
instruction. 

Mme Raphel Lempereur, Vous ne m'avez pas laissé terminer, 
monsieur le ministre, et je le vegrette. S'il est vrai, allais-je 
dire quand vous avez demandé à m'interrompre, que vous 
avez pris des dispositions pour construire des établissements 
recevant les enfants de mariniers, il est vrai également que 
ces enfants ne disposent pas des avantages qu'il serait possible 
d'accorder à ceux dont les familles sont vraiment déficientes 
et misérables. 

C’est ainsi que là où existent des écoles d'enfants de mari- 
niers — c'est le cas pour Lille — aucune bourse de trousseau 
n'est accordée et vous avez inscrit à l’article 2 du chapitre 43-32 
la mention : « Mémoire ». a 

Je voudrais que, en vue de la répartition du crédit de ce cha- 
pitre, il soit bien entendu que des bourses de trousseau seront 
accordées à ces familles comme à celles des enfants inadantés, 
car toutes ces familles sont placées dans les mêmes conditions. 

Déjà ces familles assument des frais de pension qui s'élè- 
vent au minimum à 21.000 francs par trimestre. 

Lorsqu’elles ont quatre ou cinq enfants en pension, la dépense 
à assumer par elles à la rentrée pour procurer un trousseau 
d'internat à ces enfants est très lourde. Je vous demande d'y 
penser, monsieur le ininistre. C’est l'objet de ma demande. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Madame Lempereur, 
votre amendement a, sur le fond, mon assentiment. Acceptez- 
vous que le chapitre soit réservé jusqu’à Ja fin du débat ? 

Mme Rachel Lempereur, Oui, monsieur le ministre. 


M. le président, La commission est-elle d'accord pour que 
ce chapitre soit réservé ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président, La commission donnant son accord, la réserve 
est de droit. 

Le chapitre 43-22 est donc réservé. 

« Chap. 43-61. — Bibliothèques. — Bourses, 400.000 francs. # 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 43-61, au chiffre de 400.000 francs, 

(Le chapitre 43-61, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-91. — Bourses nationales, 6 mil- 
liards 148.419.000 francs. » 

M. Raingeard s'était fait inscrire pour intervenir sur ce cha- 
pitre…. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. M. Raingeard s'était fait inscrire 
sur le chapitre 43-31 pour attirer votre attention, monsieur 16 
ministre, sur la facon dont les bourses sont distribuées. II 
voulait protester contre le régime des barèmes qui est beau- 
coup trop strict et qui défavorise nettement les milieux ruraux, 
la valeur des produits consommés sur place étant surévaluée 
dans le calcul des ressources des parents. 1 

M. Raingeard désirait également protester contre les diffi- 
cultés de transfert d'un établissement à un autre des bourses 
accordées, 
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Je me permets d'attirer l'attention hiepveilkante de l'Assem- 
b et la vûtre, auomsIeur le miuistre, sur l'uuportumoe du 
me. J'exprime le désir que des solutions plus canfurmes 
érèt général et à oelui des familles soient trouvées. 


M. Raymond Pronne. Très bien ! 


m. te président. M. Signor a demandé la « 
lre 43-91. 

la parole est à M. Thamiïer, pour soutenir cette demande, 

m. Henri Thamier. La commission des finances et la conmmis- 
le l'éducation nationale ent estimé très insuffisant l'effort 


« 
du ouvermement duus ke domuine des bourses nationalkes. Elles 
o! liscutablement raison car le nomdre des bourses attri- 
b est trop faible æt leur taux est très Join de currespon- 
f x besoins qui Se sont considérablement accrus au cours 
de dernières armées. 


cujet du nombre des bourses attribuées, mous consta- 
to e les dossiers sont examinés par des commissions dépur- 
À les et régianales æt, en dernier ressort, par me com- 
mission matianale sur la base des ressources des Tumilles, mais 


cl l'on ne sait pas, ce qu'un trop grand momibre d'entre 
j cnorent, je le æeraims, c'est qu'on n'est jamais parvenu 
à naître exaclement de plafond retenu pour motiver l'accep- 
ta ù le rejet des demandes. 


\ une question précise qui lui fut posée l'an dernier à ce 
su le gninistre ne put ou ne voulut fournir aucune indica- 
tiol ncrète. Sa réponse, qui remonte d'ailleurs au 10 janvier 
4052, était la Suivante: 

« Le hardme est variable et n'a qu’une valeur indicative. 

En lui conférant ane valeur fixe et absolue, sa pulilica- 
tion aurait, entre autres conségnences, celles: 1° d'empêcher 
certuines familles de faire des demaudes susceptibles d’être 
retenues; 2° d’enlever aux commissions départementales et 
régionales, ainsi qu'à la comuuission nationale, tout pouvoir 
d'appréciation ». 

Il résulte de la réponse ministérielle que le barème varie 
d'un département à l'autre, d'une académie à l'autre, ce qui 
entraine nécessairement, personme me de comntestera dans cette 
Assemblée, des inégalités choquantes. 

En réalité, l’on n'ose pas dre sur quels barèmes ridicules 
sont basées les décisions des commissions car s'ils étrient 
publiés, ls me amangueraient pas de susciter, à juste titre, 
de puissantes protestations. 

En 1%2, le barème fixé (dans le Jura. par exemple, était de 
22S.0X) francs, y compris les aliocations familiales. 

Quels sont les barèmes arrêtés dans les autres départements ? 
C'est im mystère. 

En fixant les barèmes à des taux ridicukement as Je Gou- 
verncment à incontestablement voulu lmiter de marrière «æxtrè- 
mierment sévère le nombre des attributions. 

Cest ainsi gue él enfant d'ouvrier ou de petit retraité de 
la Société nationale des chemins de Ter, ou ‘tel fils de Termier 
ou de métayer Se voit impitoyablement refuser la ne ru 
de poursuivre ses Études, Fètil le plus brillant des élèves. 

Cest pourquoi il est indispensable de relever sensiblement 
le bireme des ressources, En suggérant qu'il soit fixé aux enwi- 
rons de 500.000 francs, non compris les allocations familiales, 
nous crovens resier dans es limites très raisonnables «et 
incontestablement bien plus conformes à la réalité que les 
biremes actuellement en vigueur. 

Nais au moins, pourrait-on penser, les heureux qui ont fran- 
chi ce premier criblage recevront-ils des bourses leur permet- 
tant de ne pas être une charge à leur famille. I n'en est rien, 
d'abord me que le taux des bourses n'a pas été augmenté 
depins plusieurs années. 

I reste fixé pour les bourses entières à 554000 francs par an 
pour les internes, à 21.900 francs par an pour les demi-pension- 
natres, À 14580 francs par an pour les externes. 

Je voudrais que l’on nous dise comment un père de famille 
qui aurait 228000 ou 248,000 francs de ressources dans l'année, 
pourrait payer Ja différence entre les dépenses réelles à assu- 
mer pour permettre à son fils de poursuivre ses études et le 
Morilunt de Ja howrse. 

Une bourse entière d'interne paie à peine le trousseau d'en- 
trée au lycée ou au collège. 

Prenons l'exemple d'un fils d'ouvrier se destinant à l’ensei- 
Bncment technique qui voudrait entrer dans l'école de sa 
commune; il obtiendra, dans le meilleur des cas, une bourse 
d'externe de 44.000 francs, C'est-à-dire même pas de quoi payer 
livres, cahiers, bleus et autres fournitures de classe. 

, Qui aurait le courage, dans ces conditions, de reprocher à 
l'ouvrier en questian de ne pas envoyer son enfant dans d’en- 
seisnement technique ? 

Par ce biais, saus itarissez le recrutement démocratique de 
os ccoles, vous empêchez les fils de fumille moukesie d'accéder 
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à l'enseignement qui, d'après la Constitution, devrait être dis 


Je n'insisterai pas, pour ne pas abuser du temps de l'Assem- 
blée, ane bonnet à ajowter que l'atiribution de fractions de 


bourses de 5/6, 4/6, 3/6 aggrave encore les condilions dans 


cest uttribuée celle aide. 


is demandons doit ul augmentation subetantielle des 

credits du chapitre 32-41, Malhewreusemen, il n'est pas pos- 
sthle de l'obtenir sans a thsjonction du chapitre 

Nous dermnandons que suit relevé svétématiquement et dans 


tout le pavs Jk plafond des ressources servant de base au calcul 
des bourses 

Sur ce p uit, si T'Assemblée n'était pas unanim nous serions 
contraints de ‘demander ‘e æecrutin. (Applaudissements à lex 
trème qgauclre 


M. le président. M. Tharmier m'ohlige À lui faire remarquer 
qu'il reste seize minutes de garale au groupe Comniubsle pour 
l'ensemble du budget de l'éducation matiunale, 


M. André Pierrard. Et aux autres groupes, que reste-t-il] ? 
M. le président. Lin peu nus, mais pas beaucoup. 
tt 


Je fuis appel à ja britveté des orateurs. Si cet appel n'est pas 
entendu, vous me mettrez, à mon grand regret, daus l'oliliga- 
tion d'apphquer strictemert le règlement. 


M. Henri Thamier. Vous ne pouvez Je fuixe, monsieur le pré- 
silent, dans la discussion d'un pareil budget, 


M. de président. C'est ce que nous allons voir, 


La paroïe est à M. Simonnet, rapporteur. 


M. Maurioe-René Simonnet, rapporteur. LA commission, ‘qui 
n'est pas intervenue exagérément dans ce débat, tient à dure 
cependant que le problème qui vient d'être évoqué est capital 

On a dit hier que les fils d'ouvriers ne représentaient que 
deux pour, cent des étudiants. 

Comme toute statistique, celle-ci est naturellement ‘erronée; 
elle fixe néanmoins ain ordre de grandeur. 

Bisons qu'il y a très peu, trap peu de fils d'ouvriers parmi 
les étudiants. 

Gomment obtenir cette démocratisation de l’enseignement, eet 
gal accès de tous à da culture et à l'enseignement ? ren 
sûr, en aidant les œuvres universitaires et en facilitant l'octroi 
des bourzes À ceux qui ont passé le baccalauréat. Mais àl faut 
commencêér par aider ceux qui poursuivent Jeur instruction 
au delà du certificat d'études, 

C'est pourquoi le problème de la démocratisation de l'ensef- 
gnement doit commencer par ce chapitre. 

Si nous ne permeltons pas à des enfante des milieux popu- 
laires ou ruraux d'accéder au baccalauréat, il ne faudra pas 
c'étonner si par ‘la suite ïls n'entrent pas dans nos universités. 
C'est là que doit porter l'effort essentiel. 

Le Gouvernement l'a compris, puieque, cette anmée, le éha- 
itre 43-91 est doté de plus de six milliards de francs et qu'à 
a suite d'un échange de vues entre le Gouvernement et la 
commission tles finances un supplément de 800 millions à été 
accordé, ce dont je remercie le ministre. 

Cependant, je suis persuadé que, comme nous, monsieur le 
ministre, vous estimez que cet effort n'est pas encore suffi- 
sait. Nous connaissons tous des cas d'enfants de families 
presque nécessiteuses à qui des bourses ont été refustes. 

On les refusait d'ailleurs trop tard. A ce prapos, M. le ministre 
a diffusé une circulaire — je l'en remercie — qui permettra, à 
l'avenir, quand une bourse sera refusée, d'en aviser les 
familles avant le 4 octolwe, de facon qu'elles évitent des frais 
de trousseau. 

I m'en reste pas moins que les barèmes sont trop bas æt 
que trop d'enfants en France, pourvus des qualités intellec- 
tuelles nécessuires, doivent renoncer à des études faute de res- 
sources, 

H s'agit d'un problème social que la commission estime 
essentiel. Je vous demande, monsieur le ministre, de revair 
avec soin celte question et de reviser votre barème, Nous 
souhaitons que celte revision ait pour résullat, s'il est possible, 
une augmeration des crédits de ce chapitre. 

Notre commission m'est pas dépensitre, au contraire, mais 
en .ce domaine, la justice sociale exige qu'un effort soit réalisé. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nätianule, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Mes chers collègues, 
ves apyplaudissements, ainsi que des interventions que je viens 
d'entendre cormmmaudent le devoir du Gouvernement, Cepen- 
dant, je signale que j'ai tenu à marquer l'intérêt spécial qui 
s'attache à la dotation de ce chapitre. J'apporterai d'ailleurs 
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à ce débat la conclusion que probablement vous attendez de 
la part du Gouvernement. “ee 

Je vous rappellerai des chiffres, afin que vous ne puissiez 

as penser qu'avant l'intervention de M. Thamier ou de cer- 
de nos collègues le Gouvernement était resté insensible 
devant cette situation que j'ai d'ailleurs évoquée il y à 
quelques jours à cette tribune. 

De suntreunes familles ayant de modestes ressources, dans 
les villes et les v'Ilages, n'ont pas la possibilité, du fait de 
la rigueur du barème, de faire suivre des études à leurs 
enfants, cependant aptes à en profiter. 

L'année dernière le crédit global des bourses nationales — 
il est bon que les chiffres soient connus et répétés — s'élevait 
à 5.333 millions. Ce chiffre représentait d'ailleurs un effort 
substantiel, sérieux par rapport à celui de l'année précédente, 
car là encore les crédits sont en progression constahte. Ce 
chiffre de 5 milliards 333 millions, qui figurait dans le pre- 
mier projet de budget pour 1953,-avait été déjà majoré d'envi- 
ron 300 millions et porté à 5 milliards 648 millions. 

Les interventions répétées du Parlement et celles de M. le 
résident Billères ont amené, cétte année, le Gouvernement 

envisager des crédits supplémentaires à l’occasion de cha- 
cune de ses lettres rectificatives. Sur ce point déjà, la pre- 
muière lettre rectificative était positive. 

Ainsi, pour 1954, à la suite de ces lettres, le crédit du 
chapitre 43-91, qui comportait, à l’origine, j'y insiste, une 
majoration de 300 millions par rapport à l’an dernier, est porté 
de 5 milliards 640 millions à 6 milliards 148 millions, soit, par 
ee à l’année dernière, une majoration de 815 millions. 
Voilà la vérité. 

Je ne dis pas — mon collègue des finances le sait mieux 
que personne — que cette majoration est suffisante. Je partage 
personnellement, sur ce chapitre, les sentiments qui ont été 
exprimés. 

Thamier demande la disjonction, comme l'a fait M. Gio- 
voni pour un autre chapitre, afin d'obtenir une revision de 
la dotation. La disjonction et la réserve aboutissent, vous le 
savez, au même résultat, N'abusons donc pas de la disjonction. 


Je suis prêt à demander à l’Assemblée nationale — je crois 
qu'elle sera unanime à gras. can) cette demande — de réserver 
cet important chapitre, sur lequel M. Billières a spécialement 


insisté, comme nous l'avons fait cette nuit en ce qui concerne 
le chapitre des bourses de l’enseignement supérieur. 

J'essaierai de traduire fidèlement auprès de M. le ministre 
des finances l'appel de l’Assemblée, 


M. René Billères. Très bien! 


M. le président. La commission accepte-t-elle que le chapitre 
45-91 soit réservé ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
éident. 


M. le président. La parole est à M. Viatte, 


M. Charies Viatte. Je voudrais, monsieur le ministre, puis- 
qu'un certain délai vous est nécessaire pour préciser votre 
position sur ce chapitre, vous demander de penser à ce qui est, 
en malière de bourses d'enseignement, un de nos soucis essen- 
tiels. 

Vous avez des centaines de millions de crédits supplémen- 


taires pour les bourses; nous voudrions savoir — cela nous 
préoccupe tous, sur quelque bane ge nous siégions — com- 
ment vous utiliserez ces centaines de millions. 


Je l'ai déjà dit lorsque la discussion s'est engagée: il faut 
que, maintenant, on sache que les barèmes d'attribution des 
bourses sont revisés, Ces centaines de millions supplémentaires 
doivent servir à récupérer, à la commission nationale des bour- 
ses, des dossiers qui ont été écartés par les commissions régio- 
nales. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de revoir votre 
position sur la publication du barème. À ce propos nous som- 
mes entièrement d'accord avec M. Thamier qui a fait état du 
sr du barème en usage dans un département que j'aime 
Jeaucoup. 

Vous nous dites qu'il faut réserver une faculté d'appréciation 
aux commissions; bien sûr ! cette faculté existe toujours. Mais 
il faut, au moins, savoir au-dessous de quel chiffre elle ne peut 
plus être laissée et c'est ce que nous voudrions entendre de 
votre part, lorsque nous aurons à prendra position définiti- 
vemetit sur ce chapitre, (Applaudissements au centre.) 


2 le rage La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Des demandes de 
bourses ont déjà été l'objet d'une décision des commissions 
locales et régionales, La maioration des crédits intervenant 
avant que la commission nationale ait statué, il va devenir 











De 
ossible de donner satisfaction à un plus grand nombre d'appe. 
Fnts devant la commission nationale qui, en principe, const. 
tuent la catégorie à laquelle le refus des commissions dépar. 
tementale et régionale cause le plus de surprise et de gêne. 

Car — et je m'accorde ainsi avec M. Viatte — ces crédits 
doivent permettre non pas tant d'augmenter considérablement 
le nombre des bourses que de majqrer certaines d'entre elles 
dans les cas les plus intéressants. 

Mais nous nous ne bornerons pas à recevoir l'appel d'un 
assez grand nombre de familles qui ont présenté leur dossier 
à la commission nationale. 

Il se peut en effet que certains parents n'aient pas, par lassi. 
tude, par ignorance ou par désespérance, interjeté appel devant 
la commission nationale. Pour ceux-là, qui sont dans une situa- 
tion digne d'intérêt et n’ont pas poursuivi leur appel jusqu’à 
la commission nationale, je pense mettre à la disposition des 
recteurs des crédits qui permettraient des exonérations, dans 
les cas où des situations particulières auraient été traitées aveg 
rigueur. 

Nous éviterons ainsi des inégalités entre ceux qui, dans la 
même situation de fortune, auraient les uns interjeté appel, les 
autres abandonné cette faculté. 

Je pense que nous serons tous d’accord pour que ce chapitre 
soit réservé. Je soumettrai à l’Assemblée des propositions nou- 
velles quand il reviendra en discussion. 

M. le président. Je dois vous rappeler, monsieur le ministre, 
que votre temps de parole est épuisé. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Tant mieux ! 

M. le président. Loin de moi la pensée d'empêcher le Gou« 
vernement de répondre aux questions qui Jui sont posées. 

Mais s'agissant d'un chapitre qui doit être réservé et dont 
la discussion sera reprise ultérieurement, il n’y à pas lieu 
d'engager un débat, | 

Tous les orateurs doivent coopérer à l'effort de brièveté 
nécessaire. 

Mme Rachel Lempereur. Monsieur le président, j'ai déposé 
un amendement à ce chapitre. 


M. le président. Votre amendement sera examiné quand le 
chapitre 43-91 reviendra en discussion. 

Mme Rachel Lempereur. J'ai, comme les auteurs des autres 
amendements à ce chapitre, le droit de soutenir le mien. 

Il n’y à donc aucune raison que vous ne m'accordiez pas 
la parole. 

M. le président. À la demande du Gouvernement, la conmis- 
sion accepte que le chapitre soit réservé. 

Dans ces conditions la réserve est de droit. 

Mme Rachel Lempereur. Je voulais simplement demander à 
M. le ministre de penser aux élèves des cours complémentaires 
pour les attributions de bourses. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Nous pensons Egale- 
ment aux cours complémentaires. 

M. le président. Le chapitre 43-91 est donc réservé. 

« Chap. 43-93. Bourses de voyage, 16 millions de francs. # 

M. Doutrellot demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Doutrellot. 


M, Pierre Doutrellot. Je demande seulement que ce chapitre 
soit réservé. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. La commission 
n'accepte pas la réserve de ce chapitre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
non plus. 


M. le président. Je consulte donc l’Assemblée sur la réserve 
du chapitre 43-93 demandée par M. Doutrellot et repoussée per 
la commission et le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, décide de réserver ce chapitre.) 


M. le président. Le chapitre 43-93 est réservé. 
Je donne lecture du chapitre 46-11: 





6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11. — OEuvres sociales en faveur des étudiants, 
1.319.880.000 francs. » 
La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, hier, j'ai évoqué 16 
problème des bourses de l’enseignement supérieur. Je désire 
aujourd'hui attirer votre attention sur une question également 
très importante: celle des restaurants universitaires, 
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1es étudiants attachent à cette question un intérêt tout parti- 


eulier qui est bien Ar prie uisque nombre d'entre 

ont des ressources tellement insuffisantes qu'ils sont otbli- 
rs de recourir aux services très appréciables que leur offre 
Finctitution de ces restaurants, 

J'ai deux remarques à présenter. 

Au cours des dernières années, les déficits des restaurants 
universitaires étaient en quelque sorte « officialisés », si bien 
ayait, en réalité, la différence entre sa subvention 
e revient ou à tout le moins une partie du prix de 


eux 


que I Etat 
et le prix 


nt 
pevic nt, + 
Actuellement, la subvention est fixée à 60 francs par repas, 
si bien que Vous accordez moins qu'auparavant puisque, en 
couvrant de déficit, vous donniez une somme supérieure à 


6) fra ICS. 4 

Ainsi, tout en augmentant Ja subvention par repas, il me 
semble que vous diminuez la contribution effective de l'Etat 
aux re-laurants universilaires. 

Je conclus, en bonne logique, que la subvention devrait être 

rtée à 62 francs par repas. 

Ce serait la remise en ordre définitive de cette question des 
gubsentions des restaurants universitaires. 

Telle est ma première remarque. 

[a deuxième remarque est la suivante: je n'ai pas trouvé, 
à ce chapitre, de crédits relatifs à l'équipement des restau- 
rants universitaires. J'en déduis que les frais d'équipement 
seraient maintenant prélevés sur les crédits de fonctionnement, 
ce qui diminue d'autant les premiers. 

J'insiste sur le fait que la qualité des repas servis ne dé- 
end pas uniquement des produits utilisés, mais pour une très 
eur part, de la facon dont les plats sont cuisinés, Il faut donc 
que les restaurants universitaires soient équipés pour cuisiner 
dans de bonnes conditions. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'appelle votre bien- 
veillante attention surf la nécessité d'inscrire à ce chapitre un 
crédit d'équipement. 

M. le ministre de l'éducation mationale. J'accepterais que le 
chapitre 46-11 soit réservé jusqu'à la fin du débat. 

M. Pierre Guérard. Je vous en remercie, monsieur le mi- 
nistre, car nous interprétons votre réponse comme la promesse 
formelle que nous aurons satisfaction. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je voudrais que M. Je 
ministre profite du délai qui lui est laissé pour régier définiti- 
vement une question qui intéresse la cité universitaire. 

La cité universitaire demande une subvention supplémentaire 
de 6.500.000 francs. La commission est d'accord pour la Jui 
accorder, mais à la condition que, en même temps, la cité 
n'auzmente pas les redevances des résidents comme elle en a, 
paraitil, l'intention. 

Dans ce cas, nous serions au regret de demander que cette 
subvention de 6.500.000 francs ne lui soit pas accordée, 

M. le ministre de l'éducation nationale. En demandant à l'As- 
semblée, après l'intervention de M. Guérard, de réserver ce 
chapitre, je pensais également à la subvention de la cité uni- 
versilaire. 

M. le président. La commission accepte-t-clle que le chapitre 
46-11 soit réservé ? 
M. Maurice-René 


nt 
pie 


M. le président. Dans ces conditions, la réserve est de droit. 
Le chapitre 46-11 est donc réservé. 

M. Pierre Doutrellot. J'avais demandé la disjonction du cha- 
pitre, monsieur le président. 

M. Arthur Giovoni. Nous avons aus-i des chservations à pré- 
&entler. 

M. le président. Ce chapitre vient d'être réservé. Il reviendra 
donc en discussion. 
. M. le ministre de l’éducation nationale. Monsieur Doutrellot, 
je n'ose pas vous garantir que les nouvelles propositions que 
je ferai vous donneront satisfaction, Par conséquent vous 
aurez tout loisir de prendre la parole pour les combattre, le 
Cas échéant, quand le chapitre reviendra en discussion, 


M. Pierre Doutrellot. Je vous remercie de cette timidité dans 
l'audace, monsieur le ministre, (Sourires.) 


M. le président. « Chap. 46-91. — Assistance culturelle, 30 mil- 
lions 096.000 francs, » 
: Mme Rachel Lempereur demande la disjonction de ce cha- 
ire, 

La parole est à Mme Rachel Lempereur. 


Simonnet, rapporleur. La commission 








Mme Rachel Lempereur. Je souhaite, monsieur le ministre, 
que les trausferts de crédits n'affectent pas l'article 4 de ce 
chapitre et ne portent aucun préjudice à l'entr'aide aux artistes 
et aux travailleurs intellectuels. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous pouvez en être 
sûre ! 

Mme Rachel Lempereur. .. car vous connaissez la situation 
malheureuse. dans laquelle se trouvent beaucoup d'entre eux. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis entièrement 
d'accord avec vous, 

M. le président. Maintenez vous votre demande de 
tion, madame Lempereur ? 

Mme Rachel Lempereur, Je la retire, monsieur le président, 

M. le président, La demande de disjonction est retirée, 

Je mets aux voix le chapitre 46-91 au chiffre de 30.096.000 
francs, 

(Le chapitre 46-91, mis aux voir, esl adopté.) 


disjoncs 


7° partie. — Aclion sociale. Prévoyance, 
Contribution de l'Etat an régime de sécurité 


« Chap. 47-11. - 
(Adopté.) 


sociale des étudiants, 768.926.000 francs, » 


M. le président. « Chap. 47-12. Contribution forfaitaire de 
l'Etat aux charges d'enseignement et de recherche médicale, » 

La commission a disjoint le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Thâmier, inscrit sur ce chapitre, 


M. Henri Thamier, Ce chapitre 47-12 ouvre à la ville de 
Paris des subventions pour les charges d'enseignement qu'elle 
supporte. 

Lans la troisième ‘ettre rectificative. il n'est fait mention 
— des charges d'enseignement et de recherche que Etat 
devrait supporter au tite de l'enseignement techn jue et de 
l'enseignement supérieur, Or, la ville de Paris, comme d'ailleurs 
toutes les communes de Ja Seine, supporle, en outre, de 
lourdes dépenses pour l'enseignement technique et notamment 
les cours complémentaires industriels, charges qui devraient 
aussi incomber pour une plus grande part à lEtat. 

Chaque année, le ministre nous fait, sur ce point, uns 
réponse que Je ne veux pas quaWlier, ImAIS qui à quelq 19 
rapport avec la région qu'il représente, Or, chaque année, 
s'accroissent les charges et les diflicultés pour les communes 
étant donné le nombre croissant des élèves, v compris dans 
les cours complémentaires qu'il faut bien créer, puisque vous 
ne construisez pas, dans la Seine, de lycées, de collèges tech 
uiques et de centres d'apprentissage, 

En ce qui concerne pus particulièrement ces cours complé- 
mentaires, mais aussi les constructions scolaires en général 
dans le département de la Seine, je voudrais savoir quelles 
sont les intentions de M, le ministre. 

Telle est ma première observation. 


En deuxième lieu, un crédit de 240 millions avait été proposé 


à un chapitre nouveau, pour subventionner la ville de Paris 
en compensation de ses charges au titre de l'assistance pus 
hiique, de la recherche médicale et de l'enseignement médical 
dans les hôpitaux de Paris. 
Nous voudrions savoir ]à aussi quel ont exactement les 
intentions de M. le ministre. 


M. le président. M. Cayeux a déposé, au nom de la commis 
sion de Ja famille, de !a pop illon et 
un amendement tendant à rétablir la dotation du chapitre 47-12 
9£ : : 2 
soit 240 millions de francs. 
La parole est à M. Caveux, 


de ja santé pubhione 
\dends , 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 


de la santé publique et de la populal on. Monsieur le mini tre, 
c'est en effet au nom de la commission de la famille, de la 
santé publique et de la population unanime que j'ui demandé 
le rétablissement, à ce chapitre, du crédit de 210 millions de 
francs disjoint pal la Commission des financi 

Je sais, monsieur le ministre, qu'à la suite de plusieurs entre- 


tiens qui avaient déjà eu lieu lors de la liscussion du budget 
l'année dernière, vous aviez demand qu'un crédit soit inscrit 
afin d’allouer des eubventions pour les dém ges 
spécialement pour Ja recherche et pour l'ense gnemen 
l'assistance publique de Paris. 

Les prix de journée des hônitaux relevant de l'a tance 
publique sont actue.lement très importants, La commission que 
je préside songe à élaborer un projet de réforme. Elle d'scute 
actuellement de la réforme hospitalière, en réservant les cag 
de Paris, Marseille et Lvon. 

Le cas des hôpitaux pari-iens est très part'eulier, Prenons 
l'exemple de Mme Renard, soignée à l'hôpital Necker il y a 
quelques mois. Son fils ayant eu un accident aflreux, on à 
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essavé de le sauver en tentant la greffe d'un rein. Cette opé- 
ration a entrainé des dépenses considérables qui ont été sup- 
ortées par les contribuables parisiens dans l'intérêt général. 
ë cette opération avait réussi, elle aurait marqué un progres 
substantiel dans la découverte, duns l'amélioration de a techni- 
que médicale et dans l'art médical lui-méme. Déjà elle prend 
date dans les annales de la recherche médicale. 

li est certain que de telles pratiques doivent être encouragées 
mais compensées sur un plan plus large qu’une seule collecti- 
vité communale, fût-ce la collectivité de la capitale elle-même. 

Je signale d'ailleurs que, pour l'avenir, là commission a 
envisagé, an cours de la discussion du projet de réforme hos- 
pilalière, l'octroi d’une subvention de cette nature aux autres 
villes de faculté également, afin d'apporter :e concours 
l'ensemble de la collectivité nationale aux bôpilaux qui sont 
situés dans des villes de facuité. 

Nous ne faisons done, en quelque éorte, qu'un premier pas. 
fl ne s'agit pas simplement d'une exception que nous emlen- 
dons faire pour Paris. 

Je m'en suis entretenu avec M. Marcel David, qui, en qualité 
de rapporteur spécial de la commission des finances, s'inté- 
resse plus particulièrement aux crédits de la santé publique. 
L a bien voulu me Gonner son accord. 

Je rappelle d'ailleurs que l'Assemblée s’est prononcée, il y 
a quelques mois, sur un rapport présenté au nom de la comi- 
mission et tendant à inscrire un crédit de 400 muüllions de 
franes. A la suite d'une délibération et d'un référé en date du 
23 juin 1930, da Cour des comptes demandait eLe-même l'ins- 
cription de ee erédit. ; 

L ne veux pas abuser du temps de l’Assemblée et je pense 
que la cause est entendue, 

En votant notre amendement, T'Assemb'ée fera un nonveau 
pas dans la voie d'une plus étroite coopération entre I santé 
publique et l'éducation nationale, coopération qui, dans Je 
passé, a pu fre défaut, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M Deixonne, 


M. Maurice Deixonne, Je vous signale, monsieur le ministre, 
ue des doléances très nombreuses nous parviennent au sujet 
des enseignerments Spéciaux de la Seine. Je crois savoir que 
vous aviez l'intention de proposer à Assemblée un crédit de 
500 millions de francs — mais peut-être ne l'avez-vous pas 
obtenu de M. le ministre des finances — au titre des subven- 
lions pour ces enseignements spéciaux. Ce ne serait pas exagéré 
par rapport à une dépense de 3 imiHiards 509 millions. 

Faule de crédit, vous mainltiendrez des injustices criuntes. 

Je cilerai un seul exeinple. 

La ville de Versailles, dont la population est sensiblement 
supérieure à celle de Neuilly et qui est située à vingt kilo- 
mètres à peine de cetie dernière localité, paye, pour les ensei- 
guerments Spéciaux, une somune sôixante [ois plus élevée. £e 
n'est pas admissible, Pour peu que cette pratique soit un jour 
étendue à la province, je ne sais pas quelles surprises pénibles 
pourraient nous être réservées. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, la question des 
enseignements spéciaux upus à beaucoup préoceupés, monsieur 
Deixonne. 

N est logique, raisonnalile, que l'Etat prenne en charge cer- 
tains enseignements spéciaux. 

J'ai déjà eu l'occasion de dire qu'il en est d'autres qui 
risquent de faire double emploi ou d'être superilus eu présence 
de l’immensité des täches de l'éducation nationale. 

Je donne l'assurance à M. Deixonne que nous examinerons 
cette question qui a, d'ailleurs, fait l'objet de diverses intet- 
venhons sur le plan du conseil] muricipal ou du conseil général 
de J1 Seine, avec M. le directeur général de l’enseignement du 
premier degré, pour aboutir à une solution aussi rapide que 
possible, 

Mais il y a, je le répète, une discrimination à faire. Je prends 
l'engagement de régler cette question dans les mois à veuir. 

Je signale à M. Cayeux, président de la commission de la 
famille que, à la vérilé, ce n'est pas avec moi qu'il y a litige, 

Répondant d'ailleurs à l'invitation qui avait été donnée 
l'année dernière par l'Assemblée, et fidèle à l'engagement que 
j'avais pris, naus avons inscrit au budget un chapitre doté 
d'un crédit de 240 millions de francs, pour permettre un ver- 
sement forfaitaire de l'Etat à l'Assistance publique de Paris 
en représentation des charges qu'elle supporte au titre de la 
recherche et de l'enseignement médicaux dans les hôpitaux. 

M. le sapporteur Simonnel pourra mieux que moi vous faire 
connaître les raisons qui ont conduit la commission des finances 
à disjoindre le crédit de ce chapitre. Je erois pouvoir dire, dès 
à présent, que la raison essentielle est le souci de ne vas 





a) 
créer, en faveur des hôpitaux parisiens ou de lAssisianse 
pubhique de Paris. un régime qui pourrait apparaltre comme 
un régime de faveur par rapport à celui de la province. 

Je m'excuse d'anticiper sur les indications que donnera M. je 
rapporteur; au surplus mon temps de parole est depuis long- 
temps dépassé. Mais je tiens à dire à M. Cayeux que s'il con- 
vaine M. Sinonnet, ie serai personnelsement entièrement d'uc. 
cord pour le rétablissement de ce chapitre nouveau. 

En eflet, je crois ‘njustifiée l'inquiétude de la eommission 
des finances. Certes, je ne méconnais pas l'importance du 
travail médical et scientifique qui s'opère dans certains hôpi- 
taux. Je la méconnais d'autant moins que Flextension de la 
scolarité dans certaines écoles de Iméderine de province dé. 
montre combien l'arrière-plan hespitalier dans les grandes 
villes de province sert utilement la cause de l’enseignement 
supérieur, 

Mais il est certaîin que, dans les <as sigmilés par M. Caveux, 
la ville de Paris s’insçrit inévitablement au premier rang de re 
palmarès de la recherche scientifique. 

Telles sont les raisons qui m'ont conduit à proposer ce cha- 
pitre nouveau. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Je vous remercie, 
mocsieur Je ministre, 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Le chapitre 47-12 est 
apparu d'une facon très curieuse, Personne ne Tavait demandé, 
ni la commission de l'éducation nationale, ni la commission 
des finances, Nous l'avons tout à coup vu stugir dans une 
lettre rectilicative et offrir, sans impérieux besoin, 240 mil- 
lions de francs à l'assistance publique de Paris. Le probléme 
osé pour la ville de Paris l’est de même facon dans toutes 
Le villes de province qui omt une faeullé de médecine. 

En relisant l'intitulé de ce chapitre, je m'aperçois qu'il est 
très général et qu'ainsi il ne s'applique pas seulement à Paris. 

J'accepte bieu volontiers que Ja ville de Paris soit au premier 
rang. C'est normal puisque la moitié des étudiants en médecine 
suivent leurs cours à Paris, mais je demande que, dès la 
première année, on envisage que ce crédit soit partagé avec 
d'autres villes de facuhé. 

Sous le bf:,éfice de ces observations, j’acecpte le rétablisse- 
ment du crédit. 


M. le ministre de Véducation nationale. Très bien. 
M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je remercie M. le rapporteur de son accord. 

Comme je l'ai dit, dès que la loi hospitalière sera votée, 
la mesure que nous avons demandée pour Paris sera étendue 
aux antres villes de faculté ainsi qu'il est prévu dans le texte 
que nous élaborons en commission. 


M. le président. Monsieur Cayeux, il semble que l'accord géné- 
ral soit fait sur votre amendement. 

Je le mets donc aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adogté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 47-12, au chiffre de 240 millions 
de francs. 

(Le chapitre 47-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-91. — Hygiène scolaire et univer« 
sitaire. — Subventions, 28.94#,000 francs. » 

Mme Grappe demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Ma demande de disjonction à pour but 
d'obtenir de M. le ministre l'augmentation des subventions aux 
centres médico-scolaires. Ces subventions sont vraiment dérisoi- 
res alors que de nombreux centres de province ont besoin 
d'être équipés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le minisire de l'éducation nationale. Je demande à l'As- 
semblée — dans l'intérêt même de Ja cause que nous ser vons — 
de ne pas abuser de la disjonction on de la réserve des cha- 
pitres, tout au moîns lorsque je puis opposer aux collègues qui 
suggèrent ces procédures arguments ou des chiffres décisi{s. 

Un effort a été fait celte année et M. le rapporteur Schnuit- 
lein, qui a bien voulu, en termes quelquefois sévères, souligner 
les imperfections du régime de l'hygiène scolaire, l'a reconnu 
dans son rapport. J'ai rigoureusement suivi, sur le point en 
discussion, toutes les suggestions de la commission de lédu- 
cation nationale. 


M. le président. Votre appel est entendu, mousieur le ministre, 
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7. Henri Thamier. Nous n'insisions pas pour la disjoncion. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets donc aux voix le chapitre 47-91, au chiffre de 28 mil- 
Lons 999.000 francs. J ; 
| Le chapitre 47-91, mis aux voir, est adoyté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 48-91 : 
g partie. — Dépenses rattachées à des exereices antériewrs. 


e Chap. 48-94. — Dépense des exercices périmés non frapptes 
de déchéanee (interventions publiques), mémoire. » 

sur ce chapitre, la parole est à M. Rincent. I s'agit de la 
médaille d'argent des instituteurs. 

M. Jacques Soustelle. Sujet capital! 


M. Germain Rincent. Mes chers collègnes, si cette question, 
certes, n’est pas capitale, elle n’est pas sans importance, cepen- 
jant. 

; Je rappelle, d’ailleurs, que, au cours des discussions budgé- 
tires précédentes, M. le ministre n’a pas refusé de m'entendre. 

Fn 1951, M. le ministre répondit à mon intervention: « Il 
m'est agréable de partager vos préoecupations ». L'amendement 
que j'avais déposé fut alors adopté. 

J'ajuute que cetle récompense, destinée aux vieux maîtres 
après toute une carrière de dévouement et de mérite, est assor- 
tie d'une gratification annuelle de 206 francs. 


MH. Maurice Deixenne. Voici un mandat ! 


M. Germain Rincent, …. alors que la médaille militaires avec 
hquelle on avait fait un parallèle donne droit à Fattribution 
d'une rente viagère de 750 francs. 

Je n’établirai pas de comparaisons et je ne me demanderai 
pas quelle est, de ces deux distinctions, celle qui correspond 
à la plus grande utilité sociale. 

Tout de même, les vieux maîtres d'autrefois ne voyaient pas 
sans fierté consacrer toute une vie de dévouement par cette 
ultime récompense. Ils y aecédaient par un chemin difficile 
et lent, lettre de félicitations, mentions honorables, médaille 
de bronze et ce n’est que bien tard qu'ils pouvaient recevoir 
la médaiile d'argent. , 

A l'origine, la Ioi disposait que l'attribution de la médaille 
ouvrait droit à un douzième supplémentaire de traitement, ce 
qui représenterait, aujourd’hui, 40.000 où 50.000 francs. 

Les 200 francs actuels sont humiliants pour les maîtres. 


M. Henri Thamier, C’est une dérision. 


M. Germain Rintent. … qui ne méritent pas un tel mépris. 

Il n'est pas possible que l'on en reste à ce taux. C'est pour- 
quoi j'ai demandé n2 soit multiplié par cinq, Ja gratification 
atteignant alors mille francs. 

Si FAssemblée ne vent pas se prononcer pour une revalorisa- 
ton minimum, symbolique mais au moins encourageante, de 
ce taux de 200 francs, on comprendra que nos vieux maitres 
continuent de nous renvoyer leurs mandats, qu'ils se refmsent 
à toucher comme ils refuseraient une aumône. 

Un geste s'impose. Si l’Assemblée refuse, mieux vaut que 
nos maîtres ne recoivent rien. Il leur restera Ja satisfaction 
du devoir accompi, récompense autrement moble que les 
200 francs qu’on leur alloue. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs.) 


M. Henri Thamier. Très bien ! 

M. 1e ministre de l'éducation nationale. Je prends bonne note. 
M. Henri Thamier. Jusqu'à l'année-prochaine. 

M. le président. La parole est à M. Rincent, 


M. Germain Rincenmt. Vous prenez bonne note, dites-vous, 
monsieur le ministre. 

Vous l'avez déjà fait. Sans doute est-ce là un nouveau témoi- 
Bnage de bomne volonté ? 

Quoi qu’il en soit, l'affaire sera réglée. Les asseciations d’an- 
cens instituteurs retraités considèreront cela comme un 
outrage. (Protestations à droite et à l'extrême droite.) Hs ren- 
verront celte médaille et les 200 francs qui ne représentent, 
Pour un coureur cycliste, qu'un coup de pédale et, pour 
d'autres, deux paquets de cigarettes. 

Je ne pensais pas s'agissant d'instituteurs qui ont 
consacré leur vie entière et tout leur dévouement à leur tâche, 
: Gouvernement réserverait un tel accueil à mon imterven- 
101. 


M. le président. Monsieur le ministre de l'éducation natjo- 
nale, puisque M, le ministre des finances à commis l'impru- 
denice de venir s'asseoir à vos côtés, peut-être pouvez-vous, 
Maintenant, répandre à M. Rincent ? 


Mme Rachet Lempereur. Après une course de cent mètres, 
on donne une médaille aux coureurs! 








M. Germain Rincent. Et il y a G00.000 médailés mililaires, 
(Erclamations à droile et sur divers bancs.) 


M. Henri Lacombe. Quel est le rapport ? 


M. Henri Thamier, Ce <omt ces maîtres qui sont l'honneur 
de l’enscignement public français. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne voudrais pas 
que le laconisme de ma réponse à l'intervention de M. Rineent 
puisse laisser penser que je méconnais les services éminents 
rendus par les maîtres 

Qu'il me soit d'aillewrs permis de dire que je ne suis pas 
sûr que cette médialle d'argent m'aæit pas pour eux valeur de 
réelle récompense. Sa valeur, à leurs yeux comme aux nôtres, 
est morale, et elle est très haute, 

M. Kincent propose de mmojorer la gratification qui accom- 
pagne la remise che la médaille et dout je suis le premier à 
reconnaitre l'actuelle modicité., Une telle mesure serait sans 
doute souhaitable, mais quel taux pent-on sérieusement, ornné- 
tement proposer pour qu'elle prenne vérilablement la valeur 
d'une satisfaction subslantielle, qui viendrait s'ajouter à la 
satisfation véritable qui, je le redis, est d'orlre moral. 

Ou bien cette médaille témoigne de la gratitude de la mation 

our services rendus et je ne vois pas l'importance réelle de 
a gratiication que son attribution entraine; ou biem cette 
gratification est en elle-même la récompense et je ne erois pas 
que l’on paisse, aujourd'hui, à l'occasron du vote de ce budget, 
s'engager dans la voie que l’on nous propose. 

Je dermande done à M. Rincent de considérer que la répanse 
que je lui ai faite est la seule que je puisse bi faire main- 
tenant. 

Au surplus, je serais heureux de savoir quel chiffre on pour- 
rait proposer ear il m'apparait qu'il me pourrait être, en tout 
état de cause, qu'insufitsant en eunsidération des bons et [noyaux 
services qu'un de nos collègues a évoqués, 


M. le président. La parole est à M. Rincent, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Germain Rincent, Monsieur le ministre, la réponse que 
vous n'avez faite n'est pas la seule que vous puissiez mme 
donner. Celles que j'ai rappelées il y à quelques instams 
étaient plus forme:les, beaucoup plus encourageantes. 

J'ai proposé que le taux actuel soit multiplié par cinq pour 
atteindre le ehiffre de mille franes. 

Les associations et les vieux maîtres trouveraient, dans ce 
geste que je propose à l'Assemblée, la marque symbolique de 
là reconnaissance du pays pour la valeur morale d'une carrière 
à laquel'e ils ont consacré leur vie. 

Je vous demande d'accepter ma proposition on la réserve 
de ce chapitre si vous ne pouvez pas Ime donner maintenant 
votre accord. 

I s'agit d'un crédit très faible. 

M. Edgar Faure, ministre des finanres et des affaires écono- 
miques, Mais vous me votez pas les crédits ! 

M. Germain Rincent. J'ai déposé un amendement ayant pour 
objet de porter à wrille frames la gratilication en cause. 

M. le président. Je n'en ai pas été saisi, monsieur Rincent, 
De toute fac in, il ne serait pas 1 ‘cevable. 

Par ailleurs, j'en suis sûr, M. le ministre de l'éducation 
cationale va réfléchir à la question. 

Cela étant, l'Assemblée ne voudra sans doute pas réserver 
ce chapitre ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. l''ail'eurs, ce n'est 
pas ce chapitre qu'il faudrait réserver. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 48-91. 

(Le libellé du chapitre 45 M, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (iuterventions 
publiques). » (Mémoire.) 


M. le président. Nous arrivons à l'état BH, 


, 


ETAT B 


M. le président. M. Derxonne demande la disjonction des cha- 
pitres de l’état B. 
La parole est à M. PDeixonne. 


M. Maurice Deixonne. Nous arrivons, mes chers collègues, À 
ur ensemble de chapitres extrêmement importants. 

Si certains d'entre vous semblent à peu près d'accord sur 
les nouvelles gropositions du Gouvernement, hormis la rérmu- 
nération des maitres, pour le groupe socialiste le désaccord 
reste entier sur d'ensemble des chapitres Concernant les 
constructions scolaires, 
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C'est votre droit de penser autrement, mais j'avoue que nous 


avons encore de très Vives inquiétudes sur ce point. 

M. le ministre s’est vanté devant la commission de disposer, 
cette année, de 71 milliards de erédits de payement. 

C'est un chiffre qui peut paraitre respectable. Mais, compte 
tenu de toutes les constructions en cours, il n'est pas sûr, 
monsieur le ministre, que vous ne rencontrerez pas de graves 
difficultés. 

Les uns comme les autres, nous avons reçu de nombreuses 
doléances de maires, C'est ainsi qu'au mois de janvier Île 
maire de la grosse commune de Blaye-les-Mines m'écrivait: 

« Après dix mois d'attente, le complément de subvention 
n'est pas encore accordé, Depuis, faute de nouveaux crédits, 
les travaux vont à l'extrème ralenti. 

« Nous sommes excédés par ces retards et si l’on continue, 
en haut lieu, de nous servir des réponses dilatoïres qui cou- 
vrent » — je m'en exeuse, monsieur le ministre — « ou de la 
négligence ou une situation financière beaucoup moins satis- 
faisante qu'on le prétend, il n'est pas sûr que notre école de 
garçons ouvre ses portes en septembre 1954. » 

A la suite de celte correspondance, je me suis adressé au 
service des constructions scolaires, où l'on fait ce que l'on 

eut. 
, Mais, de grâce, n'affichez pas un optimisme qui ne serait 
vraiment pas de Saison. , 

De nombreux chantiers sont arrêtés et je crains que la situa- 
tion ne s'aggrave dans les mois à venir. 

Vous nous avez dit, il est vrai: j'ai augmenté de 10 milliards 
les crédits d'engagement. Mais je ine demande si le fait d'aug- 
menter les crédits d'engagement, dans de semblables condi- 
tions, correspond réellement à ce qu'on peut appeler un enga- 
gement. C'est une simple autorisation de programme. J'ai peur 
que cela n'équivaille, faute de crédits de payement, à une 
simple proposition de résolution, 

Je dois ajouter, monsieur le ministre, que ce crédit de dix 
milliards, même augmenté des six milliards éventuels que vous 
nous avez fait miroiter pour le mois de juin, serait insuffisant. 
Hi vous manquerait encore neuf milliards par rapport aux éva- 
luations du plan de détresse que veus nous avez fait voter, 
il ne faut pas l'oublier. 

Or vous savez mieux que personne que les crédits de ce 
plan de détresse représentent à peu près le cinquième ou le 
quart, dans la meilleure des hypothèses, de ceux qui étaient 
demandés par la commission Le Gorgeu. Ne déclarez donc pas, 
comme vous l'avez fait en commission, que vous aurez suffi- 
samment de locaux neufs pour accueillir le supplément de 
population scolaire à la rentrée prochaine, Cette rentrée se 
déroulera dans des conditions inquiétantes. 

Vos déclarations optimistes — vous l'avez remarqué vous- 
même — ont laissé de côté le problème des établissements 
vétustes où endommagés par la guerre, ce qui, pour certaines 
régions, représente le souci majeur. 

A la vérité, en matière de constructions, l'éducation natio- 
nale reste « économiquement faible ». 

Et il serait vain de tirer argument de la proportion croissante 
des crédits. de constructions scolaires par rapport au budget 
de la nation, 

Je vous rappellerai — ee sont les chiffres que vous avez bien 
voulu citer à ma demande devant la commission de l’éduca- 
tion nationale — que, pendant la période de 1953 à 1954, l’effec- 
tif moyen des élèves par classe est passé de 33 à 35,5. Ce sont 
vos chiffres mêmes, ils témoignent que la montée des besoins 
va sensiblement plus vite que celle de vos crédits; et si le 
moindre doute pouvait subsister à cet égard, il suffirait de 
rappeler que, dans la seule ville de Paris, il y a maintenant 
plus de 900 classes où l'effectif est de plus de quarante élèves. 

Eh bien-, monsieur le ministre, je trouve surprenant — je 
le dis au nom du groupe auquel j'appartiens — que ce soit le 
moment que vous choississiez pour donner le jour à votre 
nième réforme de l’enseignement. 


… Incapable comme vous l'êtes de loger les jeunes générations 
dans des conditions d'hygiène et de sécurité satisfaisantes — 
car ne parlons plus de pédagogie avec des classes pléthoriques, 
voire à mi-temps ; il y a longtemps qu’il n’en est plus question 
— comment voulez-vous, même par étapes, prolonger la sco- 
larité jusqu'à dix-huit âns — c'est bien là l’objet du texte que 
vos avez déposé devant le conseil supérieur — c’est-à-dire 
accueillir deux millions ou trois millions de jeunes en plus de 
ceux dont vous avez déjà la charge ? 

Admettons que la moitié puisse se caser, plutôt mal que bien, 
dans les locaux existants, Où sont les 50.000 classes ét ateliers 
supplémentaires, les 50.000 maîtres, le matériel, les internats 
correspondants ? En bref — ce sont des chiffres évidemment 
un peu hasardeux, mais vous les rectifierez au besoin — ou 


sont les 500 milliards de franes qui vous permettraient de 


faire face à cette éventualité ? 





Assurément nous sommes autant que VOUS — Vous me pen 
mettrez de dire plus que vous, car c’est bien sous l'influence 
de nos critiques que vous avez élaboré votre plan de réforme 
— partisans d’une scolarité prolongée. Mais, contrairement à 
vous, nous y mettons une condition essentielle, celle de ne 
pas préfacer cette vaste réforme par une politique de n:lthw 
sianisme économique, sotial, aujourd’hui scolaire, qui la ren, 
drait impraticable sinon dangereuse. 

Qui veut la fin veut les moyens. Quand on ne veut pas se 
donner les moyens, mieux vaut ne pas déflorer les fins. 

L'imprévoyance est une forme de la lächeté et je n'hésite 
pas à dire que le mythe rejoint ici la mystification. (Mouve- 
ments divers.) 

M. Félix Kir. Les moyens, c’est l'argent; il faut le trouver. 


M. Maurice Deixchime. Nous en sommes d’accord: pas dé 
réforme sans les crédits correspondants. 


M. Henri Savale. Et pas de crédits sans impôts. 


M. Jean Binot. Nous avons voté des impôts demandés par 
des gouvernements ; tout le monde ne peut pas en dire autant, 


M. Maurice Deixonne. Pas de réformes sans crédits. C’est 
bien ce que j'ai l'honneur de dire à l’Assemblée. Mais peut. 
être aussi, pas de crédits sans emprunt. 

Je me rappelle, en effet, avoir déposé, sous la précédenté 
législature,-une proposition tendant à créer une caisse auto- 
nome des constructions scolaires qui devait être, à l'époque, 
rapportée par M. Barangé, lequel s'est bien gardé de soumettre 
ses conclusions à la commission des finances et à l’Assemblée, 

Je crois savoir que M. le rapporteur général serait aujour« 
d'hui plus disposé à lancer l'idée d’un emprunt spécialise qui 
aurait peut-être, d’ailleurs, plus de succès qu'on ne se l'inia« 
gine dans certains milieux. 

En attendant, je vous demande, monsieur le ministre, de 
commencer par affronter courageusement vos obligations pré. 
sentes. Ne laissez pas croire à l'opinion publique que vous vous 
en tirerez par une meilleure utilisation de vos crédits. Notez 
bien que vos initiatives dans ce domaine auront notre sym- 
pathie, mais à condition que vos prototypes ne soient pas en 
carton pâte — je me rappelle que, devant la commission, vous 
avez cité le cas d'une école construite il y a trois ans et dont 
les parpaings prennent l’eau comme du papier buvard.…. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le ministère n'y clait 
pour rien, vous le savez, monsieur Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. ...à condition encore que vos décrets 
d'économie ne rendent pas impossible la tâche des architectes 
et des administrateurs locaux. 

Je me permets d'attirer votre attention sur le décret du 
9 août 1953: les commissions départementales des investisse- 
ments risquent de ralentir encore le rythme des eonstruclions, 
en soumettant les travaux concernant l'éducation nationale au 
visa des préfets. 

Allégez, ne compliquez pas. 

Ce que vous ferez à cet égard aura —je poursuis — notre 
accord, à condition surtout que vous organisiez le ramassage 
des. écoliers. 


M. Pierre Guérard. Très bien! 


M. Maurice Deixonne. ..non pas pour fermer des écoles 
comme vous le suggère la droite (Mouvements divers), ras 
pour en ouvrir de nouvelles. 

Mais, encore une fois, monsieur le ministre, que ces ag 
ne soient pas pu vous prétexte à esquiver le véritable pro- 
blème qu'il est impossible aujourd’hui de résoudre sans une 
augmentation massive des crédits dé construction. 

Tel est le sens de la demande de disjonction que j'ai déposée 
et dont l'importance a exigé de ma part — je m'en excuse — 
des développements plus Songs que je ne l'aurais souhaité, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est M. Kir, contre la demande de 
disjonction. 


M. Félix Kir. Au sujet des constructions scolaires, je demande 
simplement à M. le ministre de supprimer ou de modifier con- 
sidérablement les vingt-sept conditions qui nous sont impostes, 
à nous maires. ( 

I s’agit d’une circulaire étrange que M. le ministre ne ‘on- 
naissait pas, pas plus que M. le directeur en chef des con-truc- 
tions scolaires. 

C'est curieux! I] se trouve dans les ministères des hommes 
pleins de bonne volonté, mais qui font preuve d’un dévoucrnent 
excessif et non contrôlé. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est un excis de 
conscience. 
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M. Félix Kir. Vingt-sept conditions sont imposées aux maires 
des villes et des villages avant le:commencement des travaux. 
C'est trop. Je compte sur vous, monsieur le ministre, pour 
réduire le nombre de ces conditions. 

Eu second lieu, et je m'adresse plus particulièrement à mes 
collègues, il ne faut pas oublier les contribuables, Un effort à 
été accompli dans tous les secteurs. I faut le reconnaitre et les 
chiffres le prouvent. Mais il faut songer aussi à ceux qui payent 
et qui en ont assez — je puis vous le dire — à tel point que 
‘11 dû diminuer les centimes additionnels dans le budget de la 
ville de Dijon. I importe de limiter l'effort des contribuables. 

Nous désirons tous une amélioration sensible en matière de 
constructions scolaires, et je tiens spécialement à y travailler, 
vous le savez. 

Je demande de grâce à M. le ministre de nous tenir quittes 
de ces vingt-sept conditions, Qu'une ou deux soient mainte- 
nues, ce Sera bien suffisant. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je voudrais présenter 

quelques brèves observations sur la question des constructions 
solaires puisque nous abordons le premier chapitre qui les 
oncermne. 
à Une commission avait été réunie, la commission Le Gorgeu, 
qui s'était préoccupée, premièrement des besoins sco'aires, 
deuxièmement de la facon de les satisfaire soit au point de 
vue administratif, soit au point de vue financier. 

M. Deixonne a raison de dire que le problème du finance- 
ment des constructions scolaires n’est pas réglé. Nous avons 
essayé de le régler partiellement, par un amendement dont 
il a été beaucoup parlé, pour la part des communes, mais il 
reste la part essentielle de l'Etat. 

Je crois, comme M. Deixonne et M. le rapporteur général de 
la commission des finances, que seul un grand emprunt des 
constructions scolaires nous permettrait d'assurer le finance- 
ment du plan Le Gorgeu, mais c'est au Gouvernement d'en 
décider. 

Le second point qui a préoccupé la commission et, je crois, 
toute l’Assemblée, c’est l'écart entre. les autorisations de pro- 
gramme et les crédits de payement. 

I semble que chaque fois que l'une des deux commissions 
a demandé un effort, on lui ait accordé satisfaction en autori- 
salions de programme, et nos collègues se sont demandé si 
ce n'était pas une réponse un peu trop facile à nos demandes. 

Un débat s’est institué à cet égard à la commission des 
finances et nous avons recherché les chiffres et les textes. En 
fait, on peut dire que jamais les crédits de payement n'ont 
été prévus trop strictement, au contraire, Nous avons eu, 
chaque année, des crédits non employés, des crédits de report, 
ce qui prouve que J’on aurait pu augmenter les autorisations 
de programme. 

Done, monsieur le ministre, nous acceptons toutes vos aug- 
mentations d'autorisations de programme et nous nous réjouis- 
sons de ce que l’on atteigne presque les prévisions du plan 
voté l'an passé. 

Si tout de même, par impossible, ou par hasard, il se trou- 
vait un secteur de l'enseignement, où, faute de crédits de 
payement, on soit obligé d'arrêter la construction, vous nous 
avez proposé un texte, dans une lettre rectificative, qui per- 
meïtait, par décret, d’affecter les crédits qui seraient libres 
dons une direction de l’enseignement à une autre direction. 

C'est, je crois, une très bonne mesure qui permettra d'éviter 
que, comme cette année, on enregistre le report de 11 mil- 
lards de crédits. 

Je vous demanderai, au cas où cet article ne suffirait pas, 
de nous donner l’assurance que, en aucun cas, une construc- 
üon ne sera arrêtée faute de crédits de payement. 

C'est là ma première demande. 

La seconde est devenue maintenant rituelle. Comme l’a dit 
M. le chanoine Kir, si nous voulons avancer dans la voie des 
constructions scolaires, il convient de simplifier kes procédures 
administratives. Si ces 11 milliards n'ont pas été employés, 
tout le monde sait que ce n’est pas faute de demandes éma- 
nant des maires ou des conseillers généraux, car tous vous 
ont adressé des demandes, mäis bien du fait des complica- 
Lons et des lenteurs administratives. 

Monsieur le ministre, plus vous décentralisérez, plus vous 
ferez conflanice aux autorités locales, aux préfets et aux maires, 
el plus vous aurez de chances de pouvoir dépenser vos crédits 
en temps utile. 

J'insiste donc, monsieur le ministre, pour que vous persé- 
vériez dans la voie de la décentralisation et de la simplifica- 
Won des procédures. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Médecin. 





M. Jean Médecin, Rassurez-vous, monsieur le ministre, je ne 
vous demanderai aucune augmentation des crédits, encore que 
nous accepterions d'enthousiasme les relèvements que vous 
pourriez nous consentir. 

Reprenant les observations présentées par M. Je rapporteur, 
comme celles de M. le président Billères et de M. Deixonne, 
je crois que nous pourrions arriver à faire mieux si vous sim- 
phtliez les méthodes employées pour accorder les autorisations 
de constructions scolaires et les répartitions de crédits. 

C'est à ce sujet le sentiment des adminis#ateurs communaux 

ue je voudrais faire connaître ici. Vous ne pouvez pas douter 
de leur bonne volonté. Pourtant, ils se trouvent, je ne dirai pas 
brimés, mais tout au moins ralentis dans leur action au point 
que, très souvent, ils sont privés du grand glaisir de vous 
apporter un concours plus étendu et plus efficace. 

e reconnais bien volontiers que vous avez déjà, dans ce 
domaine, apporté de fort intéressantes simplifications. Vous 
avez permis que soient réglés sur place par les autorités locales, 
universitaires, politiques et administratives, les projets concer- 
nant la construction d'écoles dont le prix de revient est infé- 
rieur à 50 millions de francs. 

Je crois qu'il faut aller beaucoup plus loin, monsieur le 
ministre, IL faut que tout ce qui concerne l’enseignement du 
ep degré puisse être réglé sur le plan local. Vous pouvez 
aire confiance non seulement aux municipalités, mais à ceux-là 
mêmes qui vous représentent, à l’autcæité préfectorale, ainsi 
qu'à la commission départementale qui est habilitée à examiner 
les dossiers. 

Vous savez, au surplus, qu’une harmonie parfaite règne entre 
vos services et les représentants des municipalités qui aiment 
nos enfants, entourent l’école de tous leurs meilleurs soins et 
ont l’ardent désir de vous seconder au mieux dans toutes 
vos entreprises, sans d'autres lignites à leur bonne volonté 
que celles que leur impose leur propre budget, 

Vous avez donc décidé que les projets d'écoles de moins 
de 50 millions de francs seront règiés sur place, Pourquoi ne 
pas autoriser le règlement sur place de toutes les créations 
intéressant l’enseignement du premier degré ? 

En édictant cette règle limitative vous avez eu la double 
préoccupation d'assurer une intelligente exécution des pro- 
grammes et d'éviter les dépenses excessives: contrôle sur la 

ualité comme sur les frais à exposer. On ne peut que vous louer 

‘avoir un aussi haut sentiment de vos devoirs. 

Mais avez-vous réfléchi qu'une école de 50 millions de francs 
représente habituellement, en dehors des services mg 
quatre ou cinq classes ? Si vous trouvez sur place des archi- 
tectes et si vous avez suffisimment confiance dans vos repré 
sentants pour que les avis qu’ils émettent soient valables pour 
ce genre d'écoles : un rez-de-chaussée, et généralement un étage, 
vous pourrez admettre comme suflisames les mêmes compé- 
tences pour décider en ce qui concerne le deuxième et le troi- 
sième étage. Or dans ce cas, la dépense à engager dépassera 
le plafond de 50 millions que vous avez prévu. Pourquoi dès 
lors vous limiter à ce chiffre ? 

Une autre raison déterminante est que ne s'exerce à votre 
détriment une démagogie municipale qui vous entraiînerait à 
des dépenses trop importantes, N'exagérons rien, Vous avez 
toute garantie en l’état de votre nouvelle réglementation. En 
effet, vous avez fixé des normes, des plafonds et chiffré Ta 
dépense à 3.500.000 francs ou 4 miliions par classe au maxi- 
mum. Vos services sont d’ailleurs plus sévères que vous êt 
s'arrêtent généralement au chiflke de 3.500.000 francs. Vous 
avez, d'autre part, fixé à 4.500. francs la dépense pour un 
appartement. Dans la mesure où-vos services vous diront que 
l'école comporte tant de classes et d'appartements, il vous sera 
facile, par une simple opération, d'évaluer la dépense à sub- 
ventionnet par vos soins. 

Vous conserverez donc votre entier contrôle et votre pou- 
voir de décision, Si les villes dépassem les normes présentes, 
exposent des dépenses supplémentaires, elles en conserveront 
seules la charge. 

Mais vous obtiendrez ainsi beauceup plus rapidement les 
réalisations attendues. 

Le temps presse en effet. M. Billères ne vous disait-il pas 
ses craintes pour la rentrée de 1954 ? 

Usez largement du concours que vous apportent les munici- 
palités! Vous avez pu constater que votre première réforme 
avait domné d'excellents résultats, EHe doit vous eucourager à 
accorder aux administrateurs municipaux une plus large con- 
fiance. Hier, dans votre exposé que j'ai écouté avec beaucoup 
de. profit et d'intérêt, vous avez rappelé vos efforts et les 
heureux résultats obtenus. Permettez-moi, au rom des muniei- 
palités, de vous faire un léger reproche: vous n'avez pas fan 
allusion à la collaboration intelligente et dévouéte des adminis- 
trateurs communaux, sans laquelle les rentrées scolaires n'au- 
raient jamais été assurées. (Très bien! très bien!) 
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Vous n'avez pas été seul à faire l’eflort nécessaire. Si Les ren- 

trées scolaires ont é assurées, vous le devez, dans là propor- 

- tion de 80 p. 100, au dévouement, au zèle et à l'initiative des 
municipalités. 


M, André Pierrard, Très juste! 


M. Jean Médecin. Elles ont fait preuve d'ingéniosité en utili- 
sant tous Les locaux dispomibles pour les aménager en salles de 
classe: des appartements de maîtres précédemment logés à 
l'école, désormais logés ailleurs avec octroi de l’imdemmité de 
logement, et ainsi libérés, ont permis de créer dans de vieux 
bâtiments d'autres salles de classe, des préaux transformés don- 
pant au rez-de-jardin des locaux adaptés aux commodités des 
tout petits, 

Dans d'autres écoles construites autrelois avec une moins 
grande parcimonie, où se trouvaient des vestiaires, des galeries 
de détente, des pièces de repos, ont pu être installées les nou- 
velles salles de classe correspondant à l'augmentation des effec- 
üfs scolaires, 

Par ailleurs, les villes ont repris, sur leur propre budget, 
avec leurs seules ressources, sans le concours de l'Etat, des 
constructions scolaires neuves. 

Je in’exeuse de citer un exemple qui m'est personnel. Neuf 
écoles élaient réalisées avant 1947 dans ees conditions dans la 
ville de Nice et treize écoles neuves y sont construites à ce 
jour, dans les mêmes conditions, qui représentent 36 classes. 

Croyez bien que si vous n'aviez pas eu tous ces concours, vos 
rentrées scolaires n'auraient pas été assurées, monsieur le 
ministre. Aussi bien devez-vous faire confiance à ces adminis- 
trateurs municipaux qui ont fait preuve de tant de bonne 
volonté, ct vous engager plus hardiment dans cette voie où 
l'aide des administrateurs locaux vous sera précieuse, 

I est à noter que la bonne volonté ne suffirait pas. Il faut 
encore que la liberté soit laissée d'entreprendre, Si les années 
192 et 1953 ont enregistré de si importantes réalisations locales, 
cela est dû aussi en grande partie aux réformes récemment 
apportées, 

Trois décisions ont été fort utiles aux municipalités: d’abord 
en autorisant le règ'ement sur place des constructions ne dépas- 
sant pas 50 millions, puis en habilitant les préfets à accorder 
Fémission des emprunts jugés nécessaires par les. communes 
sans.qu'intervienne comme auparavant le ministre de linté- 
rieur, enfin en autorisant les eaisses d'épargne à prêter aux 
communes. 

Dans un temps record, en quelques mois, le conseil muni- 
cipal ayant décidé une construction scolaire, les projets étant 
établis. le préfet étant habilité à accorder sur place toute 
autorisation d'emprunt et, de plus, l& ville trouvant également 
sur place auprès des caisses d'épargne les crédits nécessaires, 
nous avons pti travailler rapidement et assurer les rentrées 
scolaires depuis trois ans sans difficultés sérieuses. 

Pour qu'il neus soit ner de maintenir eette collaboration, 
non seulement vons devriez simplitier les méthodes suivies 
jusqu'à ce jour, mais aussi ne pas décourager les administra- 
teurs communaux. À ces fins, faites en sorte que vos instruc- 
tions sent mieux interprétées et mieux appliquées. IL importe 
surtout, lorsqu'une municipalité fait preuve de beaueoup de 
bonne volonté, de ne pas la décevoir par une réponse comme 
celle dont je vais vous rappeler ici les termes. 

Dans un souci de rapidité, pour que les communes puissent 
répondre aux besoins de ce que veus appeliez très justement 
la poussée des années de forte matalité — de 1951, 1952 et 1953, 
surtout 1992 et 1953 — et assurer la rentrée scolaire d’ime 
facon normale, dans une cirenlaire prise le tr septembre 1952 
qui porte le n° 80, em vue de la réalisation de classes nou- 
velles à des frais très réduits, vous invitiez vos services à se 
meltre en contact avec les municipuités pour que l’on recher- 
che très + y ge les moyens d'assurer las création d’un 
certain nombre de classes supplémentaires. 

Je me permets de rappeler les termes de votre circulaire. 
Vous allez voir combien elle était précise et sagement inspirée, 
monsieur le ministre. Je n'ai qu'un regret, c'est qu’elle soit 
si mal appliquée. 


Vous disiez dans cette cireulaire': 


AMENAGEMENTS DE CLASSES NOUVELLES PAR AMENAGEMENTS 
1 LOCAUX EVERAINANT UNE DEPENSE UMITAIRE INFE- 
RIEURE À 1.500.006 FRANCS 


Civeulaire ministérielle du 1% septembre 1952. 
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« L'inspecteur primaire devra rechercher avee le maire si 
un heureux aménagement de locaux disponibles dans des 
préaux trop vastes (ateliers, accès d'écoles, et.) ne permet 
pue La réalisation de classes nouvelles avec des frais très 
réduits. 





an. | 

« Je suis dis à rechercher, avee le ministre du budget 
mon collègue, la possibilité de subventionner très largement, 
même à 95 p. 100, des réalisations de ce genre, à condition bien 
entendu quelles présentent k& double qualité d’une économie 
sérieuse et d'un agencement des locaux scolaires. 

« Si, par exemple, par la construction d’un simple mur, une 
classe pouvait être réaliséz pour 1.500.000 franes alors que Je 
chiffre normal d'une elasse peut ressortir à 3.500.000 où 4 mil 
liens de franes, je n'hésiterais pas à examiner la possibilité de 
subventionner la dépense ainsi réduite à eoneurrence de 
95 p. 100. 

« C’est un avantage qu'il y à lien de faire immédiatement 
ressortir à tous les maires qui seront visités par les inspecteurs 
primaires, Car 1l doit De age non seulement des économies 
mais encore une rapidité de réalisation très grande, » 

Vous prenez la précaution de faire visiter les maires, de leg 
alerter. Vous annoncez que la procédure seræ très rapide 
qu'elle doit être économique. à 

Je m'excuse d’avoir eu la naïveté de croire à cette promesse, 
monsieur le ministre, que vous renouveliez le 10 oelobre sui- 
vant à cette tribune. 

En exécution de cette cireulaire, j'ai, le 18 oetobre qui à 
suivi, rmmis en adjudication des travaux pour transformer une 
magnifique villa que possédait la viile, que vous avez d'ail- 
leurs visitée. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C’est une très belle 
propriété. 


M. Jean Médegin. .. dans un pare superbe planté d'essences 
rares. Nous avons pu ainsi, en quelques mois, créer douze 
classes — huit cl:sses de collège modeme et quatre elasses de 
cours complémentaires — plus une classe d'expériences, un 
appartement de directrice, une cantine et tous les services 
annexes. 

Grâce aux dons magnifiques de la ville de Nice, nous avons 
pu réaliser cette opération à un prix de revient qui ne dépasse 

1.100.009 francs par classe, nous sommes par conséquent 
de 400.000 francs au-dessous du plafond que vous avez vous- 
même fixé. 

Ayant eu foi en cette circulaire, nous pensions nous être 
inspirés de votre pensée et avoir fait le maximum pour 
défendre l’école et vous aider efficacement. 

Nous. avions très rapidement, comme vous le demandiez, mis 
en application vos instructions et par la suite, mous vous 
demandions de bien vouloir nous subventionmer comme con- 
venu à 95 p. 100. 

Le 27 octobre 1953, vous nous répondiez : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que les modalités de 
financement des opérations rentrant dans le cadre de la cir- 
culaire 80 du 1 septembre 1952 semblent devoir être définies 
rochainement, dès qu’un accord définitif sera intervenu avec 
e ministère du budget. » 

N s'agissait donc bien d’une procédure de financement irha- 
bituelle. 

Nous sommes eonfiants, nous attendons, et quelle n'est pas 
notre surprise ultérieurement de recevoir un refus par l'in- 
termédiaire du préfet le 13 février 1954! Ce, parce que nous 
avons été top prompts à nous inspirer de votre pensée et à la 
réaliser. 

Ainsi tandis qu'il suffisait de huit mois pour construire (rei78 
salles de classe, un appartement, une cantine, etc., ete., il 
fallait deux années, à vos services, pour préparer une repose 
qui est en contradiction avec vos propres instructions. 

Permettez-moi de vous le dire: offrir à l'Etat huit classes de 
collège technique et quatre salles de classe de cours complé- 
mentaires, avec tous les services annexes, pour la modique 
somme de vingt millions, c'est un magnifique cadeau que 
la ville de Nice a fait à l'instruction publique! 

Je ne vois pas, dès lors, pourquoi nous nous trouverions 
pénalisés du fait que, nous inspirant de votre pensée, nous 
sommes allés très vite dans la réalisation. 

J'ajoute que, depuis janvier 1953, les classes fonctionnent 
et nous avons le sentiment d'avoir mieux servi que vous 
l’école publique. 

C'est donc avec la fermeté que nous donne notre bon droit 
que nous vous demandons, monsieur le ministre, car je SUP 
pose qu’il y a une erreur de la part de vos services, de ne 
pas maintenir une décision en contradiction avec vos insirue- 
tions premières, décision qui serait de nature à décourager 
les meilleures volontés. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Médecin 1 


M. Jean Médecin, Volontiers, 
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m. le ministre de l'éducation nationale. Je veux tout de suite 
masurer M. Médecin et le remercier particulièreurent de son 


Yor!. 
ce : lui donne l'assurance e le cas qu'il a signalé sera revu. 

Toutefois, je dois dire à M. Médecin que les dispositions, que 
se «rois en général heureuses, de ma circulaire, ©nt permis à 
un certain mombre d'administrateurs municipaux de me pré- 
senter COTmme d'ingénieuses exécutions de mes propres indi- 
cations toute une série de travaux faits dans des conditions qui 
n'étaient pas toujours parfaitement régulières — et mous savez 
ue je ne SUIS pas l'esclave de la forme — en vue d'essayer 
ce se faire rembourser Certaines créations, prétendument inspi- 
rées par nes propres initiatives. 

Devant cet afflux de demandes, j'ai dû, évidemment, vérifier 

das quelle mesure il s'agissait tien de l'exécution rapide æt 
antaseuse de mes instructions. 
Ce dit, je recommais sans difficuMé qu'avoir aménagé dans 
es conditions que vous venez d'évoquer la magnifique villa que 
ai vue quelques jours anrès l'acquisition qu'en avait faite Ja 
ie de Nice, représentait une réalisation dont je vous félicite 
+ que j'avais le devoir d’aider. 

par conséquent, je reverrai cette question, de même que je 

erai mes services d'appliquer exactement mes circulaires. 
Jespère que M. Médecin m'excusera d'une interprétation, 
certes ervomée, de mes instructions. Lorsque des faits de ce 
genre seront portés à ma connaissance, non seulement je 
reparerai l'erreur commise, mais je demanderai aux municipa- 
lus intéressées de continuer dans une voie que je considère 
comme excebente. 


ä\ 


—… 


= A 


M. Jean Médecin. Je vous remercie infiniment de «ette 
réponse, mopBsieur le ministre. Je pensais bien qu'il s'agissait 
d'une erreur, mais ÿe me devais de la signaker. 

En ce qui concerme des constructions pour l’enseignement 
seondaire et l’enseigmement supérieur, je reconnais que 
celles-ci, en raison de leur importance, pourraient être réglées 
ar votre service central. Mais dà encore, monsieur le ministre, 
1 conviendrait de hâter l'instruction des dossiers. 

Vous connaissez la situation du lycée de jeunes filles de 
\ C. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Elie est régle, 


M. Jean Médecin. Je viens de l’apprendre à l'instant même 
e un de vos directeurs que je tiens à remercier de m'en avoir 
ait part, Maïs on à ms plus trente ans pour en arriver Jà! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne suis donc res- 
ponsable que pour un dixième. (Sourires.) 


M. Jean Médecin. Je ne critique pas le ministre, mais les 
nxkthodes, 

Or Jes méthodes employées sont celles qui existent depuis 
toujours. 11 y a done, une contauité dans l'application d'un 
sysième qui est condamné et qui doit être réfarmé. 

Le lycée de jeunes filles de Nice a été réalisé en 1S80 pour 
300 £itves. Il doit actuellement æn recevoir 2.00. C'est dire 
que 1.700 élèves sont réparties dans des locaux de fortune, 
grâce d’ailleurs à l'initiative de la ville de Nice qui les à 
abrilées comme elle a pu. Vous voyez les inconvénients que 
at Pe entraîner pour la discipline, le contrôle et la qualité 
es études. ; 

Certes, il fant tenir compte du fait que la guerre est imterve- 
nue, Ce lvote avait été subventionmé en 1938 par le regretté 
ministre Jean Lay. Je veux bien que +ien n'ait pu être réalisé 
pendant la période difficile que nous avons connue en 1245, 
1946 ou 1947. 

Miis voilà un projet qui a été établi par la viile de Nice 
en 1949, soumis en 1950 à la commission départementale des 
bätiments et approuvé en février 1951. Depuis, il n'a pas encore 
abouti. Æ faut bien recomnaître, monsieur le mimistre, que ce 
retard est dû à «me série de mesures inutiles, de superpasitions 
des contrôles, de chevauchement de services dont les avis 
ne sent pas toujours identiques. 

Le conseil général des bâtiments de France, sectien de l’en- 
Seigrement, avait fini par donner un avis favorable em 1952 
à la suite des observations que nous avions faites. On avait 
d'abord refusé l'implantation des bâtiments. Nous avions fait 
observer qu'il y avait des sujétions locales qui justifisiemt la 
décision prise par notre architecte. 

De hauts fonctionnaires sont venns juger sur place et ænt 
reconnu le bienfonde de nes observations. 

Puis nous nous sommes alors heurtés au service que dirige 
M. l'inspecteur général chargé des bâtiments scolaires daus 
votre administration qui, lui, était d'un avis différent. 

. Nous vous avons, en 1952, saisi de cette contradiction des 
interprétations de vos services et nous vous avons demandé 
d'arbitrer, Nous n'avons jamais reçu de réponse, 1nais vous 








avez dàû cependant vous préoccuper de la question, puisque, 
ultérieurement, vous nous faisiez savoir que notre projet était 
adopté et son de revient fixé à 300 millions dont 50 p. 100 
à la charge de l'Etat, soit 450 millions, dont 50 millions payables 
en 1953 et #4) millions en 1%%4. Vous nous demandiez de per 
l'architecte de fwre son projet dans les plus courts délais pour 
pouvoir commencer %es travaux ‘dès 1953. Or, trois mois après, 
VOus nous ammwonciez que le projet ne pouvait être subventionné 
en 14953 faute de crédits! Nous césesperions d'aboutir. lorsqu'à 
l'instant m'est parvenue l'heureuse nouvelle que nous atten- 
dions depuis plus de trente ans. 

_ de regrette tout ce temps perdu, et la gène supylémentaire 
imposée aux maitres æt aux élèves, d'autant que les raisons 
pour desgnelles ce dossier sera demeuré quatre ans dans vos 
services sont sans \aleur et je dirai méme putriles. 

Quand je me reporte aux observations présentées par vos 
services à la suite d'un si long exmmen, je n'y trouve rien 
d'essenliel etiqui justifie une si langue étude. 

Que nous dit-on ? 1 nous faut d'abord supprimer trois loges 
de W.-C. ! 

On parlait ces jours-ci de crédits pour satisfaire les besoins; 
Ne sommes-nous pas là dans une anatière où il faut absulu- 
meut les satisfaire ? (Sourires.) 

On nous demande encore de supprimer les lavahos &æmx éta- 
ges et de les reraplacer par une auge à trois robinels. Soit dit 
eb passant, voilà un Hiungage hien peu poétique et assez surpre- 
nant dans une maison qu'anime un miuistre dont ]'Ciégance 
de pensée est reconnue par tous. 

Songez, monsieur le ministre, au temps qu'il faudra pour que 
47 classes d'élèves arrivent à se laver les mains dans une auge 
à trois robinets ! C’est nous ramener à l'époque de 1900, où 
les internes, sprès la toïette sommaire du matin, eflectnte 
sous le filet d'eau au robinet du dortoir, ne se lavaient plis 
jusqu'au matin suivant, I n'y avait ailleurs ancune autre possi- 
hiité pour les écoliers de se nettoyer, que la borne fomaine 
installée au milieu de la cour, 

Voyons maintenant l'appartement de T'intendante et du cen- 
seur. Vos services, monsieur le mimstre, paraissent avoir la 
phobie de l'eau, car, là encore, an faft une chasse aux roïbi- 
nets surprenayrte en 1954. « 1 faut supprimer tous les Favabos », 
nous dit-on. l est impossible de donuer un cabinet de toilette 
par chambre, et on nous apprend que la direction de l'ensei- 
gnement du second degré ne pourra pas subventionner de 
telles dépenses! 

L'intendante et le censeur seront danc voués au célibat, ca 
je me vois pas commeut, entre sept et huit beures du matin, 
le père, la mère et les enfants, ss en ont, pourraient passer 
sous le même robinet. 

On aura donc conservé ce dossier pendant de Jongnes années 
uniquement pour supprimer quelques lavabos. Ce n'est pas le 
cas de dire: « Que d'eau! que d'eau! », mais bien plutôt de 
réclumer : de l’eau ! de l'eau 1 

C'est donc pour en arriver là qu'on aura perdu un temps pré- 
cieux ! Convenez, monsieur le ministre, que ce sont là des 
méthodes qui ne doiveut pas être maiilenues. 

Je tiens également à vous dire, monsieur le ministre, que 
les 200 millions prévus ne seront vraisemblablement pas sufli- 
sauts. Cette somme a élé fixée arbitrairement par vos services, 
alers que le projet initial comportait une dépense de 370 
millions. 

Réduit arbitraïrement à 300 millions à] est vraisemblable que 
ce projet ne satisfera pas tous les besoins. 

Pourtant on aurait pu en la circonsianre montrer plus de 
générosité en considération de l'eflort réalisé par da vule en 
achetant tous les terrains avoisinant le lvcée, ce qui va nous 
permettre de construire un établissement d'enseignement seCOn- 
daire pour 2.000 élèves an prix de 300 millions, alors que sem- 
blable établissement représente généralement une dépense d'au 
moins de double. 

C'est un procédé à la fois peu bienveillant et maladroit. 

Je crains, monsieur Je ministre, qu'il ne nous faile encore 
parler de ce lycée en 1955, 4956 et, qui sait, plus tard encore, 
Car par esprit d'économie ont été distraites, pour être reportées 
au budget de l'éducation physique, les dépenses du gymnase. 
Et des dépenses supplémentaires s'avéreront iudispensahes 
pour tous des aménagemeuts de détail arbitrairement supprimés 
et pourtant indispensables. 

Mieux aurait valu nous faire cogfance et nous laisser {ra- 
vailler. 

Notre action passée mous autorise à dire qu'avec plus de 
liberté laissée aux communes l'école seraît mieux et plus rapi- 
dement servie, (Applaudissements.) 


M. te président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 
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M. le ministre de l'éducation nationale, Je voudrais, mes- 
dames, messieurs, répondre aux différentes observations et 
questions qui m'ont été présentées. 

J'indique immédiatement que mon sentiment général est de 
supprimer, aulant qu'il est possible, les formaiités. Je crois 
l'avoir prouvé dès mon arrivée rue de Grenelle: j'entends 
rechercher sans cesse comment des simplifications nouvelles 
peuvent ètre apportées. Je suis partisan de l'accélération de Ja 
construction en même temps que. de la recherche de la meil- 
Jeure qualité conciliable avec notre souci des économies indis- 
pensab.es, 

J'ai écouté, avec beaucoup de regret, l'énumération des diffi- 
eultés qu'a rencontrées le distingué maire de Nice pour ses 
réalisations scolaires dont, au passage, je tiens à le remercier 
et à le féliciter. Beaucoup d'entre elles ont été effectuées dans 
un temps record et, ce qui compte à mes yeux, avec la contri- 
bution à 100 p. 100 de la ville de Nice. 

Si, par moment, nous sommes obligés de réserver quelques 
dossiers, de demander des modifications, c'est que toutes les 
municipalités n'ont pas la sagesse et Ja prudence de la ville 
de Nice, je pourrais citer le cas d'une petite ville située à quel- 
que 30 kilomètres de Paris. Je me suis avisé qu’elle demandait 
35 millions de francs pour construire un portique à l'entrée de 
l'école, J'ai demandé pour quelles raisons — car la demande 
était approuvée sur le plan local — un tel portique était prévu. 
I m'a été répondu qu'il était destiné à illustrer les eue d'inau- 

uration et de fête solennelle. Vous le voyez, des contrôles 
Doourént nécessaires, dans l'intérêt général des fonds publics 
et des contribuables. 

A la vérité, que certaines manifestations d’un esprit un peu 
méticuleux retardent parfois fâcheusement l’exécution des ee. 
siers, personne ne le sait mieux que moi. J'affirme en tout cas 
que les instructions générales données à mes différents ser- 
vices s'inspirent du souci d'accélérer au maximum les cons- 
tructions, 

Un très gros effort vient d'être fait en ce qui concerne l’en- 
séignement primaire, On pouvait craindre que les chiffres que 
nous avions primitivemnent envisagés n'apparaissent de nature 
à compromettre soit la construction, soit la qualité, comme 
le redoutait tout à l'heure M. Deixonne. Or, par l'intermédiaire 
des groupements d'architectes et des unions départementales du 
bâtiment, nous avons ouvert des concours sur le plan départe- 
mental et j'ai la satisfaction d'annoncer à l’Assemblée que, 
our tout le territoire, nous avons recu 790 dossiers de projets- 
ypes présentés dans chaque département par des architectes 
qui ont ou bien travaillé seuls, ou avec la collaboration perma- 
pente des représentants des entreprises. 

Une commission nationale a classé ces projets: environ 400 
d'entre eux ont été retenus; les plans et les devis sont prèts. 

Je profite de ce débat pour fournir quelques indications, 


que je crois précieuses, à beaucoup de maires de France.’ 


Une petite ville, un village qui désirent conetruire une éco!e 
d'une, deux ou trois classes avec un ou däGeux logements 
conservent bien entendu — c’est leur droit et il n’a pas été 
porté atteinte à l'autonomie municipale — Ja possibilité de 
choisir leur architecte et de procéder à l’adjudication des tra- 
vaux suivant des plans qui leur seront propres, à condition de 
respecter les normes dimensionnelles et les normes de prix 
— sauf, s'il y a dépassement, à supporter intégralement ce 
dernier, 

J'ai invité les préfets et les inspecteurs d'académie à réunir 
autour d'eux les maires qui ont des projets scolaires à réaliser 
dans ces conditions — c'est-à-dire jusqu'à trois classes et deux 
logements — et à leur présenter tous les projets types retenus 
pour le département, 

Autrement dit, il suffit à un maire qui veut édifier rapide- 
ment une construction scolaire de s'adresser à l'inspection 
académique et de choisir en toute liberté le projet type qui 
lui convient le mieux. Les plans et les devis lui sont présentés. 
Son choix fait, il n'a plus aucune formalité à remplir ni devant 
la commission nationale ni devant la commission départemen- 
tale. Les travaux peuvent done immédiatement commencer 
puisqu'un engagement d'entreprise est joint au plan et au 
devis. 

Je me permets de dire que nous avons réalisé là un effort 
considérable en faveur de toutes les petites communes de 
France. 

J'ai récemment adressé une circulaire demandant la mise 
en route immédiate de la procédure que je viens de préconiser. 
Je compte bien régler ainsi de très nombreux problèmes dans 
des villages et petites villes de France pour la prochaine rentrée 
de septembre 1954. 


Mme Elise Grappe. Les crédits sont-ils accordés immédiate- 
ment ? 





can 

M. le ministre de |!” nationale. Oui. Je reviendrai 
d'ailleurs sur ce point dans ma réponse à M. Simonnet ;y 
sujet des erédits de payement. 

A l'heure présente, je demande qu’on ne soulève pas de 
contestations parce que les crédits de payement n'ont pu: été 
répartis. Si j'ai réparti les crédits d'autorisation de programme 
pour les douze mois de 1954 dans toute la France, comme r'y 
autorisait le vote de trois douzièmes provisoires, vous compre. 
nez bien qu’à l'inverse je n’ai pu procéder à la répartition des 
crédits de payement. L 

S'il y a eu — il est important de Je dire, car cela évitera à 
de nombreux collègues des surprises qui disparaîtront d'ailleurs 
dans quelques jours, dès que le vote du budget sera acquis — 
rer parcimonie dans l'allocation des crédits de payement 
il faut que vous sachiez, mes chers collègues, que je ne peux 
déléguer les crédits que dans la mesure où ils me sont accor- 
dés, c’est-à-dire lorsque le budget définitif aura, incessamment 
je l'espère, remplacé le régime des douzièmes provisoires. 
.Dans quelques jours le budget sera voté, j'en ai la convie. 
tion comme vous mêmes. 


M. Henri Thamier. Attendez! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Immédiatement les 
crédits de payement pour les douze mois de l’année seront 
délégués aux préfets. 

A propos des crédits de payement, je voudrais rassurer 
M. Deixonne et aussi M. Simonnet. J'aurai à y revenir lor<que 
nous aborderons l'examen des chapitres concernant l’ensei- 
gnement technique, au sujet desquels la commision des 
finances elle-même s'était inquiétée et dont eile a prononcé 
la disjonction pour ineuffisance des crédits de payement. 

Il est indispensable que l’Assemblée nationale retienne la 
déclaration qui a été faite par M. le rapporteur Simonnet qui 
a bien voulu constater que, depuis Ja libération, jamais les 
crédits de payement ne se sont révélés insuffisants par rap- 
port aux crédits de programmes engagés. 

Je pourrais, à cet égard-là, donner des. chiffres. Je me conten- 
terai de rappeler que les reports annue:s qui atteignaient 
18.500 millions en 1950 et 16.500 millions en 1951 ont été rame- 
nés à 6 milliards en 1952. Si le report en 1953 est encore de 
11 milliards, c'est parce que l'exercice budgétaire 1953 n'a 
porté que sur dix mois. 


M. Henri Thamier. C'est la condamnation des méthodes 
employces. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Sans cela le report 
aurait été tout au p'us de 2.500 millions. 

Pour cette année, je dispose, ainsi que je l’ai dit, de 61 mil- 
liards; avec les onze milliards de report, cela nous donne 
72 milliards. Ces crédits doivent permettre, surtout compte tenu 
de la possibilité de virements de chapitre à chapitre, de faire 
face aux payements nécessaires. 

En effet, nous aurons ce soir à nous prononcer sur un artic'e 
additionnel 2 bis par lequel il sera demandé que les crédits 
ouverts au ministre de l’éducation nationale au titre des dépen- 
ses en capital pour l'exercice 1954, fassent l’objet de transferts 
de chapitre À chapitre par arrêtés contresignés par le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre chargé 
du budget et le ministre de l'éducation nationale. 

Par conséquent, s’il arrivait — par impossible — de conetater 
une insuffisance sur un chapitre, il serait facile, par un trans- 
fert des crédits encore disponibies sur un autre chapitre, de 
combler la différence. 


M. Maurice Deixonne. Et ;’ensemble ? 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je tiens, car je sais 
que, sur certains points, l’Assemblée attend des déclarations ou 
des engagements du Gouvernement, à faire la déclaration sui- 
vante au sujet des crédits de payement. 

M. le.rapporeur Simonnet m'a demandé : « Devons-nous conce- 
voir une inquiétude quelconque ? » Je suis autorisé par M. le 
président du conseil, M. le ministre des finances et M. le serre- 
taire d'Etat au budget à donner à l’Assemblée l’assurance for- 
melle que, quoi qu'i: advienne, quel que soit le rythme des 
constructions — et je souhaite qu'il soit rapide — à aucun 
moment un ralentissement des travaux, un arrêt de chantiers 
ne se produiront faute de crédits de payement. Si une in-uf 
sance quelconque apparaissait, je répète au nom du Gouvernt- 
ment, qu'il est entendu qu'immédiatement les crédits néces- 
saires seraient prévus. 

Sur ce point, je puis donc, au nom du Gouvernement, Taäs- 
surer entièrement M. Deixonne. 

Des maires se plaignent parfois de devoir suspendre l'acti- 
vité de leurs chantiers faute de crédits. 
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M. Rémy Boutavant. D'autant plus que vous aviez fait la 
méme déclaration l'an dernier et que vous aviez donné les 
pièmes assurances | 

M. le ministre de l'éducation nationale, Lorsque je reçois 
des doléances à ce sujet, je recherche les motifs. 

Vous savez que je ne puis verser les subventions que dans 
la mesure où les travaux sont exécutés. La constatation de 
l'exécution des travaux est faite par l’architecte responsable 
doit transmettre l'état total des travaux réellement exé- 


qu 

cuites. D s à 
Bien souvent — je tiens à le dire pour que les administra- 

teurs municipaux y tiennent la main — de nombreux retards 


dans les mg age sont dus au fait que mes services n'ont 
as reçu les états vérifiés par les architectes, états qui cons- 
tuent les pièces indispensables au mandatement. Vous serez 
tous d'accord, en effet, pour reconnaître qu'il est indispensable 
d'ex ger cette condition afin de ne pas payer sur fonds publics 
des travaux qui ne seraient pas entièrement exécutés. 

Je ne prélends pas que ce soit la raison de tous les retards, 
mais je profite de cette intervention pour vous mettre en 
garde, mes chers collègues, contre ce fait qui se produit trop 
souvent, et que parfois le maire ignore parce que de très 
bonne foi il croit que depuis longtemps déjà les pièces néces- 
gares ont été envoyées au ministère. 


M. le président. Monsieur le ministre, je tiens de mon côté 
a vous mettre en garde contre la durée de votre intervention 
(sourires) en vous demandant de conclure rapidement afin que 
je puisse consulter l'Assemblée avant midi sur la disjonction. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je conclus, monsieur 
le président, en prenant l'engagement au nom du Gouverne- 
ment que cette question des crédits de payement ne se posera 
plus. 4# | 

C'est pourquoi je demande à M. Deixonne de renoncer à sa 
demande de disjonction, 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, je vais vous faire 
une proposition. 

Vous savez qu'il manque 9 milliards pour que le plan que 
vous nous avez fait voter soit réalisé dans les délais que vous 
aviez vous-même prévus. Etes-vous disposé à nous accorder 
ces 9 milliards et à les assortir des crédits de payement cor- 
respondants ? 

Si vous nous faites cette promesse, je retirerai volontiers 
ma demande de disjonction, Sinon, je la maintiendrai et je 
demanderai même le scrutin. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hationale. 


M. le ministre dé l'éducation nationale. Dans la question poste 
par M. Deixonne, il convient d'opérer une discrimination. 

En effet, les 9 ou 10 milliards sont des crédits d'autorisa- 
tion de programme, et nous examinerons tout à l'heure les 
autorisations de programme nécessaires. 

Je rappelle que nous avons fait cette année un effort que je 
crois substantiel, Je me permets de faire observer que les cré- 
d's de programme sont majorés de 5% p. 100 — on a dit dans 
quelques journaux qu'ils étaient doublés, je n'ai pas dit cela — 
ais j'affirme qu'iis ont été majorés de EE 100 par rapport 
à 1953, je parle d'ailleurs sous le contrôle de M. Simonnet et 
de M. Schmittlein. 

Nous arrivons à l'heure actuelle À près de 67 milliards d’auto- 
risalions de programme pour l’année 1954. 

Je demande donc à l’Assemblée nationale, prenant à cet 
égard mes responsabilités, de reconnaître que j'ai obtenu dans 
ce domaine véritablement ce qui peut êxe raisonnablement 
demandé, quels que soient les immenses besoins dont je signa- 
lerai d'ailleurs l'importance à la fin de cette discussion. 

En ce qui concerne les crédits de payement, je renouvelle 
à M. Deixonne l'engagement formel du Gouvernement qu'ils 
feront face à toutes les exigences, quelle que soit la rapidité 
d'exécution des travaux. 

Je vous demande avec confiance, mes chers co!lègues, de 
bien vouloir considérer que le Gouvernement a véritablement 
fait un eflort substantiel à cet égard. Je vous prie donc de 
hien vouloir réserver aux chapitres, qui ont provoqué tout à 
l'heure sur de nombreux bancs des inquiétudes légitimes, l’ef- 
fort supplémentaire qui vous paraît s'imposer et que vous avez 
l'intention de demander au Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, Monsieur le ministre, j'ai écouté avec heau- 
toup d'attention toutes les observations que vous avez formu- 
Kes en réponse aux divers orateurs qui m'ont précédé. 





——— 

Sans vouloir abuser du temps de l'Assemblée, je tiens tout 
de même à présenter à mon tour quelques observations supplé- 
mentlaires. 

La première, c'est que d'après la commission Le Gorgeu, # 
aurait faliu 975 milliards de francs pour les constructions sco- 
hiires des divers ordres d'enseignement, dont 751 milliards poux 
lies besoins urgents, soit un minimum de 130 milliards de eré- 
dits de payement par an. 

Or — première constatation — ces crédits indispensables onf 
été réduits environ des deux tiers de la valeur jugée nécessaire 
par une commission trés sérieuse, la commission Le Gorgeu, 
puisqu'on peut chiffrer à environ 50 milliards à peine les credits 
de payement attribués, 

Mais une grande partie du drame des coustruetions scolaires 
se joue sur ce qui suit. Si nous nous reporlons aux chiffres que 
vous avez vous-même fournis à la commission de léducation 
nationale, nous constatons qu'en 1950 ont été ouverts 32 mil- 
liards de crédits, et que 13 milliards et demi seulement ont été 
employés, chiffre supérieur à celui des crédits réellement 
consonnes. . 

De même, en 1951, sur 40 milliards de crédits ouverts, 
22,5 milliards ont été utilisés, et en 1952, sur 39 milliards de 
crédits ouverts, 33,2 milliards ont été emplovés, En 1953, sur 
47,8 milliards de erédits, 38 milliards ont été dépensés, 

Si nous faisons le total, nous constatons que pour les années 
1950, 1951, 1932 et 1953, l'Assemblée nationale à ouvert 153$ mil- 
liards de crédits de payement pour les constructions scolaires, 
mais que malheureusement 110 milliards seulemeéht .ont été 
utilisés. 


M. le ministre de l'éducation nationale, C'élaient des crédits 
d'autorisation de programmes. 


M. Henri Thamier. La différence est importante, puisqu'elle 
est de l’ordre de 48 milliards I n'est donc pas exact que vous 
donnez cette année 71 milliards de crédits. F faut en déduire 
les 48 milliards de crédits non utilisés, c'est-à-dire qu'en défi- 
nitive vous ne donnez que 23 milliards si l'on tient compte du 
programme établi (Applaudissements à l'extrême gauche), et 
sur ce point nous n'avons jamais reçu la moindre explication 
susceptible de nous satisfaire. 

Ce sont les chiffres que vous avez vous-même indiqués en 
commission, Vous êtes en réa'ité en retard de 43 milliards 
sur les décisions de l'Assemblée, ce qu'aucun de nous ne6 
peut accepter, j'en suis persuadé, sur quelque banc qu'il siège. 

Il est vraiment regrettable que les crédits de payement qui 
sont votés ne soient pas distribués, et s'ils ne le sont pas, 
ce n'est pas la faute des communes, ni des architectes, ni 
äes maçons, c'est Ja faute de la politique scolaire que vous 
avez menée et de vos circulaires innombrables qui compliquent 
tout, M. le chanoine Kir disait tout à l'heure qu'il faut 
27 pièces pour un dossier, 

On a vanté les prototypes aux maires. On leur a dit: Allez 
les choisir au chef-lieu du département. 

Jl faut ensuite qu'ils les communiquent au conseil muni- 
cipal. Bref, on fait tout pour compliquer les choses et chaque 
fois que l'on veut entreprendre une construction... 


M. Henri Savale. Ce que vous dites n'est pas exact. 


M. Henri Thamier, Monsieur Savale, nous savons que vous 
êtes l'Eminence grise et l'ombre de M. le ministre, 


M. Henri Savale. Je ne suis l'ombre de personne, et vous 
vous êtes l'ombre de feu Staline! ({ires à droite.) 


M. Raymond Schmitilein. L'ombre d'une ombre, 


M. Henri Thamier. M. Marie n’a pas besoin d'un avorat, Nons 
avons déjà eu l’occasion d'’anpréc'er vos talents, mais laissez 
moi poumsuivre mon intervention, 

Je souligne simplement, ajoutant une précision à bien d'au- 
tres, que le conseil municipal de Cahors s'est récemment trouvé 
unanime pour réprouver certaines méthodes. 

Trois inspecteurs généraux sont venus, l'un après l'autre, 
examiner un projet d'agrandissement du Ivcée Clément Marot, 
Le premier a dit: Ce projet est très bien. Le deuxieme a dit: 
Ce projet ne vaut rien, et le troisième est venu arbitrer les 
décisions des deux premiers, 

Je sais bien que le département du Lot est très pittoresque, 
ce n'est pas une raison suffisante pour justifier la visite de 
trois inspecteurs généraux. 

J'indique encore que, pour ce qui est du plan de déconcentra- 
tion administrative, les petits départements ruraux ne dispo- 
sent que de sommes trop peu importantes, M. le président de 
la commission le soulignait récemment, et i! est indiscutable 
qu'il faudrait aitribuer pius de quarante millions par dépar- 
tement. 

Enfin, en ce qui concerne les prototypes, vous nous avez 
dit tout à l'heure qt'ils correspondent à ce qu'il faut faire. 
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Mais nous ajoutons que pour l'Isère, par exemple — et 
Mme Elise Grappe a eu l’occasion de vous en informer à la 
commission l'an dernier des prototypes avaient été choisis, 


des crédits de payement avaient été votés, 1nais il n'y à pas 
eu d'argent pour payer ces prototypes commandés sur les pro- 
grammes de 1953. 

Voilà quelques-unes des observations que nous voulions for- 


muler, Nous pourrions en présenter bien d'autres, mais lessen- 

tiel reste que les crédits de payement votés ne sont pas uli- 

disés. C'est une des raisons de Ja lenteur des constructions 

gcolaires, à laquelle un remède peut être inunédiaterment 
apporlc. 

hd A ds t_Fohad tien, nés 

M. le président. Monsieur Deixonne, ma.n'enez-Vous voire 


demande de disjoncüuon ? 

M. Maurice Deixonne. Je Suis obligé de la mainlteuir, car 
de deux choses l'une: ou bien M. le ministre nous à fait 
voter un plan qu'il reconnaît aujourd'hu: inapplicah'e, ou L'en 
nous avons le devoir de tenir la protiesse que nous avons 
faite au pays. : h S 

Dans ces conditions, je maiutiens ma lemande de disjonction 
et demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
paliona!e. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne peux pas 
laisser passer sans protester l'inexactitude qui vient d'être 
exprince. 

Tous les crédits de programme votés par le Parlement ont 
été intégralement employés tant en 1950 par mon prédécesseur 
que par moi dfpuis 1951, di Lt 

Ce qui n'a pas été intégralement utilisé, ce sont les crédits 
de payement, car lorsque tout à l'heure, monsieur Thamier, 
vous opériez te décomple des crédits de payement non consom- 
més pour l'ensemble des crédits de programme... 


M. Henri Thamier. Je m'excuse de vous interrompre, mon- 
sieur de ministre. (Vives proteslations à droite et à l'ertrème 


droite.) … 


M. le président. Monsieur Thamier, vous n'avez pas la 
parole. 


M. Pierre Guérard. Vous êtes le seul à n'avoir pas compris 
monsieur Thamier. 


M. Rémy Boutavant. Et vous, vous êtes les fossoyeurs de 
l'école laique ! 


M. Henri Thamier, .…. je n'ai pas dit cela! 

Je ne permet'rai pas que l'on déforme ce que j'ai pu dire 
tout À l'heure, Je n'ai raisonné que sur les crédits de payement 
et à aucun moment sur les crédits de programme el je n’ad- 
mets pas que M. le ministre déforme ma pensée. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je prie M. Deixonne 
de me douner acte de l'engagement pris par le Gouvernement, 
et j'invile l'Assenibkée à repousser, par scrutin, la demande de 
disjonction. 


M. le président, Monsieur Deixonne, maintenez-vous votre 
demande de disjonction ? 


M. Maurice Deixonne. Je la maintiens, monsieur le prési- 
#ent. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la demande 
@e disjonction de M. Deixonne porte sur l’ensemble de l’état B, 
e’est-à-dire sur les dépenses en capital concernant l'éducation 
nationale, l'enseignement technique et les beaux-arts. 

Je consulle l’Assemblée sur L disjonction demandée par 
M. Deixonne. » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. tes secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants....,......,.,......... 600 
Majorité absolue ...... ARRETE TT SPAERES 301 


Pour l'adoption :........ 297 
.  . APCPÉRONSRRRRE EE 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 

Conformément à la décision prise hier soir par l’Assemblée, 
Je vais suspendre à nouveau la séance afin que nous puissions 
poursuivre encore cet après-midi, ce soir et, probablement cette 
puit la discussion du budget de l'éducation nationale, 


J'attire l'attention de l’Assemblée sur Île fait que les temps 
de parole sont presque entièrement épuisés. 

Si le Gouvernement et les commissions ne donnent pas aux 
groupes l'exemple de la briévelé, la discussion ne pourra pig 
être terminée avant demain matin. 

Bien entendu, les aflaires inscrites à l’ordre du jour de là 
séance de cet aprèsanidi, y compris les queslions orales, ne 
seront pas appelées. 

La séance est suspendue jusqu'à quinze heures. 

La séance, suspendue à midi dir minutes, est reprise à 
quinze heures, sous la présidence de M. Robert Bruyneel 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


M, le président. La stance est reprise. 


ds 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M, le président, J'ai reçu de M. Marcel Noël une demande 
d'interpellation sur les raisons pour lesquelles le Gouverne. 
Dent La pas cru devoir remplir les engagements pris devant 
l'Assemblée nationale, à propos des amCnagerments à apporter 
au régime de la loi du 22 juillet 1922. 

Conformément à l’article 91 du règlement, M. Marcel Noël 
demande que son interpellation soit jointe à celle de M. loger 
Faraud dont l'Assemblée sera appelée à fixer la date de discus- 
sion Le jeudi 8 avril 1954. 

le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonction est ordonnée. 


EN PR 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d’interpellation sui 
vanles : 

De M. Isorni, sur les condilions dans lesquelles le maréchal 
Juin vient d'être relevé des fonctions qu'il occupait dans l'ar- 
muée française, à un moment où une telle décision risque de 
porter alleinte au moral d'une armée, dont uue partie se bat 
avec héroïsme en Indochine ; 

De M. Billoile, sur les motifs réels qui ont pu faire prendre 
au Gouvernement la si grave détermination de se passer des 
éminents services d'un inaréchal de France, dont Là présence 
vst plus nécessaire que jamais à Ja sécurité du pays, alors que 
le maréchal Juin avait dû s'élever avec force et raison contre 
les entreprises de destruction de l’armée française dont il est 
aujourd'hui la plns haute expression; 

De M. Grousseaud, sur les invraisemblalles sanctions prises 
à l'égard du maréchal Juin tenu selon le ministre de la défense 
hationale à une « discrétion particulière » alors que le muns- 
tre des aflaires étrangères, il y à quelques mois, ne craignait 
point de faire état de déclarations favorables à la C. E D. du 
maréchal n'hésitant pas ainsi à trenquer sa pensée, ainsi que 
sur le danger d’une telle mesure qui doit être rappartée sous 
peine de devoir frapper également le général Gruenther ; 

De M. Mouchet, sur les mesures que le Gouvernement compte 
pes pour assurer le financement et le développement de 
‘électrification rurale; 

De M. Hénanit, sur la nécessité d'organiser le dépistage systé- 
matique du cancer sur le plan national, devant Les ravages gran- 
dissants provoqués par celte maladie : 

De M. Jarrosson, Sur la publicité donnée aux sanctions prises 
à l'égard du maréchal Juin, leur disproportion avec le fait 
reproché, l'oubli qu’elles manifestent des services rendus et le 
préjudice qu'elles risquent de causer au moral dans l'armée 
cemme chez nos partenaires dans I” défense du CentreÆurope. 

La date des débals sera fixée ultérieurement, 


SE" pen 
DEPENSES DES MIMISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


EDUCATION NATIONALE 
\ 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la discussion du projet de 
loi et des lettres rectificatives au projet de loi relatif au deve- 
loypewuent des crédits affectés aux dépeuses du ministère de 
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din" . 
J'éducation nationale pour l'exercice 1954. (N°s 6754, 7112, 7207, 
328, 7365, 7466, 7878, 7908, 8193, 8209.) : 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat; 
Commission des finances, 17 minutes, 
Groupe socialiste, 38 minutes ; 
Groupe communiste, 8 minutes; ‘ ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 38 minutes ; 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 59 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 17 minutes, 
Groupe des républicains indépendants, 39 minutes ; 
Groupe indé endant paysan, 23 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
94 minutes; £ Ê L — dés 
Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 22 minutes; 
Groupe paysan, 13 minutes, 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 13 minutes ; 
Groupe du centre démocratique et social des indépendants et 
avsans, » minutes : 
Groupe des républicains progressistes, 4 minutes; 
solés, 5 minutes. 
Le Gouvernement et la commission de l'éducation nationale 
ont épuisé leur temps de parole. 


ETAT B (suite). 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a repoussé la disjonc- 
tion de l’état B. 
Je donne lecture du chapitre 56-10: 


6° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-10, — Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipement : 

« Autorisation de programme, 210 millions de francs; 

« crédit de payement, 2% millions de francs. » 

La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, sans vouloir faire 
rebondir ni reprendre le débat qui a eu lieu ce matin sur 
les constructions scolaires, je voudrais, sur ce chapitre, pré- 
senter quelques observations. Elles touchent aux crédits d'in- 
vestissement de l’enseignement supérieur. 

Au chapitre 56-19, il est prévu 8.158 millions d'autorisation de 
programme et 5.375 millions de crédit de payement, dont 
4.815 millions pour les opérations en cours et 260 millions pour 
les opérations nouvelles. 

Nous considérons que c’est trop peu pour les opérations 
nouvelles et que ce n’est pas assez pour les opérations en 
cours qu’il convient de faire exécuter au plus vite. 

Il n'est pas nécessaire de rappeler ici ce que disait en novem- 
bre 1953 Le recteur de l’université de Paris, M. Sarailh. Ses 
propos sont préserts à l'esprit de tous et certainement à 
celui de M. le ministre de l’éducation nationale, qui assistait 
à la rentrée solennelle de l’université. C’est devant lui que 
ces propos ont été tenus sur l’exiguité des locaux mis à la 
disposition de l’enseignement supérieur. e 

Je me bornerai à donner rapidement quelques exemples: 
au cours de physique de la faculté des sciences, des étu- 
diants ne peuvent, faute de place, ni s'asseoir, ni prendre de 
notes; en biologie animale, il faudrait trois cents places et 
il y en a trente, 

Les locaux de la rue Cuvier sont prévus pour recevoir cinq 
cents étudiants et ils doivent en recevoir quatre mille. 

Ôn peut se demander combien de temps durera encore cette 
gilualion, 

Si les projets d’agrandissement de la faculté des sciences de 
Paris, déjà crédités il y a deux ans, ne conviennent pas, il 
faut ++ élablir d’autres et les faire exécuter le plus rapidement 
possible, 

Les facultés de droit et de médecine de Paris, les écoles nor- 
males supérieures doivent être agrandies. 

Faut-il rappeler que l’école normale supérieure de la rue 
d'Um a Lesoin de 250 millions pour une construction supplé- 
mentaire prévue rue Erasme, de 150 millions pour réparation 
de bâtiments anciens et que, faute de crédits, les travaux 
entrepris sont arrêtés depuis plusieurs années ? 

Nous avons signalé, il y a deux ans, l'insuffisance des locaux 
de la plupart des universités de province, sans tenir compte 
des prévisions d'augmentation des effectifs d'étudiants. Même 
Sur la base des effectifs actuels, ce qui a été exécuté depuis 


est insignifiant, La loi-plan avait décidé l'affectation de 
0.74) millions pour ces travaux dans les établissements d’en- 
scisnement supérieur. Le plan Le Gorgeu, plus conforme aux 
besoins réels, estimait qu'il était urgent d'y investir 49 mil- 
ards. 








à 


Nous sommes loin de compte. C'est pourquoi nous demandons 
à l'Assemblée d'accepter notre proposilion de disjonction 
de ce chapitre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La ole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. On ne saurait, à l'heure présente, concevoir 
la formation de nos jeunes médecins en dehors des hôpitaux 
de clinique. 

Le ministère de l'éducation nationale ne peut, en ce domaine, 
ignorer le ministère de la santé publique. 

Ce matin, M. Jean Cayeux, je crois, par voie d'amendement, 
a obtenu le rétablissement d'un crédit de 240 millions. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Non seule- 
ment ii faut le croire, mais il faut en être convaincu, (Sourires.) 


M. Noël Barrot. J'en suis convaincu, monsieur le ministre. 

Ces sommes sont destinées à rétribuer les services que nos 
hôpitaux rendent à l'éducation nationale. 

Dans le domaine de l'équipement, cette union indispensatle 
ne doit pas être négligée non plus. 

Lorsqu une faculté de médecine doit être construite en même 
temps que des hôpitaux, il nous paraît inconcevable que votre 
département, monsieur le ministre, achète un terrain et décide 
d'une construction sans se demander si 1e lieu choisi convient à 
l'implantation des hôpitaux de clinique qui fatalement doivent 
accompagner la faculté, 

Les hôpitaux, comme les facultés, sont d'abord au service 
du malade, C'est en fonction de ses conditions de vie et de 
traitement que vos services, comme ceux du ministère de la 
santé publique, doivent se déterminer dans ce domaine. 

Je voudrais avoir l'assurance, monsieur le ministre, qu'il 
sera tenu compte de mon observation, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je pense pouvoir 
ajouter une indication géographique. 


M, Raymond Schmittiein. Précise, Cela éclairera le problème, 


M. le ministre de l'éducation naticnale. …. à l'intervention 
apparemment générale de notre collègue. 
Îl s’agit — pourquoi ne pas le dire — de Marseille. 


A la vérité, sur les observations générales présentées par 
M. Barrot, je n'ai pas besoin de dire que mon accord est 
total. Nous ne portons au rang des écoles de médecine de 
lein exercice que les écoles pouvant présenter un arrière-plan 
iospitalier. 

Ainsi nous affirmons, par là-même, la nécessité de joindre, 
de rapprocher et de mèéler de plus en plus la faculté et l'hô- 
pital. 

J'ai eu l’occasion, avec mon collègue et ami M. Paul Coste- 
Floret, de le souligner lorsque nous avons inauguré ensemble 
la nouvelle faculté et la cité hospitalière de Lille. 

En ce qui concerne Marseille, je tiens à dire que les principes 
généraux seront appliqués. La faculté sera à côté de l'hôpilul, 
Mais il s’agit de savoir si l'ensemble ou une partie de cet enstm- 
ble se trouvera sur un terrain A ou sur un terrain B. 

Je ne veux même pas connaitre les raisons qui peuvent mili- 
ter pour le choix du terrain A ou du terrain B, en dehors de 
l'avis des autorités compétentes. 

Or, toute la matinée, j'ai entendu rappeler non sans force ni 
développements la nécessité de respecter d'abord les décisions 
des municipalités. 

Le choix du terrain a été fait, je crois, par l'ancienne muni- 
cipalité de Marseille et confirmé par la nouvelle, 

Done, de ce premier côté, la délibération à été mûrement 
réfléchie par l'assemblée municipale, 

Ensuite, les services locaux de la santé publique donnent leur 
accord sur le choix de ce terrain. 

C'est une fois ces deux décisions prises que mes services — 
en l'espèce, la direction générale de l'enseignement supérieur 
— sont consultés. 

La direction me fait un rapport, Pendant la rédaction de ce 
rapport, survient la proposition d'un autre terrain, Imméd'ate- 
ment, je transmets cette proposition nouvelle à mes éervices, 
cn toute indépendance, faites-moi l'amitié de le croire, et sous 
le seul angle des intérêts de l'éducation nationale, L'opinion 
de mes services est formelle: le terrain présenté par Ja muni- 
cipalité de Marseille paraît le meilleur. 

On pourra critiquer. En tout cas, bien que je n’aie pas encore 
pris ma décision, je puis vous dire d'ores et déjà que celle-ci 
sera favorable à l’adoption des propositions des services locaux 
de la santé publique et de ka municipalité de Marseille, 

Je n'ai pas pris ma décision, je le répète, mais, quoi qu'il 
advienne, la faculté sera construite à côté de l'hôpital, Donc. 
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sur le principe général, et de toute façon, vous aurez satis- 
faction. 

Une certaine émotion se manifestant dans de nombreux télé- 
grammes que nous recevons du gra pe méditerranéen, je 
tiens à vous donner l'assurance que ma décision sera prise dans 
les trois ou quatre jours prochains — car actuellement je n'ai 
pas beaucoup le temps de travailler à mon ministère — unique- 
ent sur les arguments qui seront présentés par la direction 
de l'enseignement supérieur sur le doëx de tel ou tel terrain. 

Mais, en tout état de cause, et quel que soit le terrain choisi, 
nous ferons en sorte, je le répète, que la faculté soit accolée 
au centre hospitalier. 


M. le président, La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot, Monsieur le ministre, c'est plus spécia- 
lement sur les constructions de l’enseignement supérieur que 
je tiens à attirer très brièvement votre attention. 

On vous a dit maintes fois, et c’est malheureusement toujours 
vrai, que les facultés et les amphithéâtres sont insuffisants 
devant le flot croissant des étudiants. 

Vous avez inauguré il y a peu de temps la nouvelle et magni- 
fique faculté de médecine, mais immédiatement le défaut est 
apparu: les étudiants de deux années seulement peuvent y 
trouver place, les autres étant contraints d'occuper les locaux 
de la vieille maison. 

En matière d'équipement, si, comme vous l'avez dit, les étu- 
diants en médecine vont pouvoir disséquer un peu de temps 
en temps, ce qui nous rassure, ils n’en continueront pas moins 
à disposer d’un matériel anachronique. 

Il y à dans les laboratoires de la faculté de médecine des 
microscopes qui sont plus âgés que moil 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne les croyais pas 
si jeunes. Quel éloge vous faites de ma gestion! (Sourires.) 


M. Pierre Doutrellot. Merci, monsieur le ministre. 

Les crémaillères de ces microscopes sont rebelles à toutes les 
sollicitations. (Rires.) 

On me permettra de citer le cas d’un professeur de la faculté 
dont Ja notoriété est mondiale — la discrétion courtoise m'inter- 
dit toute autre précision — qui, de ses deniers, a constitué de 
toutes pièces son laboratoire. 

it ces deniers représentent une valeur fort importante. 

:e laboratoire est si bien équipé qu'il constitue une excep- 
tion véritable et qu'on juge opportun de le préserver de toute 
inprudente publicité. 

M. le ministre de l'éducation nationale, L'éminent professeur 
dont vous ne voulez pas citer le nom, mais que je pourrais 
nommer... 


M. Pierre Doutrellot, Merci, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. …. a un laboratoire 
tellement clandestin que j'ai tenu personnellement et officiel- 
lement à le féliciter pour son effort méritoire, et je veux m'as- 
socier à vos félicitations. 


M. Pierre Doutrellot. Merci, monsieur le ministre, pour l’indé- 
pendance que vous voulez bien montrer à l'égard du budget 
de l'éducation nationale, (Rires et applaudissements à gauche.) 

Lorsque Je directeur des laboratoires de science atomique 
d'Angleterre a rendu visite à nos savants, l'année dernière, 
il a pu dire que nous avions incontestablement la meilleure 
équipe du monde, mais la plus mal servie, 

I y à là, pour nous, quelque chose d'humiliant, 

Il vous appartient, monsieur le ministre, de faire tout ce qui 
convient pour que, l'année prochaine, une tele affirmation 
devienne anachronique et parfaitement contestable, 


M. le président, Monsieur Giovoni, maintenez-vous votre 
demande de disjonction ? 


M. Arthur Ciovoni. N'ayant obtenu aucune réponse de M. le 
ministre, je la maintiens et je demande le scrutin. 


M. À sage La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je comprends les 
préoccupalions de M. Giovoni, mais je fais appel à sa loyauté. 

Etant donné que, ce matin, l'Assemblée a été informée sur 
l'ensemble des 67 milliards de francs de crédits d'équipement, 
nous hallons pas reprendre un vote sur Ja disjonction ? Je 
nyadresse Imême à ceux de nos collègues qui peuvent être 
opposés à la position du Gouvernement, 

Je suis prêt, monsieur Giovoni, à vous donner acte du fait 
que ce matin, votre demande de disjonction portait sur chacun 
de ces chapitres. Mais, dans l'intérêt de l'éducation nationale, 
ue recominençons pas un vole sur la disjonclion, étant entendu 





L 


td 
que seront réservés les arguments concernant les crédits de 
l'enseignement technique, ainsi que je l’ai indiqué ce matin, 

Il m'apparaît évident que ce matin nous avons réglé la ques 
tion de la disjonction relativement à l'équipement de l'ense 
gnement. 

M. Maurice Deixonne. II est certain que tous ceux qui ont 
voté contre la disjonction devraient désoramis s'interdie d'in 
tervenir dans ce débat. 

M. le président. Monsieur Giovoni, maintenez-vous votre 
demande de disjonction ? 


M. Arthur Giovoni. Oui, monsieur le président, mais je me 
contenterai d'un vote à main levée. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous n’allons pag 
recommencer le vote ce matin ? 


M. Germain Rincent. Nous avons le droit de manifester notrs 
opinion, monsieur le ministre. Tous les groupes n'ont pas épuisé 
leur temps de parole. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Raison de plus po 
éviter de perdre du temps dans des votes inutiles, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjoncüion d 
chapitre 56-10 demandée par M. Giovom. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMDIS. 608 VOÏARIS ..........soccesse 612 
Majorité absolue ........s...sesmsesssse 307 


Pour l'adoption +.........s 231 
COR  ...ssorcscéosvosce, DO 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 56-16, aux chiffres de 210 mi. 
lions pour l’aulorisation de programme et de 295 milkons pour 
le crédit de payement. 


M. Arthur Giovoni., Le groupe communiste vote contre. 
{Le chantre 56-10, mis auc voix avec ces chiffres, est adopté) 


M. le président. « Chap. 56-15. — Etabiissements d'ensei 
ment supérieur. — Equipement (plan quinquennal) : 

« Autorisation de programine, 920 millions de francs; 

« Crédit de payement, 315 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission avait 
marqué par une disjonction que, dans le projet de budget qui 
lui était soumis, les autorisauons de programme étaient nette- 
ment insuffisantes. Mais les lettres rectificatives ont apporté 
les compléments nécessaires et le crédit de l'autorisation de 
programme est presque doublé. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56-15 aux chiffres 
de 92% millions pour l'autorisation de programme et de 315 mil 
lions pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 56-15, mis aux voir avec ces chiffres, est adop'é 


M. le président. « Chap. 56-20, — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Elut, — Equipement: 

« Autorisation de programme, 160 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.992 millions de francs. » 

La parole est à M. Boutavant, 


M. Rémy Boutavant, Les observations que je désire présen- 
ter à ce chapitre, le premier qui concerne D enent du 
second degré, ont pour objet de faire apparaître la neéce-siié 
d'augmenter considérablement les crédits relatifs aux con-irut- 
tions de lycées et collèges. | 

Les rapporteurs ont déjà souligné les chiffres qui montraient 
dans le projet primitif le retard qui s’accumule dans l'enser 
gnement du second degré. Ce ne sont pas les lettres 1: til 
catives qui ont apporté une amélioration sensible à cet 
situation. 

Tandis que le budget de 1953 avait prévu la mise en chanter 
de cinqante-huit projets de lycées et collèges, le présent gel 
1 


n'en permet qu'une quinzaine sur les cent cinquante €labor 
dans le cadre du plan quinquennal. I n’y aura gut:e, t 
définitive, que 650 à 700 classes nouvelles au maximuu #4 
lieu des 2.000 qui seraient nécessaires cette année. Ee 

Certains arrondissements de Paris, de population partit 
rement dense, sont dépourvus non seulement de Iycces, ma5 
encore de collèges classiques et modernes. Si l’on ohjecte que 
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des arrondissements voisins possèdent des lycées, il faut tenir 
compte du fait que la densité des populations y desservent 
ces ctablissements est telle qu'ils ne peuvent déjà pas satis- 
faire aux besoins. 


Le« dixième, douzième et quatorzième arrondissements ne 

«dent pas de lycée. Ils ont seulement, soit un collège de 
… : soit un coliège de filles, mais jamais les deux. I n'y 
gs veée, ni collège dans toute la banlieue Nord et Nord-Est, 
L est de même pour une grande partie de la banlieue Sud. 

On vrétend que trop de familles veulent envoyer leurs enfants 
dans le second degré. C'est un argument malthusien que nous 
ne aurions admettre. En ontre, c'est un argument mensonger, 
nisqu'une enquête fondée sur des données oflicielles a permis 
he onstater que 7,6 p. 100 seulement des enfants âgés de 
ii ; an {% janvier 1952 fréquentaient les établissements 
ub du second degré. 
re il est vrai que dans les lycées et les collèges mag et 
modernes, certains élèves seraient plus aptes à suivre Fensei- 


mement technique, il n’en reste pas moins que, parmi les 
œux millions d'habitants de la région parisienne démunie 
d'éuabiissements du second degré, un grand nombre d'enfants 
seraient, par contre, parfaitement capables de faire d’excel- 
{entes ctudes secondaires. 4 
j faut construire non seulement des établissements pour ces 
enhints, Imais des classes pour ceux qui sont affreusement 
dans les bâtiments actuels. On doit savoir qu'au. lycée 


ha e, par exemple, il y a cinquante élèves en classe de 
philo B, qu'à Condorcet il y en a cinquante en mathématiques 
él aires, qu'il y en a cinquante-deux en classe prépara- 
toire à l'école centrale à Louis-le-Grand, que les classes de 
gnxième et de cinquième de l'annexe du lycée Racine occupent 
deux appartements au premier et deuxième étages d'un imupeu- 


ble d'habitation, soit cinq ciasses dont trois très sombres à cha- 
que étage. On y travaille presque constamment à la lumière 
éectrique. L'aération y est mauvaise. Le chauffage est assuré 

w des poëles à sciure et il existe seulement deux waters à 
chaque étage pour 165 élèves. 

Il faut qu’on sache, à ce sujet, qu'au lycée Condorcet on ne 
compte que quelques waters pour 1.500 élèves et que cet éta- 
llissement, vétuste et sale, était considéré, voilà déjà quarante 
ans, comme devant être supprimé. - 

Nous pourrions citer des centaines d'exemples de ce genre 
peur toute Ja France. à 

IL est impossible, monsieur le ministre, d'accepter les crédits 
de construction que vous proposez pour le second degré, 
même après le dépôt des leitres rectilicatives qui n'apportent, 
d'ailleurs, aucun crédit de payement. x 

C'est pourquoi nous demanderons par scrutin, sans expli- 
cat nouvelles puisque je les donne maintenant, la disjone- 
tion des chapitres 56-25 et 66-25 concernant l'équipement du 
second degré. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C’est sans amertume 
que je réponds à M. Boutavant que les chiffres qu'il vient de 
citer résultent d’une erreur, que sans doute il voudra bien 
reconnaitre. 

les crédits inscrits au chapitre 56-20 traduisent d’autres 
nesoins que ceux relatifs au | 8 concernant le premier et le 
second degré et dont les crédits correspondants tigurent dans 
d'autres chapitres. 


M. Rémy Boutavant. J'ai précisé que mes observations por- 
lient sur l'ensemble des chapitres d'équipement. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne puis, par mon 
slence, couvrir de telles déclarations. Les seuls c'édits dont 
l s'agit permettent, au titre du plan A et du plan B, de mettre 
en route 73 chantiers en 1954. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56-20 aux chiffres 
le 160 milions pour l'autorisation de programme et de 
122 millions pour le crédit de payement. 


(Le chapitre 56-20, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 56-21. — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat. — Equipement (loi de programme) : 
« Autorisation de programme, 3.405 millions de francs. » 
M. Rosan Girard a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. — 

La parole est à M. Rosan Girard. 


LI Girard. L'objet de mon amendement est d'attirer 
l'attention de M, le ministre de l'éducation nationale sur la 
Siluation scolaire de la Guadeloupe. 

Les circonstances m'obligent, je m'en excuse, à traiter de 
Sujets qui n'intéressent pas tous le chapitre en discussion. 








Mais l’Assemblée comprendra que cela m'évitera d'intervenir 
plusieurs fois, d'abuser de son temps et de la bienveillance 
de M. le président. 

Monsieur le ministre, je ne vous dirai rien que vous ne 
sachiez au fond déjà, mais j'ai le devoir, en rafraichissant 
votre mémoire sur le caractère aigu de certains problèmes, 
de vous demander quelles situations vous comptez y apporter. 

La Guadeloupe connait une pénurie grave de professeurs. 
Près de trente postes sont vacants, paraît-il. De nombreux 
autres sont occupés par des licenciés, voire par des bacheliers. 

Peut-être conviendrait-il que le Gouvernement fit construire 
à Pointe-à-Pitre et à Basse-Terre quelques logements à l'usage 
des professeurs, afin de lever l'un des principaux obstacles 
actuels au recrutement de maîtres venus de la métropole, 
Peut-être aussi conviendrait-il que les délégations rectorales 
ou ministérielles fussent accordées à tout demandeur justi- 
fiant de titres universitaires sufftisänts, Actuellement, lors- 
qu'un autochtone sollicite une délégation pour servir dans 
son territoire d'origine, le souci 


d'éviter de lui payer l’indem- 
nité d'installation semble retarder démesurément la décision. 
Tout se passe coimrne Si le Gouvernement, pour réaliser des 
économie, voulait contraindre les autochtones qui sollicitent 
des délégations à un recrutement sur place. 

Je ne veux citer qu’un exemple. Une jeune lcencié, diplômé 
d'études supérieures de lettres, a sollicité à la fin de l’année 
dernière une délégation pour servir à la Guadeloupe où il 
manque, je le rappelle, une trentaine de professeurs. On l’a 
prié d'attendre le mois d'octobre prochain. 

IL existe à la Guadeloupe une surte de collège technique où 
l'on prépare, en principe, le brevet industriel et commercial, 
Mais l'équipement de cette école en mattriel technique et en 
personnel laisse à désirer. 

Aucun centre d'apprentissage n'existe. Il est 
eréer un afin d'apprendre un iluélier aux jeunes 
péens. C'est le premier devoir de votre ministère. 

A la Guadeloupe, les classes sont surchargées au point qu'on 
en trouve de 120 à 140 élèves. Mais il n'est pas possible, à 
cause de la pénurie de classes et de inaîtres, d'assurer la 
scolarité normale des enfants. Chaque milliers 
d'enfants se voient refuser l'accès de l’école, II nous faut des 
classes nouvelles et une école nationale d'instituteurs dans le 
p'us bref délai. 

La France devrait s'efforcer aussi de créer aux Antilles un 
foyer de culture et d'art. Votre ministère devrait avoir le souci 
d'installer là-bas un conservatoire national d'art et de musique, 
un théâtre national, des bibliothèques, des musces 


urgent d'en 
Guadelou- 


année, des 


Or, dans le domaine de la culture « des loisirs, riet 1bso- 
Jument rien n’est fait pour nos populations déshéritées, lées 


\ de cuit t d'art 
l'ertrému gauche.) 


t 
ition 
par des milliers de kilomètres de tout fover 
de la métropole. (Applaudissements à 
l'éducation 


M. le président. La parole est à M. le ministre de 


nationale. 


_M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Fosan 
Girard, je me préoccupe de la situation vraiment particulière 
de la Guadeloupe. Un effort doit être fait dans ce département 


1 
et vous savez que Je viens de demander des 1 ipporls complets 


pour les enseignements primaire et secondaire, 
Je n'ai pas encore recu tous les renseignements « ernant 
l'enseignement primaire. Je demande done à M. Girard la per- 


mission de l'entrelenir de cette 
tien que nous pourrions avoir lorsque 
parvenus, 

En ce qui concerne le second degré. 


quest JO au coul l'un entre- 
les documents me seront 


nous avons prévu des 
établissements à Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France et Pointe- 
à-Pitre. Ces établissements ne figuraient pas parmi ceux devant 
être réalisés au plan en 195% et en 1954, mais nous pourrons 
envisager au moins une première satisfaction par la réalisation 
de l’un d’entre eux. 

De toute façon, un effort particulier doit être fait en faveur 
de ce département d'outre-mer, comme, d’ailleurs, sans aller 
si loin, en faveur du département de la Corse, qui mnanque 
singulièrement ] primaires et d'établissements secon- 


d'écoles 
daires. Mais j'aurai l'occasion de reparler de ce sujet, car je 
serais bien Ctonné si je n'étais pas interrogé sur ce point! 

M. Arthur Giovoni. Vous le serez certainement, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je prie donc M. Rosan 
Girard de m'accorder que je suis au courant de la situation 
D a exposce. Je ferai tout mon possible pour y remédier 
ans le moindre délai 


M. Rosan Girard. Je retire mon amendement 
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M. le président L'amenderment est retiré. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, raprorteur, La commission avait 
disjoint les crédits de payement des chapitres 56-21, 66-13 
et 66-31, Mais à la suite du dépôt des lettres rectificatives, elle 
a accepté leur rétablissement, 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 56-21 aux chif- 
fres de 3.405 millions pour l'autorisation de programme et de 
4.264 millions pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 56-21, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 56-25. — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat, — Equipement (plan quinquennal) : 

« Autorisation de programme, 3.110 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.060 millions de francs. » 


La parole est à M. Benard. 


M. François Benard. Je désire attirer votre attention, monsieur 
le ministre — bien que, je le sais, ce problème entre dans vos 
préoccupations — sur les lycées d'altitude. 

Je sais aussi combien M. le pere de la commission de 
l'éducation nationale a ce problème à cœur... 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. Sur 
le plan national, 


M. François Benard. Nous devrions associer tous nos efforts 
pour développer cette formule qui, jusqu'à présent, a donné 
les meilleurs résultats. 

Le département que jai l'honneur de représenter à la chance 
de compter deux établissements, ou plutôt un et demi, à 
Briançon et à Embrün. Celui d'Embrun devrait être plus spé- 
cialement réservé aux jeunes filles et je sais que vos services 
s'intéressent présentement à ce problème. 

J'attire tout spécialement votre attention sur le nombre des 
demandes en instance auprès de la direction de ces établisse- 
ments, En faisant droit à ces demandes, vous aideriez les villes 
puisqu'en acceptant un nombre beaucoup plus élevé d'élèves 
dans de tels établissements — à condition d’avoir les moyens de 
les recevoir — l'on décongestionnerait les grands centres. 

I est inutile d'insister sur l'effet bienfaisant qu'aurait la 
mesure sur la santé des enfants. 

C'est pourquoi je me permets d'insister auprès de vous, 
monsieur le ministre, pour que vous fassiez, malgré les diffi- 
cultés que nous connaissons, tout ce qui dépendra de vous en 
vue de doter les départements de montagne de ces établisse- 
ments selon le souhait de tous. 


M. le président. La paroles est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, M. Benard obtient 
une première satisfaction puisque le projet de réalisation d'un 
établissement climatique à Embrun figure, si je ne me trompe, 
dans Ja catégorie B du plan. 

Je n'ose pas dire que cette réalisation ne pose plus qu'une 
question de délai mais ils est évident que ce projet verra le 
jour prochainement, 

Mais ce qui intéressera très certainement davantage M. Benard, 
c'est l'attitude générale de mon ministère en face du problème 
des lycées climatiques. 

Je m'y suis montré, a priori, favoralble. 

Lorsque je suis arrivé rue de Grenelle, mon prédécesseur, 
M. Lapie, avait amorcé la réalisation d'un important établisse- 
ment climatiäque à Arcachon, 


M, Maurice Deixonne. Il faudra le terminer. 


M, le ministre de l'éducation nationale. Il faudra le terminer, 
bien entendu, D'ailleurs, il est en cours d'achèvement. 

Les fondations de cet établissement nous ont valu de 
sérieuses difficultés. Vous connaissez comme moi l'endroit. Un 
délai de plus d'une année à dû être donné à l'architecte et aux 
techniciens pour assurer des assises définitives à ces immeu- 
bles, C'est ce qui est à l'origine du retard enregistré. Ce ne 
sont pas des insuffisances de crédits, ce sont des difficultés 
techniques qu'il a fallu vaincre pour assurer, ce qui est pri- 
mordial, la sécurité du personnel et des élèves, qui doivent 
être incriminées. 

En ce qui concerne l'établissement d’Argelès-Gazost — car il 
fallait en installer un dans le Midi — les travaux se poursuivent 
normalement. Je n'ai pas entendu d'observation sur ce point. 

Je suis parfaitement d'accord pour envisager la réalisation 
d'un lycée climatique dans les Alpes. 

Je suis obligé — je prévois que cette déclaration va me valoir 
une intervention au Conseil de la République — de faire une 
réserve au sujet de ces lycées climatiques. 





ee 

Je ne m'engage pas, je le dis très nettement, à en Créer 

dans toutes les localités où il y a des promeneurs et des tou. 
ristes l'été. 


M. Pierre de Léotard. Très bien! 


M. le ministre de l’éducation nationale, Je veux bien envi. 
sager l'implantation de lycées climatiques dans les Pyrénées 
au bord du bassin d'Arcachon, dans ra Alpes, là où il y a 
véritablement intérêt à permettre aux enfants de fortifier Jeur 
santé, mais je ne veux pas que ces établissements deviennent 
en quelque sorte par rapport aux casinos, d’agréables succur. 
sales pour cours de vacances. 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je le précise immé. 
diatement parce que j'ai été saisi d’un certain nombre de 
demandes. 

Tous ceux qui estiment encore insuffisants les crédits de 
l'éducation nationale seront, à ce sujet, parfaitement d'accord 
avec moi. 


M, le président, M. Boutavant à présenté une demande de 
disjonction du chapitre 56-25, 
La parole est à M. Boutavant. 


M. Remy Boutavant. J'ai exposé précédemment les motifs de 
cette demande, sur laquelle l'Assemblée pourrait se prononcer 
à main levée. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 56-25 demandée par M. Boutavant. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la disjonction) 
M. le président. La parole est à Giovoni. 


M, Arthur Giovoni. Tout à l'heure, M. le ministre a bien voulu 
évoquer la situation de l’enseignement dans le département de 
la Corse. Je vais me permettre de lui poser brièvement cer- 
taines questions. 

Un inspecteur général des constructions scolaires a déclaré 
que la Corse avait le triste privilège d'ètre le plus déshérité 
de tous les départements français. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que vous me disiez ce qui 
est fait pour le lycée de Bastia, dont vous connaissez la situi- 
tion, et pour les établissements d'enseignement secondaire 
d’Ajaccio et quelles sont les prévisions pour l'enseignement 
primaire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'attends le rapport 
technique relatif aux établissement secondaires. Vous savez, en 
effet, que j'ai envoyé sur place un inspecteur général. 

Pour l’enseignement primaire, devant l'ampleur du pro- 
gramme à réaliser, je me demande, à la suite de la réunion du 
préfet et des inspecteurs d'académie, si la meilleure solution 
— je fais étudier le problème par mes techniciens — ne con- 
sisterait pas à prévoir Er la Corse, où véritablement l’éduca- 
tion nationa:e ne remplit pas sa mission républicaine d'instruc- 
tion dans tous les villages, une sorte de plan À 2 ae une 
tranche de 200 millions de francs étant dépensée chaque 
année, ce qui supposerait un cjédit global d'un milliard de 
francs pour les cinq ans, pris, bien entendu, sur les crédits 
généraux de l’enseignement primaire. 

En effet, je ne peux envisager l'effort à réaliser — et vous 
serez d'accord avec moi — que dans le cadre d’un plan quin- 

uennal et de commandes groupées, car vous connaissez les 

ifficultés d’approvisionnement. J'établis actuellement un prix 

de revient qui sera probablement spécial pour la Corse. Il se 
peut, en eflet, que tous les matériaux nécessaires ne se trou- 
vent pas sur place. 

Vous savez d’ailleurs que j'ai obtenu, pour ce travail, la co 
laboration unanime des architectes diplômés et des entrepre- 
neurs de Corse qui travaillent sous le contrôle du directeur de 
l'administration générale. 

J'ai particulièrement étudié la question de la Corse en me 
référant à un rapport de M. Beslais, directeur général de l'en- 
seignement du premier degré, qui avait fait une tournée en 
Corse. Il y a là, comme pour la Guadeloupe, une situation toute 
particulière que j'espère régler dès cette année par prélève- 
ment sur des crédits d'équipement dont j'espère vous démon- 
trer ainsi qu'ils seront amplement suffisants. 


M. Arthur Glovoni. C'est le vœu que je formule, monsieur le 
ministre. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 56-25... 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Avec les chiffres du 
Gouvernement. £ 

M. le président. … aux chiffres de 3.117 millions de francs 
pour l’auterisation de programme et de 1.060 millions de francs 
pour le crédit de payernent, | 

(Le chapitre 06-29, mis Qux VOLE ACC Ces chiffres, est adopté.) 


7e partie. — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 57-60, — Extension des archives nationales : 
« Autorisation de programme. » — (Mémoire.) 
crédit de payement. » — (Mémaoire.} 
« Chap. 57-%, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pies de déchéance : pin à 
« Autorisation de programme. » — (Mémoire.) 
« crédit de payement. » — (Mémoire.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre GG-t0: 


{ 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 


DE L'ÉTAT 
A. — Subventions et participations. 


6° partie. — Equipement cullurel et social. 


TITRE VI — 


« Chap. 66-10. — Subvention d'équipement au centre natio- 
nl de la recherche scientifique : 
« Autorisation de programme, 1.560 millions de francs; 
crédit de payement, 546 millions de francs. » 
Mlle Marzin s’est fait inscrire sur ce chapitre, 


M. Arthur Giovomi. Je demande la parole pour suppiter 
Mile Marzin. 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni, Les sommes prévues à ce chapitre lais- 
sent subsister, par rapport au plan quinquennal de 1950, qui 
revoyait trois milliards de dépenses d'équipement par an pour 
fe centre national de la recherche scientitique un retard anor- 
mal. C'est la raison pour laquelle j'ai, déposé un amendement 
portant réduction indicative du erédit. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je demande à l'As- 
se:nblée de repousser l'amendement. 

Cette année, à la demande de tous nos collègues, depuis 
M. Giovoni jusqu'à M. Soustele, nous avons fait un eflort 
substantiel. 

Je crois d’ailleurs pouvoir vous dire qu'avant même de venir 
participer à ee débat, j'ai reçu des représentants Les plus 
éminents de la rochcerhe scientifique des remerciements à 
l'adresse du Gouvernement pour cet eflurt nécessaire qu'il a 
accompli. 

M. Arthur Giovoni. Sûrement insuffisant. 

M. le ministre de l'éducation nationale, En réclamant l’adop- 
tion des erédits, je demande une fais pour toutes que per- 
sonne ne se méprenne sur le sens de mes paroles. J'ai eom- 
mencé par dire l’autre soir que Jes chiffres que je défends com- 
pren une nécessaire concession aux charges diverses de 
Etat, Je n'entends pas que l’om considère que l'éducation 
palionale est comblée. Je ne l'ai vues dit. Je pense autre- 
ment et je n'ai jamais cessé de le dire au sein du conseil 
des ministres. 

le peux affirmer, néanmoins, que, dans les difficultés géné- 
rales actuelles, devant le blocage des recettes publiques — car 
nous n'avons pas augmenté les impôts et les ressources fisca- 
ke — je considère que l'effort pour la recherche scientifique, 
ui est passé d'une ou deux centaines de millions, l'année 
dernière, à 1.568 millions cette année, est d'une réelle impor- 
tance — ce qui est très généralement reconnu. 

Voilà pourquoi je demande à M. Giovoni de ne pas insister 
sur sa demande de réduction indicative. 


M, le président. Monsieur Giovoni, vous n'insistez pas en 
liveur de votre demande de réduction indicative ? 

M. Arthur Giovoni. Non, monsieur le président 

M. le président. M. Deïxonne a demandé la disjonetion du 
chapitre 66-10, 

M. Maurice Beixonne. J'abandonne 
le président. 

M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 


cette demande, monsieur 
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Je mets aux voix le chapitre 66-10, aux chiffres de 1.560 mil- 
lions de fraucs pour l'autorisation de prograrme et de 546 mil- 
lions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapilre 66-14, mis aux voix, est adopté.) 

Subventiops d'équipement 


M. le président. « Clan. 66-12, 
su[-crieur 


aux universités et clabhissemems 
(loi de programme 

« Autorisation de programme, 2.563 millions de francs; 

« Crédit de payement, 47 millions de franes, » 

Je suis saisi d'une demande de di<jonction présentée par 
MM. Doutrellot et Deixoune. 


M. Pierre Doutreliot. Nous l'abandonnons. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 
Personne ne demande plus la parole ?.… , 
Je mets aux voix le chapitre 66-12, aux chiffres de 2.563 mil- 


d'enseignement 


lions de francs pour l'autorisation de prograrame et de 3.517 mile 
lions de francs pour le crédit de payement. 
(Le chapitre 66-12, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 66-13. — Subventions d'équipement 
aux universités et établissements d'enseignement supérieur 
(loi de programme) : 

« Autorisation de programme, 5.430 millions de france. » 


M. le minietre de l'éducation mationale. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le prési- 
dent, il est bien entendu qu'il est tenu compte de l'observation 
formulée précédemment par M. le rapporteur Simonnet, 

Pour tous ces chapitres, la commission des finances, tenant 
compte de la satisfaction qui a été donnée au vœu du Parle- 
ment, rétablit les chiffres proposés par le Gouvernement, en 


tenant comple, nat nent, des lettres rectificative 


M. le président. Qui, monsieur le ministre, 

Je mets aux voix le chapitre 66-13 avec les chiffres de 5.430 
millions pour l'autorisation de programme et de 673 millions 
de francs pour le crédit de pavement. 

a Chap. G€-15. — Subventions d'équipement aux universités 
et établissements d'enseignement supérieur (plan quinquennai) : 

« Autorisation de programme, 485 millions de franes; 

« Crédit de payement, 508 millions de franes, » 

M. Doutrellot à présenté une demande de disjonction de ce 
chapitre. 


M. Pierre DoutreMot. Je la retire, monsieur le président, 

M. le président. La demande de disjonction est relirée, 

Personne ne demande plus Ja parole Fe 

Je mets aux voix le chapitre 66-15, aux chiffres de 485 mile 
lions de francs, pour l'autorisation de programme et de 508 mmil- 
lions de francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 66-15, ms aux voir, esl adopté.) 


M. le président. « Chap. 66-20, — Subventions d'équipement 
aux établissement du second degré n'appartenant pas à l'Etat; 
« Aulorisation de programme, 1.277 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.804 millions de francs. » 
La parole est à M. Boulavant. 
M. Rémy Boutavant. Un vote est déjà intervenu sur 


question. 
Je renonce À intervenir. 


cette 


M. le président. M. Deixonne a déposé une demande de dis- 
jonction dn ehapitre 66-20. 


La parole est à M. Deiïxomne. 


M. Maurice Deixonne. Je justifierai brièvement devant l'Asseme 
blée cette demande de disjonction. 

I est évident que la première lettre rectificative a exercé des 
ravages sur tous ces chapitres. H est bon de ne pas laisser 
croire à nos collègues que les quelques augmentations de 
crédits que vous avez apportées, monsieur le ministre, in extre- 
mis et à la demande — je n’ose pas dire sous la pression — 
de l’Assemblée, viennent compenser toutes ces diminutions 
de crédits. Car, hélas! il n’en est rien, mes chers collègues. 

Nous avons demandé la disjonction de tous ces chapitres; 
elle nous a malheureusement été refusée. 

Il en à été de la majorité qui défendait l’école publique 
comme de ces crédits: elle ressemble à la peau de chagrin. 
Nous restons à peu près seuls sur nos positions, mais soyez 
sûr, monsieur le ministre, que nous nous y tenons fermes. 


M. le président. Monsieur Deixonne, maintenez-vous votré 


demande de di jonction ? 
M. Maurice Deixonne. Non, monsieur Je président, 
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M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

Je mets aux voix le chapitre 66-20, aux chiffres de 1.277 mil- 
Bons de francs pour l'autorisation de programme et de 1.804 mil- 
bons de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 66-20, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 66-21, — Subventions d'équipement 
aux établissements du second degré n'appartenant pas à l'Etat 
{loi de programme 

« Autorisation de programme, 1.334 millions de francs; 

« Crédit de payement, 590 millions de francs. » 

M. Deixonne a déposé une demande de disjonetion de ce 
chapitre. 


M. Maurice Decixonne. Je la retire, monsieur le président. 


M. le résident, La demande de d'sjonction est retirée. 

Je mets aux voix le chapitre 66-21, aux chiffres de 1.334 mil- 
Jions de francs pour l'autorisation de programme et de 590 mil- 
Lens de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 66-21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 66-25, — Subventions d'équipement 
aux élablissements du second degré n'appartenant pas à l'Etat 
{plan quinquennal) : « 

« Autorisation de programme, 1.580 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.161 millions de francs. » 

Je suis saisi de deux demandes de disjonction de ce cha- 
pitre, l'une de M. Deixonne et l'au‘re de M. Boutavant. 


M. Maurica Doixonne. Je retire ma demande de disjonction, 
monsieur le président. 


M. Rémy Boutavant. Je retire également la mienne. 
M. le président. Les demandes de disjonction sont retirées. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. La commission des 
finances a opéré un abattement de 8 millions de francs sur 
le montant de l'autorisation de programme du chapitre 66-27. 
Il est bien entendu que le erédit est rétabli au chiffre demandé 
par le Gouvernement. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Oui. 


M. le président. La commission aeceptant le rétablissement 
d'un crédit de 8 millions de francs, je mets aux voix le cha- 
itre 66-25, aux chiffres de 1.588 milhons de francs pour l’au- 
Lorisation de programme et de 1.161 millions de francs pour 
de crédit de payement. 

(Le chapitre 66-25, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le précident. « Chap. 66-30. — Subventions d'équipement 
pour les établissements du premier üegré : 

« Autorisation de programme, 3.485 millions de francs; 

« Crédit de payement, 22.286 milions de francs, » 

La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Je limiterai mon intervention à quelques 
brèves remarques, puisque j'ai présenté ce matin, à propos 
des constructions scolaires, mes observations essentielles. 

Le chapitre 66-30 prévoit une autorisation de programme 
pour l'exercice 1954 en ce qui concerne les établissements du 
premier degré. : 

LL est bien clair que le chiffre prévu pour les opérations en 
cours ne saurait satisfaire aux besoins. 

Je voudrais insister sur un autre aspect du problème, concer- 
nant les opérations nouvelles, de l’ordre de 490 millions de 
francs, qui sont envisagées pour l'année en cours. Si nous 
considérons l'autorisation de programme initiale — 1.440 mil- 
lions de francs — nous constatons que 490 millions sont prévus 
our 1954, 660 millions pour 1955 et 290 millions pour 1956 et 
es années ultérieures. 

C'est sur ce point que je veux attirer votre attention, mon- 
sieur le ministre. 

Il est déplorable que le Gouvernement soit obligé de men- 
tionner que le crédit de 290 millions de francs sera valable 

our 1956 et les années ultérieures. En effet, le crédit global 

evrait être versé en crédits de payement en 1%6 au plus 
tard ; s’il n’en était pas ainsi les plans prévus par la décision 
de l’Assemblée subiraient un retard important, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. É 


M. le münistre de l'éducation nationale. Je vous rassurerai 
en vous signalant qu'il s'agit d'une tête de colonne, d'une 





pure expression de style. L'échéancier est établi sur troi: 
« et ultérieurement ». 


ans 


M. Henri Thamier. Peut-on avoir l'espoir que la réalisation 
sera acquise en 1956 ? : : 


M. le ministre de l'éducation nationale. Chaque année, des 
crédits sont votés. Vous pouvez être rassuré. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur. M. Deixonne ayant exposé dans là 
ve ne générale ce que j'avais à dire, je renonte à {a 
paroie. 


M. le président. J'ai été saisi par M. Deixonne d'une demande 
de disjonction du chapitre 66-30. 


M. Maurice Deixonne. Je la retire. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

Mme Grappe a déposé un amendement. tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, les crédits du chapitre 66-30. 

La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Monsieur le ministre, vous nous avez 
dit ce matin que les crédits de payement seraient débloques 
en 1954 au: fur et à mesure de l'exécution des travaux. 

Nous nous réjouirions de cette promesse si vous ne l'aviez 
pas déjà faite en 1954 au sujet des prototypes. 

Je sais bien qu'il est plus facile, lors d'un voyage d'inau- 
guralion, de gere: quatorze prototypes au département de 
l'Isère pour la rentrée de 1954 et vingt créations de postez 
pour une même ville comme Grenoble que de les accorder 
réellement. 

Vous nous avez dit que vous aviez dix milliards de francs 
de crédits de report de 1953. Comment se fait-il, alors, que les 
chantiers de prototypes dont vous garantissiez formellement 
l'achèvement en cent jours soient maintenant abandonnés 
faute de crédits ? 

En octobre, vous avez imputé le retard des travaux aux 
grèves du mois d'août. Mais depuis ? 

D'autre part, vos prototypes ne tiennent aucun compte des 
conditions géographiques. Dans les communes de montagne, 
leur construction impose des frais importants de nivellement 
à la charge des communes. Ils n'ont presque pas de fondations, 
les murs de vingt centimètres d'épaisseur sont impropres à des 
écoles de montagne. Le plafond-terrasse pour le préau est sans 
enduit de goudron, de sorte que j'ai vu, à Izeron, un plafond 
qui laisse déjà filtrer des gouttières dans une école que vous 
n'avez pas encore eu le plaisir d’inaugurer, monsieur Je 
ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Cela me donnera 
l'occasion de retourner dans votre magnifique pays. 


M. Henri Thamier. Oui, mais vous pourrez prendre un pari- 
pluie, pour inaugurer l’école. (Sourires.) 


Mme Elise Grappe. Le logement du maître n’a pas de double 
lafond. Il n’est séparé de la charpente que par de minces 
attes plâtrées. 

On m'a signalé que le ciment livré restait à la pluie, faute 
d’entrepôts, des fournitures n'ayant été . soumissionnées. 
Des entrepreneurs locaux offraient, pourtant, des conditions 
inférieures, mais la maçonnerie vient d'Agen, les tuiles de 
Mâcon, la charpente de la Loire. 

Les prototypes devaient, paraît-il, remédier à l'anarchie qui 
règnait dans les constructions scolaires. Ils ont abouti au 
désordre et au gaspillage. 

Les représentants de la société de dragage de la Moselle qui 
en a monopolisé la construction arrivent sans matériel, embau- 
chent sur place. Peu importe la qualification des ouvriers 
pourvu qu'ils apportent leurs outils. 

Ce scandale, évoqué à l'assemblée générale des parents 
d'élèves de l’isère, a soulevé le mécontentement général des 
collectivités locales. 

D'autre part, vous avez prétendu que les crédits ne pouvaient 
ttre mandatés faute des rapports des architectes et des services. 
Mais l'architecte doit être au service du maire, doit effectuer 
des services de surveillance sur place et établir ses rapports, 
alors que l'architecte des eee ar habite Paris ou Marseille, 
on ne sait pas au juste. Il est payé par la société de dragage 
de la Moselle. Il est venu inspecter une fois les travaux, tt 
même, un dimanche. II sert les intérêts de la société privee 
Le ere de la Moselle et non pas ceux des collectivites 
ocales. 

Les ouvriers ne sont pas payés. Leurs allocations familiales 
ne leur sont même pas versées. La çaisse des allocations far! 
liales m'a signalé que s’il en est ainsi c'est parce que la soucie 
des eaux et dragages n’a pas versé sa participation patronat. 
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\ous voudrions savoir, monsieur le ministre, à quoi attribuer 
ce retard lamentable dans les constructions scolaires. Car les 
rototypes sont surtout destinés à rapporter le maximum de 
rotits à une grosse société capitaliste au détriment des éco- 
Lers. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Rémy Boutavant. C'est la foire d'empnigne. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 


M. le ministre de ‘l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
Jursque j'ai constaté, l'an dernier, que je payais, en moyenne, 
une classe 8.600.000 francs — et ce prix était déjà notable- 
ment inférieur au prix de 9 millions qui était imposé à mon 
pr esseur et à moi-même en 1951 — j'ai considéré que de 
areilles dépenses, dans la période que nous vivons, ne pou- 
vaient être pratiquées. 

J'ai donc fait un concours général; j'ai convoqué sept fois 

r publication dans tous les journaux du bâtiment, tous les 
entrepreneurs de France, sans exceplion, en des invitant à 
résenter leurs Cahiers, étant entendu que le prix ne devait 
pas dépasser 5 millions et demi de francs. 

Si, depuis, sept cent cinquante propositions ont été présen- 
tées, ainsi que je l'ai dit ce matin, je n'en avais reçu à l'épo- 
que que deux pour toute la France. Je n'ai donc | « favorisé 
tel capitaliste », car je le répète, ce concours était ouvert à 
tuus. 

La commission des marchés et les deux commissions parle- 
meutaires devant lesquelles je suis venu présenter des maquet- 
tes des deux seules offres que j'avais reçues m'ont indiqué 
qu'il pouvait être intéressant d'affecter aux départements à 
lourde population scolaire des prototypes, en plus de la dota- 
tion départementale, Je prie l'Assemblée de bien vouloir le 
noter 

C'est ainsi qu’en Bretagne et dans le département que vous 
représentez, madame Grappe, j'ai accordé en plus de la dota- 
ton normale, et pour rechercher la baisse des prix, quelques 
prototypes qui m'ont d’ailleurs causé quelques difficultés. 

M. Henri Thamier. Elles ne sont pas finies! 
M. le ministre de l'éducation nationale. Elles n'ont pas tenu 
à moi. 

Mais j'ai reçu sur ia même société que vous qaitiauez et pour 
les mêmes constructions un rapport très élogieux du départe- 
ment de Seine-et-Oise. Je pourrais vous le communiquer, mais 
nous n'allons pas entrer dans les détails techniques. 

Aussitôt que la commission des marchés m'a autorisé à répar- 
tir 130 prototypes environ dans toute la France, j'ai ouvert à 
tous les architectes et à tous les entrepreneurs un concours 
géntral par l'intermédiaire des conseils régionaux d'architectes 
et des unions départementales du bâtiment. 

Tous les techniciens de la construction ont été convoqués et 
il en est résulté ja présentation des 750 projets-types que j'évo- 
quais ce matin. Ainsi donc, je n'ai jamais procédé que par 
concours, avec l'assentiment de la commission des marchés. 

Certes, il y a quelques difficultés locales, Ce matin un ora- 
teur a parlé de l'effondrement d’une école. 11 ne s'agissait non 
e d'une école prototype, mais d’une école construite sous 
‘œil vigilant d’un architecte local, par l'entrepreneur local 
qui avait fait payer cette classe près de dix millions de francs, 
ce ss n'a pas emnèché qu'elle s est eflondrée au bout de deux 
ans 


Soyez donc bien persuadés qu'un effort supplémentaire a été 
réalisé ; maïs cet effort ne visait pas tant à construire un grand 
nombre de classes qu’à obtenir une baisse généralisée de la 
construction scolaire et ce résultat a été atteint. 


Dorénavant, tous les projets-types départementaux sont, je 
le répète, à la disposition, par l'intermédiaire des inspecteurs 
d'académie, de tous les maires qui veulent construire. 

Dans ces conditions, vous auriez mauvaise grâce, madame 
Gra pe, de me reprocher d'avoir donné au département de 
l'isère une quinzaine de prototypes supplémentaires, au delà 
de sa dotation. 


Mme Elise Grappe. Monsieur le ministre, nous vous remer- 
Cions, mais nous voudrions que vous nous expliquiez pourquoi 
ces prototypes sont inachevés. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je veillerai à ce 
qu'ils soient achevés dans le moindre délai, sinon je résilierai 
le marché. Je vous en donne l'assurance. 


mat président. Madame Grappe, retire/-vous votre amende- 
en 


* 








Mme Elise Grappe. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
M. Deixonne a demandé la disjonction du chapitre 66-30, 


M. Maurice Deixonne, Je renonce à cette demande, 
M. le président. La demande de disjonction es! retirée. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Monsieur le président, 
le chapitre 66-30 doit être mis aux voix aux chiffres du Gou- 
vernement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. C'est-à-dire 3 milliards 
790 millions d’autorisations de programme pour l'ensemble des 
opérations proposées par le Gouvernement, 


M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 66-30 aux 
chiffres de 3.790 millions de francs pour l'autorisation de pro- 
gramme et de 22.286 millions de francs pour le crédit de payes 
menti. 

(Le chapitre 66-30, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 66-31. — Subventions d'équipement 
pour les établissements du premier degré (loi de programme) », 

La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Les observations que j ai présentées À pro- 
os du chapitre 66-30 valent également pour ce chapitre et pour 
e chapitre 66-35. 


M. le président. Monsieur Deixonne, maintenez-vous votre 
demande tendant à la disjonction de ce chapitre ? 


M. Maurice Deixonne. Non, monsieur le président, 


M. le président. La demande de disjonction est retirée, 

Je mets aux voix le chapitre 66-31 avec les chiffres du Gou- 
vernement, selon l'observation présentée précédemment par 
M. le rapporteur, soit 8 milliards pour l'autorisation de pro- 
gramme et 5.064 millions pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 66-31, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 66-35, — Subventions d'équipement 
pour les établissements du premier degré (plan quinquennal) : 
« Autorisation de programme, 12.300 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 3.337 millions de francs, » 
Monsieur Deixonne, maintenez-vous la demande de disjonction 
que vous aviez présentée ? 


M. Maurice Deixonne. Non, monsieur le président, 


M. le président. La demande de disjonction est retirée, 

M. Césaire a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, les crédits du chapitre 66-35. 

La parole est à M. Césaire. 

Je prie notre collègue d'être très bref, car le groupe commu- 
niste a épuisé son temps de parole, 


M. Aimé Césaire. Tous sont dans ce cas, 
M. le président, Non, monsieur Césaire. 


M. Aimé Césaire, Nous sommes quelque peu surpris et pas 
sablement inquiets de ne trouver, dans le présent budget, 
aucune mention des constructions scolaires dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

On dira que ces crédits sont confondus dans ‘a masse des 
crédits affectés à l’enseignement du premier degré. Mais celte 
confusion est pour nous peu rassurante et je me demande si 
elle ne correspond pas purement et simplewent, dans la pra- 
tique, à un oubli des départements d'outre-mer, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ah! non! 


M. Aimé Césaire. Nous avons conçu de grandes espérances 
hélas! déçues à ce sujet. 

Vous savez, monsieur le ministre, que, depuis quelque deux 
ans, la construction des écoles dans les nouveaux départements 
n'est plus à la charge du F. IL D. 0. M.; elle est à la charge 
de votre ministère. 

Or, depuis deux ans, quelles ont ét6 vos réalisations ? On 
peut dire qu'elles sont quasiment nulles. Je crois qu'une ou 
deux. écoles ont été construites à la Réunion, une à la Gua- 
deloupe; mais pour la Martinique — je suis catégorique — 
il y en a eu aucune. 

Dans ce dernier département, il y a pire: des groupes sco- 
laires qui ont été commencés sous le régime du F. 1. D. O0. M. 
n'ont pu être continués. Je veux parler, en particulier, du 
groupe de la Tréneile, à Fort-de-France, Ce groupe devait com- 
prendre une école de garcons, une école de filles et des classes 
maternelles. l'école de filles a été construite sous le régime 
du F. 1. D. O. M. et, depuis, nous n'avons plus rien vu venir. 


64 





mms = 


ee 


A] 
» 
ù 
‘ 
' 
\ 
L 
* 
* 
* 
À 
L 














1640 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2e SEANCE DU 1° AVRIL 1954 











Quand nous nous adressons à la caisse centrale de Ia France 
d'outre-mer, on nous répond: « Cela ne dépeud plus de nous; 
adressez-vous à l'éducation nationale ». 

Quand nous nous adressons à vos services, on nous renvoie à 
la caisse centrale de la France d'outre-mer, I y a là une sorte 
d'interrègne qui se révèle catastrophique pour la construction 
seolaire dans nos territoires. 

M. le président. Monsieur Césaire, je vous prie de conclure. 

M. Aimé Césaire. Des rapports très précis ont été déposés, 
monsieur le ministre, Vous avez annoncé l'ouverture d’une 
enquête, Mais l'enquête a été faite. En 1950, on estimait qu'il 
fallait environ 240 classes à la Martinique. Les rapports officiels 
réclament actuellement la construction de quatre cents classes. 
La poussée démographique est telle que le problèfne deviendra 
bientôt insoluble si vous n'agissez pas rapidement, 

Je termine cette intervention, trop longue au gré de M. le 
président, mais singuhérement brève eu égard à la réalité 
dramatique, en demandant à M. le ministre de l'éducation 
nationale une spécialisation, une individualisation des crédits 
de: départements d'outre-mer dans le cadre du budget de l'édu- 
cation nationale, en même temps que l’'énumération non limi- 
tative des travaux qu'il compte financer cette année, s'agissant 
en particulier de la continuation des travaux des groupes sco- 
Jaires de la Trénelle à Fort-de-France et de la construction 
d'une école normale, (Aplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je répéterai à l'hono- 
rable M, Césaire ce que j'ai dit, non seulement pour certains 
départements d'outre-mer, mais même pour la Corse, en 
réponse à M. Giovont, 

I est certains départements où la situation scolaire est dra- 
matique et mérite un examen particulier. 

Si c’est nécessaire je me rendrai devant la commission de 
l'éducation nationale et devant celle des finances afin d'exposer 
les raisons pour lesquelles je crois devoir procéder à une 
affectation spéciale de crédits. 

Bien entendu, le Parlement sera consulté. 

J'attends, d'ailleurs, pour consulter la commission de l’édu- 
cation nationale, d'avoir reçu le rapport technique sur la 
Corse, 

Je suis déjà en possession du rapport de M. Beslais, directeur 
général de l’enseignement primaire, et je fais établir en ce 
moment le rapport sur la Guadeloupe. 

Je pense à wotre département, monsieur Césaire. Je vous 
donne l'assurance qu'il ne sera pas négligé dans l’ensemble 
des départements francais. Bien au contraire, j'envisage, en ce 
moment même, pour lui comme pour la Corse, des possibilités 
de commandes groupées, afin de lui donner des moyens accrus 
de réalisations scolaires. 

M. le président. L'amendement n'est pas maintenu. 

Je mets aux voix le chapitre 66-35, aux chiffres de 12.300 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 3.337 mil- 
Jions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 66-35, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 66-60, — Subventions d'équipement 
et bibliothèques: 

« Autorisation de programme, 270 millions de franes; 

« Crédit de payement, 205 millions de franes. » 

M. Deixonne a demandé la disjonction de ce chapitre. 


M. Maurice Deixonne. Je retire cette demande, monsieur le 
président. 

M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

Je mets aux voix le chapitre 66-60. 

(Le chapitre 66-60, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 66-90. — Subventions d'équipement 
social: 

« Autorisation de programme, 1.086 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 434 millions de francs. » 

M. Giovoni demande la disjonction de ce chapitre. 


M. Arthur Giovoni. Monsieur le ministre, je ne rappellerai pas 
les conditions de vie dramatiques des étudiants: chacun en 
est informé. 

Pourtant, il faudra bien un jour voter une loi qui assure 
wn logement décent et à des prix abordables et mette fin à 
ds houteuse exploitation dont sont victimes les étudiants. 





Il faudra bien construire les dizaines de restaurants indi: pen. 
sables et les milliers de chambres qui manquent, 

Dès cette année, il faut inscrire, selon nous, au budret 
les sommes permettant d'entreprendre les travaux les jus 
urgents dans le domaine para-universitaire. 

la commission Le Gorgeu a jugé pécessaire, pour faire face 
à des besoins qu'elle a elle-même qualifiés d’inéluctables, d'ir 
crire à cet effet 1.60 millions d'autorisations de programme. 

Vous-même, monsicur le ministre, avez déclaré, le 3 novem- 
vemmbre 1953, aux dirigeants de l'union nationale des étudiants 
de France, que vous réaliseriez, en 195%, une tranche du plan 
Le Gorgeu. 

Mais le budget de 1954 prévoit 176 millions et la lettre recti- 
fative 728 millions, soit au total 904 millions de francs. 

Or, le retard acquis en 1953 et qu'il faut rattraper, et la 
dépense prévue par le plan Le Gorgeu représentent 1.731 mil. 
“ons de francs. C'est donc cette somme qu’il faut inscrire au 
budget afin de tenir les engagements que vous avez pris devant 
l'union nationale des étudiants de France. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. F 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mes chers collègues, 
je sais quel intérêt particulier s’est à age reprises Inani- 
festé sur tous les bancs de l'Assemblée en faveur des étu- 
diants. 

Je n'ai cessé de dire aux étudiants combien je désirais leur 
prouver plus qu'une sollicitude verbale et, pour le montrer à 
ceux qui seraient peut-être mal informés — car le moins qu'on 
puisse dire des discours qui ont été prononcés, même dan: la 
cour de la Sorbonne, c'est qu'ils comportent des imprécisions, 
je ne veux pas dire plus, sur le programme qui va être réalisé 
— je tiens à énumérer les opérations qui vont être réalistes 
avec les crédits du budget de 1954. Je pense que l'Assemblée 
sera unanime à reconnaître l'effort considérable qui va être 
accompli. 

Tant par anticipation sur les crédits de 1953 que sur les crédits 
de 1954, en ce qui concerne les opérations autorisées dans le 
pue primitif ou prévues dans la lettre rectificative, voici le 
ilan dont les étudiants pourront prendre acte : 

La clinique Boileau: 100 millions de francs, dont 86 millions 
accordés par anticipation sur les crédits de 1953 et prélevés sur 
les huit milliards de crédits sur l’utilisation desquels j'étais 
venu consulter la commission de l’éducation nationale lorsque 
M. le président Laniel avait bien voulu m'autoriser à disposer 
de cetie somme en compte sur le budget de 1954; 

A Paris, le restaurant Mabillon, 50 millions, dont 10 millions 
accordés par anticipation sur 1953; le restaurant du pavillon de 
ka France d'outre-mer, 40 millions ; 

A Lille, restaurant d'étudiants, 10 millions ; 

À Rouen, création d’une maison d’étudiants, 20 millions; 

A Grenoble: restaurant d'étudiants, 14 millions; 

.À Montpellier : achèvement de deux pavillens à la cité univer- 
sitaire, restaurant de là cité universitaire et restaurant de l'asso- 
ciation générale des étudiants, respectivement 25 millions, 
54 millions et 16 millions ; 

A Poitiers : cité universitaire, 17 millions; 

ar . . e “21: 

A Toulouse: cité universitaire, 90 millions ; 

A Bordeaux: achat d'un terrain pour la cité universitaire, 
18 mihions. 

Ces 434 millions de francs figuraient dans le budget et dans la 
première lettre rectificative. 

Opérations prévues dans la derniere lettre rectificative en 
instance : 

A Neufmoutiers-en-Brie, sur la demande spéciale d’ailleurs 
ue m'a présentée, au nom des étudiants, M. le rapporteur 
chmittlein, construction du sanatorium d'étudiants, 45 mil- 
lions ; 

A Paris, achèvement &e la clinique Boileau, 23 miHions. 

J'ai lu avec une certaine surprise— je ne dirai pas avec un 
énible sentiment d'injustice parce qu'un vieux parlementaire 
nit par être philosophe — que rien n'était fait de sérieux pour 
les cités et les restaurants universitaires. Or, voiei le bilan de 
mon action: 

Construction de cités universitaires : 

A Caen, équipement de la cité universitaire, 24 mällions: 

A Lille, équipement de la cité universitaire pour la méde- 
cine, 100 millions; 

A Lille, nouveau reéStaurant de l'association générale des Clu- 
diants, 40 millions. 
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Ces travaux résultent, d'ailleurs, de la promesse que j'avais 
faite aux étudiants lorsque je suis allé inaugurer, avec M. Paul 
Coste-Floret, la nouvelle faculté de médecine. 

A Lyon, restaurant médico-social, 15 millions; 

A Lyon encore, achat du terrain de la Vitriolerie — je crois 
qu'il s'agit d'un terrain devenu vacant par suite de la destruc- 
tion d’une vieille usine — pour la cité universitaire, 90 mil- 
lions ; 

A Paris, construction, rue Danton, des bâtiments de la méde- 
cine préventive universitaire, 170 millions ; 

Encore à Paris, certaines réfections à la cité universitaire, 
70 millions; 

A Rouen, aménagement de la maison des étudiants qui vient 
d'ètre acquise, 15 millions; 

A Strasbourg, cité universitaire H. L. 
de participation, 18 millions ; 

A Angers, restaurant universitaire, 20 millions. 

Ce qui constitue, dans la deuxième lettre rectificative, un 
total de 630 millions de francs. 

J'ai inscrit au budget de 1954 l'intégralité des opérations qui 
pouvaient être réalisées. 

Ainsi, si vous additionnez les chiffres de la première liste 
d'opérations dont le total est de 434 millions de francs et ceux 
de la nouvelle liste d'opérations prévues à la dernière lettre 
rectificative, d'un total de 630 millions de francs, vous obte- 
nez la somme — raisonnable n'est-il pas vrai ? — de 1.064 mil- 
lions de francs, ce qui montre bien, vous le reconnaîtrez avec 
mot, l'effort considérable qui va être accompli pour l'équipe- 
ment des maisons, restaurants et cités d'étudiants. 

Ces chiffres ne peuvent être et ne seront, je le sais, contestés 
par personne, Hs montreront à l'ensemble des étudiants l'effort 
très réel qui a été fait pour eux avec la collaboration du Par- 
Jement. 

Je vous ai dit ce qu'il y avait dans la dernière lettre recti- 
ficative pour que vous puissiez tous vous faire une opinion sur 
l'efficacité de vos protestations et de vos demandes, 

Voilà l’ensemble de l'effort, il porte sur plus de 1 milliard 
de francs à la suite des lettres rectificatives. 


M., pour complément 


M. le président. Maintenez-vous votre demande de disjonc- 
tion, monsieur Giovoni ? 


M. Arthur Giovoni. Je reconnais que certains efforts ont été 
faits et que des résultats assez substantiels ont été obtenus. 

Is l'ont été grâce à l'action des étudiants et à la persévé- 
rance d’un certain nombre de parlementaires. 

Néanmoins, la somme qui était prévue par le plan Le Gor- 
geu représentait, non pas un milliard de francs, mais une 
somme de 1.731 millions. 

En conséquence, je maintiens une demande de disjonction. 


M, le président. La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Comme je J'ai dit 
ce matin, si nous voulons que l’enseignement soit démocratique 
et que tous puissent y avoir accès, sans considération de 
naissance ou de fortune, il faut des bourses — nous en avons 
déjà parlé — mais il faut surtout des restaurants et des cités. 

Un gros effort a été fait et nous vous en remercions, mon- 
sieur le ministre. 

Les chiffres que vous nous avez cités sont, en effet, comme 
vous nous l'avez dit, raisonnables. Peut-être eût-il mieux valu 
ne pas faire de promesses auparavant: un milliard de francs, 
cest très bien, mais 1.600 millions avaient été promis. 

Vous nous avez lu une liste impressionnante, certes. Il reste 
tout de même — vous en conviendrez avec moi — un certain 
nombre de villes de faculté dont l'équipement en cités et 
restaurants est insuffisant. 

Ce budget prévoit, notamment dans l'Ouest, la transformation 
des écoles préparatoires ou de plein exercice en facultés. De la 
sorte, des étudiants poursuivront toutes leurs études dans des 
villes de province et auront besoin d'y être logés, qui jusqu’à 
Haintenant venaient à Paris acquérir leurs derniers diplômes. 

I] y a donc là un effort spécial à faire. 

J'ai eu l'occasion, à propos de la transformation des facultés 
de médecine et de pharmacie de Rennes et de Nantes, de visiter 
les installations universitaires de ces deux villes. A Rennes 
comme à Nantes, les cités universitaires devront être agrandies ; 
quant aux restaurants, on y est contraint de faire plusieurs 
services. 

C'est là un problème capital. 11 ne suffit pas, pour permettre 
à tous d'accéder à l’enseignement en France, qu'il y ait des 
Maîtres et des locaux, il faut aussi que les étudiants de toute 








___ 





condition puissent a der à cet enseignement, Or, les cités 
et les restaurants sont, avec les bourses, dans l'état actuel 
des choses, le grand moven pour qu'ils y parviennent, 

I ne s'agit là, monsieur le ministre, que d'autorisations de 
programme. Nous ne vous demandons pas de crédits de paye- 
ment, Je l'ai dit ce matin, les crédits de payement ont tou- 
Jours suivi et, par conséquent, suivront toujours. Toutefois, 
Si nous pouvions, sur ce chapitre, obtenir du Gouvernement 
qu'il passe de 1.080 millions d'autorisation de programme à 
1.600 millions, vous pourriez, vous-même, monsieur le ministre, 
tenir ainsi Ja promesse faite aux étudiants, ce qui compte — 
mais — ce qui compte tout autant — vous répondriez à un 
besoin réel de l'éducation nationale, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. M. le président Bil- 
lères avait, sur cette question, lancé un appel que réitère M. le 
rapporteur Simonnet. 

J'accepte que ce chapitre soit, non pas disjoint, mais réservé 
jusqu'à la fin de la discussion du budget de l'éducation natio- 
nale. 


M. le président. La parole est à M. Je président de la com- 
mission de l'éducation nationale, 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale, Je remercie M. le rapporteur d'avoir pris sur ce 
chapitre, qui est un des chapitres témoins du budget de l'édu- 
cation nationale, une position qui m'a paru pertinente et 
judicieuse. 

Je remercie M. le ministre d'avoir donné son assentiment À 
une proposition tendant à réserver jusqu'à la fin de la discus- 
sion, pour un nouvel examen, le chapitre relatif à cette impor- 
tante question. 

Je ne suis pas tout à fait d'accord avec M. le rapporteur 
Simonnet lorsqu'il affirme qu'il ne s’agit là que d'une question 
d'autorisation de programme. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Pour l'instant, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Pour l'instant, mais un instant qui pourra être très court, 

Je suis, pour mon compte, persuadé qu'il s'agit aussi de cré- 
dits de payement. 

C'est la question que j'ai soulevée à titre personnel, à la 
tribune, et que je soulèverai encore au cours de la discussion 
si c’est nécessaire. 

Monsieur le ministre, j: vous ai adressé sur ce point parti- 
culier une sorte d'adjuration. Je vous ai dit qu'il fallait donner 
les 1.600 millions de francs qui sont nécessaires pour mettre 
en chantier une tranche annuelle du plan de détresse Le Gorgeu 
en ce qui concerne la condition enseignante. 

Je vons réitère cet appel car rien ne saurait être plus ren- 
table, tant du point de vue matériel que du point de vue moral, 
que de ne pes décevoir la grande espérance mise, par les étu- 
Die. dans l’Assernblée nationale et, par conséquent, dans Île 
Gouvernement, avec lequel nous ne demandons, vous le savez, 
sur ce point, qu'à collaborer. 

Je me joins donc à M. Simonnet et aux orateurs qui m'ont 
précédé pour vous demander, monsieur 1e ministre, de consi- 
èérer qu'il ne s’agit pas ici d'un simple effort supplémentaire, 
si méritoire soit-il, mais d'un niveau de crédits qÜüe nous 
jugeons absolument indispensable et dont l'acceptation par le 
Gouvernement serait peut-être l'une des victoires les plus 
sérieuses remportées par l'éducation nationale au sein de cette 
Assemblée. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. M. le ministre de l'éducation nationale 
demande que le chapitre 66-90 soit réservé, 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. Mauricc-René Simonnet, rapporleur. La commission des 
finances accepte la réserve. 


M. le président, Le chapitre 66-90 est donc réservé, 
Je donne lecture du chapitre 67-60: 


e 1 


1e partie, — Equipement administratif] et divers, 


« Chap. 67-60, — Subventions 
départementales : 
« Autorisition de programme, 65 millions de francs; 


« Crédit de payement, 2$ millions de francs, » 


d'équipement aux archives 
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Personne ne demarde ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 67-60, 

(Le chapitre 67-60, mis aux voir, est adopté.) 

« Ch ip. 67-49, — Dépenses des exercices périnés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — {Adopté.) 

M. le président, Nous avons terminé l'examen des chapitres 
de l'état B concernant l'éducation mationale, 


ETAT C 


M. le président. Les chapitres 83-31, 84-31, 81-32 et 84-33 ont 
été supprimés par la deuxieme lettre rectiticative. 

Il ne subsiste donc aucun chapitre de l’état C concernant 
l'éducation nationale. 

Nous abordons, en conséquence, l'examen des articles du 
projet de loi intéressant l'éducation nationale. 


Hi 2 
[Article 2.] 

M. le président. « Art. 5. — L'école normale supérieure (rue 
d'Ulm), l’école normale supérieure de jeunes filles (boulevard 
Jourdan) et les écoles normales supérieures de Saint-Cloud et 
de Fontenay-anux-Roses sont des établissements publics investis 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

« Les crédits inscrits au budget de l'éducation nationale pour 
les dépenses de personnel et de matériel des établissements 
en cause, seront désormais attribués à ces organismes sous 
forme de subvention. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget, déterminera les conditions 
d'application du présent article. » 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adoyté.) 


[Art le 6.] 


M. le président, « Art. 6. — Les écoles du premier degré avec 
internat réservées aux enfants de imariniers soumis à lobli- 
galion scolaire sont créées ou supprimées par décret contre- 
signé du ministre de l'éducation nationale, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

« Un décret pris dans les mêmes formes fixera l’organisation 
de ces établissements ainsi que les règles d'administration et 
de comptabilité qui leur seront applicables. » 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je souhaiterais que 
cet amendement fût réservé pour me permettre de rechercher, 
avec M. le rapporteur, le statut juridique applicable aux écoles 
nationales dont traite l'article €. 

Peut-être eagle x Se remplacer les mots « enfants de mari- 
niers » par les mots « enfants de parents exerçant des profes- 
sions nomades » afin de ne pas limiter le statut juridique en 
cause aux seuls enfants de mariniers ou de bateliers, Je pense 
aux forains et, d'une facon générale, à lous ceux qui sont 
appelés à circuler sur le territoire. 

Il conviendrait, à défaut de l’expression que je propose, 
de substituer un autre mot à celui de « mariniers ». 

M. le président. Vous proposez que l'article soit réservé, 
mons'eur le ministre ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande scule- 
ment la modification du terme désignant ces écoles. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Le Conseil de la Répu- 
blique pourra décider cette modification. 

M. le ministre de l'éducation nationale. D'accord. 

Je présenterai cette demande au Conseil de la Pépublique. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 9.1 

M. le président. « Art. 9, — L'article 2 de la loi du 21 décem- 
bre 18Sû est ainsi complété : 

« Toutefois, les internats des lycées de jeunes filles pourront 
être nationaux. » 








Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article %, mis aux voix, est adopté.) 


» 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — A partir d'une date qui sera 
fixée par décret pris en forme de règlement d'administration 
publique, et selon des modalités à définir dans Jedit décret 
les traitements et indemnités des personnels enseignant, te « 
nique el administratif des écoles préparatoires et des écoles de 
plein exercice de médecine et de pharmacie, sont pris en charge 
ar l'Etat et imputés sur les crédits inscrits à cet effet au 
Evgot du ministère de l'éducation nationale. 

« La présente mesure devra intervenir au plus tard Je 
ie novembre 1954, » 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 


M. Waurice-René Simonnet, rapporteur, Une loi portant cur 
le même objet a été rapportée par M. Flandin. 

Je ne sais à quel point en est la deuxième lecture de cette 
loi. Si la loi est promulguée. 


M. le ministre de l'éducation nationale. La loi est volée et 
promulguée. 

NH n'y a donc aucune difficulté en ce qui concerne les 
facultés de Clermont-Ferrand, Rennes et Nantes. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Dans ce cas, l’arti- 
cle 10 reste valable, maïs l’article 11 est inutile. 

En effet, l'article 10 à trait à toutes les écoles préparatoires 
sans exceplion dant les frais de personnel sont pris en charge 
par l'Etat. IH Graite de questions qui n’ont fait l'objet d'aucun 
autre texte. 

L'article 11, par contre, transforme trois écoles de plein 
exercice en facultés. Mais ces décisions ont déjà fait l'objet 
d'une loi. 


M. le ministre de l'éducation nationale. D'une loi spéciale. 
M. le président. La parole est à M. Morice. 


M. André Morice. Je désire demander une précision à M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

L'article 11, dans sa forme actuelle, transforme, en effet, en 
facultés un certain nombre d'écoles. 

M. le président. Monsieur Morice, nous n’en sommes pas 
encore à l'article 11. 

M. André Morice. J'entends bien, monsieur le président. Maïs, 
mon observation portant sur l'article 11, je ne pourrais pas la 
formuler si cet article élait supprimé, comme on semble vou- 
loir le proposer, 

Une loi organique a donc été votée et les facultés sont 
créées, Mais l'article 11, dans le texte de la commission des 
finances, donne à ces facultés nouvelles des moyens de fon:- 
tionnement, Comment feront-elles si nous ne le votons pas ? 

Il me paraîtrait donc utile de statuer sur l’article 11 qui va 
nous être pro} osé. 

M. le président. Auparavant, il convient que l’Assemblée se 
prononce sur l'article 10. 

M. André Morice. Je suis bien de votre avis, monsieur le pré- 
sident, mais on envisageait de supprimer article 11 en raison 
du vote de l’article 10. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 10 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 10, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Les écoles de plein exercice d# 
médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, Nantes et Ren- 
nes sont transformées en facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie. 

« Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique, avant le 31 décembre 1954, fixera la date à laquelle 
interviendront ces transformations et les modalités de 
celles-ci, » 


M. le président. La parole est à M. Chassaing. 
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M. Eugène Chassaing. Nous désirerions être fixés, an moins 
d'une manière approximative, sur la date d'ouverture des 
facuités visées par cet article. 


M. À un pas La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vais donner 
qu ques précisions à l'Assemblée sur les écoles de médecine 
de Rennes, de Nantes et de Clermont-Ferrand. car aucun débat 
sur ce point n’a eu lieu à l’Assemblée nationale. C'est, en effet, 
en plein accord avec le Gouvernement, au Conseil de la Répu- 
blique, que la transformation de ces trois écoles de médecine 
en facultés a été décidée. 

L'article 11 qui figure dans le rapport avait été rédigé avant 
Je texte de loi ayant le même objet. 

Vous ne pouvez donc pas décider, aujourd'hui. de transfor- 
mer les écoles de plein exercice de Rennes, de Nantes et de 
Cermont-Ferrand en facultés puisque cela a été déjà décidé 
par un texte spécial. 

M. Chassaing et M. André Morice me demandent comment 
ces écoles fonctionneront, 

Elles fonctionneront dès que le concours d'agrégation de 1955 
_— car il n’y en à pas avant — nous aura donné les professeurs 
nécessaires. 

C'est done, au plus tôt, à Ja rentrée scolaire de l’enseignement 
supérieur de 1955 que ces écoles fonctionneront désormais 
come facultés. 


M. le président. Ia parole est à M. Alphonse Denis, 
Monsieur Denis. Je vous demande d'être bref. 


M. Alphonse Denis. Je serai très bref et j'ose espérer que 
M. le ministre pourra me donner une réponse précise, étant 
donné que j'ai eu déjà l’occasion d’intervenir à ce sujet, 

Le principe de la prise en charge par l'Etat des écoles prépa- 
ratoires et de plein exercice de médecine et de pharmacie 
vient d’être adopté. 

D'après les renseignements qui m’ont été donnés au minis- 
tère de l'éducation nationale, cetle prise en charge intervien- 
érait à partir de novembre 1954. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporieur. C'est voté. 


M. Alphonse Denis. Monsieur le ministre, l'école de médecine 
de plein exercice de Limoges sera-t-elle comprise dans cette 
mesure ? 

J'ai quelques inquiétudes sur ce point et j'aimerais être fixé, 
étant donné que le crédit inscrit pour réaliser cette opération 
apparait nettement insuffisant. 

La première lettre rectificative prévoyait 20 millions de francs 
À cet égard. Or, selon les estimations qui ont été faites, un 
crédit de 65 millions — 45 millions minimum — serait indis- 
pe sable, On a augmenté le crédit de 7 millions. La troisième 

ttre rectificative l’a porté à 27 millions. Ce sera encore insuf- 
disant, 

Nous craignons que des injustices ne soient commises aux 
dépens de nombreux professeurs et de nombreuses villes, 

Le conseil municipal de Limoges m'a mandaté pour poser 
cette question à M. je ministre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
tionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Sur ce chapitre 
comportant une dotation de 3 milliards 2350 millions, nous avons 
effectivement inscrit une somme provisionnelle de 27 millions. 

Le fait même qu'il s’agit d’un crédit provisionnel, monsieur 
Denis, doit vous rassurer complétement. 

Je n’ai pas besoin de vous dire que j'ai pensé à Limoges. 


I 


M. Alphonse Denis. Je prends acte de cette déclaration et je 
vous remercie, monsieur le ministre. 


M, le président. La parole est à M. André Morice. 


M. André Morice. Je voudrais demander une simple précision 
à M. :e ministre de l'éducation nationale. 

En ce qui concerne cet article, il y a une différence entre 
le projet initial du Gouvernement et celui présenté par la 
commission des finances. Dans le projet présenté par la com- 
Mission des finances, il est précisé, en ce qui concerne Nantes, 
qu'il s’agit d’une faculté mixte de médecine et de pharmacie. 
Je demande à M. le ministre de l'éducation nationale une 
confirmation sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
Lalionale, 








M. le ministre de l'éducation nationale. I! n'y a pas de dif- 
ficulté, Voici le texte de loi qui a été voté: 

« Art. 1%, — Les écoles de plein exercice de médecine et de 
pharmacie de Rennes, Clermont-Ferrand et Nantes sont sup- 
princes. 

_« Art, 2, — Il est établi À Rennes, à C'ermont-Ferrand et à 
Nantes des facultés mixtes de médecine et de pharmacie. » 


M. André Morice, Je vous remercie, monsieur le ministre 
Je tenais simplement à entendre votre confirmation. 


_M. le président. Monsieur le rapporteur, la commission main- 
tient-elle l’article 11 ? 


_M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Non, monsieur le pré- 
Sident. Je demande qu'il soit disjoint, puisque ce texte figure 
déjà dans une loi. 

M. le ministre de l'éducation nationale. !l y a même lieu de 
' 


le supprimer, monsieur ie président 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. D'accord. 


M. le président. la commission, d'accord avec le Gouver 
nement, propose de supprimer l'artiele 11. 

I nv a pas d'upposilion ?.… 

L'article 11 est supprimé. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 13 nouvean: 

« Art. 13. — A dater de la promugation de la présente loi, 
le Musée pedagogique et les services pédagogiques et techni- 
ques qui lui sont rallachés, notamment la bibliothèque, la ciné- 
imalhèque et la phonothèque centrale de l'enseignement publie, 
formeront un établissement public d'éducation, de documen- 
tation et de recherche, jouissant de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière, 


« Le régime administratif et financier de cet étatblissement 
sera précisé par décret contresigné du ministre de l'éducation 
naliona.e, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget. » 


M. le ministre de l'éducation nationale, Nous sommes 
d'accord sur ce texte. 

M. le président, Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'anticle 12. 

(L'arti le 13, mnuiS QUI VOUT, est adopté.) 


[Article 13 bis.] 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
de l'article 13 bis, article 13 de la 4° lettre reclificative, qui a été 
disjoint par la commission des finances, 


Cet article est ainsi conçu: 

«a Art. 13 bis. - Il est créé un centre national d'éducation 
de plein air, doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financiere, pour la preparalion d'instiluteurs et d'institutrices 
au cerliticat d'aplitude à l'enseignemert dans les écoles de 
piein air, » 

La I irole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, C'est par suile d'une 


erreur d'impression que cet art (+ bis portait dans le rap- 
port le numéro 13. L'article 13 est celui que l'Assemblée vient 
d'adopte) ä l'un inimilé et qui conct rue ja fu on du m 1 Ce 
pédagogique et de divers services en un élablissement pic 
jouis: { di 1 Fr liridi civile et de l'auto finia vre 

L'article 13 La d'origine gouvernementale, a été adop par 
la commi on | { l male el dis) t'1 i )L- 
Ji) nn des 1 

] (Gouvernement i le pour yn rétabli ement. 

Au 1: décret du 18 juillet 1999, instituant le certificat 
d titud i | gnen t dan les écoles de pli i ar, Je 

Vais t d s La > d’' } L'illt | 

Il me paraissait, par ( équent, tout à fait 1] d r 
un cent e national doté, comme n IHpor ji ) ) 1 
n'importe que 14 , dB} nait le l'autonomie 
finan 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je dernande la parole 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, IL est certes très 
utile d'avoir un centre mnalional d'éducation de p \ air. 
Mais ce centre existe, On ne nous demande pas de le créer, On 
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ne nous demande même pas d'y construire des locaux ou de 
lui affecter du personnel. On nous demande d'accorder à cet 
établissement, dont la situation est encore précaire — il est 
installé dans un local départemental — ]læ personnalité civile 
et l'autonomie financière. 

Il est indiqué dans l'exposé des motifs que ce entre est 
replié à Evreux et que les locaux mis à sa disposition ne 
permettent de recevoir que quinze instituteurs par stage. 

Le Gouvernement devrait commencer par nous demander des 
crédits pour construire un local en vue d'installer ce centre, 
y affecter du personnel et y entretenir des élèves maitres, 
avant de nous demander d'accorder à un établissement qui, 
matériellement, n'existe pas, la personnalité civile et l’autono- 
anie financitre. 

La personnalité civile et l'autonomie financière ont été accor- 
dées au musée pédagog'que qui a plus de cinquante ans d'exis- 
tence et aux écoles normales supérieures qui ont plus de cent 
ans d'existence. 

En l'espèce, c'est le monde renversé: on nous demande de 
les accorder à un organisine qui n'existe pas! 

Dégagez d'abord les crédits nécessaires à la construction de 
bâtiments, À la nomination de maîtres et au payement des 
traitements des élèves maitres. Ne commencez pas par nous 
demander d'attribuer Ja personnalité civile et l'autonomie 
financière à un organisme qui n'existe pas. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Les crédits de fonc- 
tionnement sont prévus au budget. 

Il est exact que les locaux ne sont pas encore construits, mais 
ce centre fonctionne, puisque, à la suite d'un accord passé avec 
la municipalité de Suresnes, des locaux ont été mis à notre dis- 
position. Que nous les occupions en qualité de locataire ou de 
propriétaire, cela n'empêche pas le centre de fonctionner. 

Si nous devions nous en tenir aux conditions que vous venez 
de fixer, beaucoup de centres techniques ne fonctionneraient 
pas. 

Le centre fonctionne. Je demande qu’on lui donne une 
organisation définitive, puisque, aussi bien, M. le rapporteur 
Simonnet le sait comme moi, les crédits de fonctionnement 
sont prévus. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je n'insiste pas, mais 
j'estime que c'est de mauvaise gestion administrative. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 13 bis. 

(L'article 13 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.2 


M. le président. « Art. 14. — Les crédits ouverts au ministre 
de l'éducation nationale, au titre des dépenses en capital, pour 
l'exercice 1954, pourront faire l’objet de transferts de chapitre 
à chapitre par arrêté pris sous la signature du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’éducation 
nationale et du secrétaire d'Etat au budget, après avis conforme 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale et 
après avis de la commission des finances du Conseil de la 
République. » 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Nous sommes contre les transferts — c'est 
une politique constante de notre part — estimant que les crédits 
sont déjà notoirement insuffisants, On ne voit vraiment pas 
quels crédits pourraient être transférés! 

En conséquence, le groupe communiste votera contre cet 
article 14. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14. 

Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. L'article 15 est réservé ct sera appelé immé- 
diatement avant le vote sur l’ensemble. 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Nous arrivons aux articles additionnels. 
Je suis saisi de trois amendements identiques, le premier pré- 





senté par M. Bouxom, le deuxième par M. Mazier, le troisième 


_———R 
par M. Thamier, Mile Marzin, M. Boutavant, tendant à insérer 
un article additionnel ainsi conçu: 

« L'articie 90 de la loi de finances du 16 avril 1930 régissant 
l'octroi du tarif postal préférentiel, est ainsi complété: 

« Les journaux scolaires publiés et imprimés sous la direc- 
tion et la responsabilité des instituteurs dans le but d’éduquer 
les enfants et de renseigner sur la vie et le travail de l’école 
ur jte d'élèves et les éco.es correspondantes bénéficient du 
tarif préférentiel. » 

La parole est à M. Bouxom, auteur du premier amendement. 


M. Fernand Bouxom. L'Assemblée connaît le problème. Flle 
en a discuté à plusieurs reprises. 

L'amendement s'explique par lui-même. Je demande simple- 
ment à l'Assemblée de l’adopter. 

Mme Rachel Lempereur. Nous sommes tous d’accord. Nous 
évoquons ce problème à chaque discussion budgétaire. 

_M. le président. La parole est à M. Rincent, pour soutenir 
l'amendement de M. Mazier. 


M. Germain Rincent. Nous sommes d'accord avec M. Bouxom. 
Nous espérons que M. le ministre des postes, télégraphes et 
ee peer comprendra, lui aussi, la nécessité d'accorder le 
tarif préférentiel aux journaux visés. 

Mme Rachel Lempereur. Voilà trois ans que nous le derman- 
dons! 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. D'accord avec nos collègues, nous deman- 
dons à l’Assemblée d’adopter notre amendement, 


M. Fernand Bouxom. L'Assemblée demande, à chaque dis- 
cussion budgétaire, que l’on accorde le tarif postal préférentiel 
aux journaux visés dans mon amendement. 

M. le ministre de l’éducation nationale, Le Gouvernement s'en 
rapporte à la sagesse de l’Assemblée. 

M. Henri Thamier. J'insiste pour l'adoption de notre amen- 
dement, car voilà bien longtemps que cette demande est pré- 
sentée à chaque discussion budgétaire. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Bouxom. 


Mme Rachel Lempereur. Et celui de M. Mazier. 
M. Henri Thamier. Le nôtre également. 


M. le président. Je ne peux pas meltre aux voix les trois 
amendements en même temps. (Rires sur divers bancs.) 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Au nom de 
la commission de l'éducation nationale, unanime sur ce point, 
j'indique que cet amendement pourrait être repris par elle. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je demande à l’Assemblée de ne pas 
émettre seulement un vote indicatif, mais bien d'adopter un 
article additionnel devant ètre suivi de réalisation. 

Tel est exactement le sens de mon amendement auquel mes 
collègues de la commission de l'éducation nationale pourraient 
se rallier. 

&. le président, Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de M. Bouxom, de M. Mazier et de M. Tha- 
mier. 

{Ce texte, mis aux voir, est «ælopté.) 


M. le président. Je constate que le vote a été acquis à l'una- 


nimité. 
M. de Baudry d'Asson propose les deux articles additionnels 
suivants : Ë 


« Article A, — Jl ne sera procédé, pour le 1° octobre 1954, 
à la création des postes d'instituteurs prévus par le cha- 
pitre 31-34 que dans la mesure où le groupement des écoles 
de moins de quinze élèves réalisé dans les conditions et 
limites ci-après énumérées, sauf exception pour certaines 
régions montagnardes, n'aura pas permis de dégager un nom- 
bre suffisant d’instituteurs par rapport aux besoins et aux 
possibilités d'ouveiture de classes nouvelles. 

« Les écoles visées par cette disposition sont les suivantes: 


« a) Les écoles de chef-lieu et de hameau de moins de 
quinze enfants distantes de moins de trois kilomètres d'une 
école voisine par référence à la loi du 30 octobre 1886, modifite 
par la loi du 11 acût 1936, 
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“« b\ Les écoles de chef-lieu ou de hameau de moins de 
quinze enfants se trouvant sur le passage d'un train ou d'un 
régulier et siluées à moins de quinze kilomètres d'une 
école voisine susceptible de les recevoir sans aménagements 
jmpor! ints; 

ce) Les écoles de moins de quinze enfants situées à moins 
de quinze kilomètres d'une école voisine, sous réserve : 

« Que le groupement des enfants réponde à un progrès péda- 
gogique et financier évident ; 

Que le groupement puisse se faire par l'aménagement 
des services de transports régionaux ou par l'organisation 
économique d'un transport à partir d'entreprises privées exis- 
tant sur place; 

Que le groupement n'implique pas de transformations 
tantes des locaux d'accueil, 
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\rlicle B. — Le ministre de l'éducation nationale devra 
rendre compte d'ici la fin de l'année scolaire, à la commis- 
slun COMM étente de lJ’Assenit:lée nationale, de l'état prévision- 
pel d'application de ces dispositions au 1° octobre 1954. » 


La parole est à M. de Baudry d'Asson. 


M. Armand de Baudry d'Asson, Par cet amendement, je ne 
veux pas, mes chers collègues, bouleverser la législation 


+ 


actuelle. 
M. André Pierrard. Si! 


M. Armand de Baudry d’Asson, ..ni donner une nouvelle 
orrentation à notre enseignement primaire. Je propose simpie- 
ment de mettre fin à une anoma.ie qui consiste à maintenir 
dans des communes des écoles à très faible effectif qui pour- 
raient être aisément groupées avec d'autres écoles situées à 
peu de distance. 

L'an dernier déjà, j'avais attiré votre attention sur ces écoles 
du premier degré à très faible effectif dont le nombre augmente 
chaque année en mème temps qu'augmente le nombre des 
moyennes et des petites communes. 

Je vous rappelle seulement trois chiffres : 776 écoles comptent 
un à cinq élèves, 3.956 ont un effectif de six à dix élèves, 
plus de 6,000 écoles comptent de onze à quinze élèves, 

Plus de 10.000 écoles ont donc moins de quinze élèves. 

Voici une précision supplémentaire : 19.860 écoles comptent 
un effectif de seize à vingt élèves. 

En somme, plus de 30.000 écoles comptent moins de vingt 
élèves. 


M. Francis Vals. En somme, vous voulez supprimer les écoles 
rurales ! 


M. Armand de Baudry d'Asson. Ces chiffres sont d'ailleurs 
corroborés par la réponse que donnait l'an dernier M. le minis- 
tre de l'éducation nationa:e à une question que lui avait posée 
un de nos collègues. 

I est bien certain, mes chers collègues, que cette situation 
n'est pas logique du double point de Vue économique et péda- 
gogique et que le groupement de ces élèves dans des écoles 
voisines est souhaïlable, pour toutes les raisons qu'on peut 
aisément deviner et que je ne développerai pas ici tellement 
elles sont évidentes. 


M. Maurice Deixonne, IL vaut mieux ne pas en parler! 


M. Armand de Bauëry d'Asson. Nous voulons donc mettre 
fin progressivement à cet élat de choses qui vaut à soixante 
et un départements d'avoir plus de cinquante écoles de moins 
de quinze élèves, à trente-huit départements d'avoir plus de 
cent écoles de moins de quinze élèves et à onze départements 
d'avoir plus de deux cents écoles de moins de quinze élèves. 
Cependant, nous tenons à rester dans le cadre de la législa- 
tion actuelle, afin de ne pas être accusés de profiter du “biais 
d'un texte financier pour modifier cette législation, mais nous 
tenons aussi à agir sans tarder dans ce domaine, 

C'est pes uoi il nous paraît indispensable d'assigner dès 
aujourd'hui des limites précises aux premières réalisations de 
groupement des élèves arms Bar ces écoles et de donner à 
ces Imesures le caractère obligatoire qu'elles n'ont pas dans le 
décret n° 53-818 du 5 septembre 1953, 

Tel est l'objet exact de mon amendement. 

En eflet, avec des écoles de moins de quinze élèves, nous 
nous trouvons d'abord en présence des deux hypothèses sui- 
Vantes : 

… Premièrement, il s'agit d'éco'es de communes ou de hameaux 
de Moins de quinze élèves situées à moins de trois kilomètres 
d'une autre école existante. Dans ce cas, nous demandons pure- 
Mment et simplement l'application de la lui du 30 octobre 1886 





É PE PRE LE PE y 
SEANCE DU 1% AVRIL 1954 545 
modifiée par la loi du 11 août 1936, parce que nous avons cons- 
taté que, dans de mbhreux départements, Ta loi n'est pas 
appliq Je pourrais, à t égard, vous ter un cerlain 
nombre d'exemples si vous le désiriez. 

Deuxiémement. il l'écoles de communes ou de hameaux 
de moins de quinze éléves trouvant situées sur le parcours 
régulier d'1 ligne d t s ou di en fer et élat- 
gnées d Ù \ïs de quinze kilomètre 11 1 e dis- 
e t eaux suffi Dans us demandons 

ap Ho tematiq pou le premier « 2 Î i des 
possi] s de grot nent prés par le décret 

J is 4 les lo cal I t l'obligat \ pour 
toute minune de posséder une école primaire, ma , arli- 
cle 22, chapitre 2, du décret du 7 avi 1887 vient intergæéler 
ces text et dis] e que le « | départemental peut auto- 
riser la réunion à | u plusieurs communes lhmitrophes 
pour l'établissement et l'entretien d'une éco: si i1un au 
moins des COMMAITM intéressées Vv Cotment. 

Dans le Cas d'éc iles le moins d ju nze cCIeove "est-à dire 
à très faible effectif, les “Hoamunes auront presque toujours 
avantage à cette réunion qui permeltra une meilleure imstruc- 


tion des enfants en même temps qu'un aHégement des charges 
financières locales. 


D'autre part, comme à l'époque du décret du 7 avril 1887 les 
services publics par roule qui réduisent aujourd'hui toutes 
les distances n'étaient pas connus, on peut considérer que la 
notion de communes limitrophes peut êlre interprétée dans un 
sens plus large el que le grouperment le cles peut \ {aire 
dans des limites géographiques dépassant cel de communes 
strictement limitrophes, 

Enfin, on peut estimer que dans neuf cas sur dix les écoles 
d'accueil répondront aux besoins puisqu'elles ne recevront que 
quelques groupes au plus de moins de quinze élex i léparur 


sur plusieurs classes. 


Quant aux maîtres de ces 6 oles d'accueil peu de caange- 
ments dans leur nombre devraient intervenir étant donné les 
faibles effectifs scolaires déplacés. J'imagine sans peine en 
tout cas le éoulagement qu'éprouveront les imstititeurs et 
institutrices qui n'auront plus à faire la classe dans des tcoles 
squelettiques et qui, se rapprochant le plus souvent des cen- 
tres, quiiteront ainsi leur hameau ou leur village deshérité 
sans ressources iuteilectuelles et sans avenir 

Je prévois, cependant — je tiens à le préciser dès à pré- 
sent des exceptions à ces mesures pour les pays de mon- 


tagne où le problème doit être résolu avec beaucoup plus de 
Le) ! _ 
circonspection. 


Enfin, mes chers collègues, mon amendement comporte un 
troisième abjeclif, pour le cas où le Parlement voudrait aller 
plus avant dans cette voie et amorcer l'orgamisalion du ramas- 
sage dans des conditions limitées, mais réelles, 

ll vise toujours le cas des écoles de moins de quinze élèves, 
Mais ici je suppose qu'aucun tran-port publie ne traverse natu- 
rellement la commune. 


J'estime que Ja réunion de ces écoles pent être nfanmoins 
réalisée, mais qu'elle doit alors répondre aux conditions sui- 
vantes, 


Tout d'abord le groupement constitue un progrès évident du 
point de vue pédagogique et finanrier, Là, seuls, messieurs 
les inspecteurs d'académie et les maires des communes inté- 
réssées sont qualifiés pour en juger. 


Ensuite, le groupement peut se faire par l'aménagement des 
services de transports régionaux on par l'organisahion écono- 
mique d'un transport à partir d'entreprises privées existant sur 
pli 

Nous ce nnaissons, en efTe E \ombreux ervices de trans 
ports publics régionaux d nt le circuit ou les horaires pour: 
raient étre légèrement modiliés pour assurer la desserte nou- 
velle. 


1 


ie 


Et les transporteurs seraient naturellement fort heureux de 
bénéficier régulièrement d’une chentéle assurée, 
Mme Rachel Lempereur, Vous ont-ils fait Jeurs off Imnon- 


sieur de Baudry d'Asson ? 


M, Armand de Baudry d'Asson, Mais, <i aucun transport ne 
a urt la régi In pro he, il faudrait en rer, à fol sens, 
Ja possibilité d'un arrangement par les aut 
un transporteur situé dans la commune ou dans une commune 


Voisilre. 


| | . 
r'iés locale ives 


Cependant, dans tous ces cas, la distance À partourir devrait 
être à notre avis très réduite et ne devrait pas dépasser 15 kilo- 
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mètres, pour éviter les pertes de temps et pour permettre à 
celte mesure d'entrer progressivement dans les murs. 

Enfin, puisque je veux envisager l'ensemble de la question, 
le point de départ du transport devrait être situé au lieu même 
de l'école actuéllement en service, pour éviter les critiques 
justitiées de racolage des élèves que susciterait la pratique du 
porte à porte, et en même temps pour éviter l'abus financier 
qui pourrait en découler, Mais je précise bien que cela n’em- 
pêcherait pas de prévoir des guérites sur certains points du 
parcours pour permettre aux enfants des quartiers de ces com- 
munes d'attendre à i'abri le passage du car. 

Enÿn la troisième condition à remplir pour que cette opé- 
ration soit rentable, c’est évidemment qu'elle n'entraîne pas 
des frais d'investissement trop importants ou des transforma- 
tions profonde des locaux d'acceuil. 

Si l'on est obligé de construire des classes supplémentaires 
ou une vaste cantine, je le dis nettement, le moment n'est pas 
encure venu et cela doit faire l’objet d’une étude complète. 
Mais s'il s'agissait seulement d'installer quelques tables ou 
quelques norie-manteaux, je pense qu'aucune difliculté ne pour- 
rait empécher Ja réalisation de cette mesure. 

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, dans la plupart de ces 
hypothèses la répartition de quelque cinq, dix ou quinze élèves 
d'écoles voisines se fera aisément entretles classes de l’école 
d'accueil puisque, pour amorcer le mouvement qui pourrait 
prendre éventuellement tout son effet dans l'avenir, on grou- 
perait tout naturellement anjourd'hui les écoles à faible effec- 
tifs dans les centres d'une cestaine importance, plutôt que 
dans les petites communes déjà plus ou moins déshéritées et 
sans locaux suffisants. 

Quant à l'économie du groupement, mes‘chers collègues, si 
elle ne peut pas être chiffrée facilement, elle est cependant 
cerlaine. 

M. Henri Thamier. I! n'v en aura aucune. Il en résultera au 
contraire une augmentation de dépenses, 


M. Armand de Baudry d’Asson. Certainement pas, ct je vais 
vous en donner la preuve. 


M. le président. Faites-le rapidement, monsieur de Baudry 
d'Asson. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Je m'excuse, monsieur le 
résident, de ma longue intervention, mais noire groupe est 
oin d'avoir épuisé son temps de parole. 


Mme Rachel Lempereur, On n'avait pius entendu de tels dis- 
eours depuis soixante-dix ans. 


M. Henri Bergasse. Pour une fois qu’on parle sér'eusement 
et pour dire quelque chose d'utile, on ne veut pas écouter! 
(Protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel! Lompereur, Si on ramassait ainsi vos enfants, 
monsieur Bergasse, vous ne parleriez pas de la même manière. 

M. Henri Bergasse. Vous voulez maintenir des instituteurs où 
f n'y à pis d'élèves pour qu'ils deviennent des propagandistes 
du parti communiste, 


M. Pierre Guérard. IL y a des endroits où il y a beaucoup 
d'élèves et pas d'école et d'autres où il y a des écoles et pas 
d'élèves. Il faut bien trouver une sulution, 


Mme Rachel Lempereur, Taisez-vous, réactionnaire! 


M. Maurice Deixonne, Vous n'avez pas d'éleclteurs, monsieur 
Guérard et vous êtes tout de même ici. 


Mme Machel Lempereur, Quel est le nombre des élèves du 
précepleur à dom.cile ? 


M. Henri Bergasse. Vous voulez l’école non pour les élèves 
mais pour les instituteurs. 


M, Arthur Giovoni, Ces messieurs ont des précepteurs pour 
leurs enfants. 


M. le président, Je vous prie de mettre fin à ces interrup- 
tions, 
Veuillez conclure, monsieur de Baudry d'Asson. 


M. Armand de Baudry d'Asson, Je vais conclure dans quel- 
ques instants, 

Mes chers collègues, puisque l'invitation m'en est faite 
— je l'avais d’ailleurs prévue — je vous citerai un exemple 
gris dans un département tout à-fait moyen, car je pourrais 
vous ciler d'autres chiffres, 





J'ai calculé qu'en déplaçant — je vous demande de retenir 
ces chiffres — de sept kilomètres en moyenne, cent dix élires 
fréquentant quinze écoles situées sur le passage régulier d'un 
car ou d’un train. 


M. Henri Thamier. Ou du laitier! Ce serait plus facile! 


M. Armand de Baudry d’Asson. on économiserait cinq m1. 
lions et demi tout en payant la totalité des frais de transport 
qui atteindraient à peine deux milions 


Mme Rachel Lempereur. C’est à peu près comme les « accus » 
qu'on charge dans les rames de métro à chaque station, À 
dix heures et à quatre heures. Vous voulez faire de même 
pour les gosses ! 


M. Armand de Baudry d’Acson. Au point de vue du personnel 
enseignant, un nombre assez important d’instituteurs et d’ins- 
titutrices provenant des écoles ayant de un à quinze enfants 
pourraient être immédiatement affectés, soit au dédoublemert 
de classes pléthoriques auxquelles on vient de faire allusion, 
soit à l’ouverture de classes nouvelles. (Interruptions à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Ou à la surveillance des transports, 


M. le président. Cessez, je vous prie, ces interruptions, 
M. de Baudry d’Asson a le droit de développer son amende- 
ment; vous n'êtes pas obligés de le voter. 


M. André Pierrard. Il ne faut pas vous étonner, monsieur Je 
président, de notre réaction. Le projet de M. de Baudry d’Asson 
est particulièrement inhumain. 


M. Rémy Boutavant. Lui et ses amis veulent supprimer 
l'école laïque dans le plus grand nombre de communes. Ce 
sont des fossoyeurs de l’école publique! 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur de Baudry 
d’Asson. 


M. Armand de Baudry d’Asson. Je considère que, gardiens 
des deniers publics et responsables de l'instruction des enfants, 
nous ne devons pas laisser créer des postes nouveaux de fonc- 
tionnaires de l'Etat avant d’avoir obtenu de celui-ci qu'il uti- 
lise au mieux de leur capacité les maitres actuellement en 
exercice et qu'il assure aux enfants déshérités de ces écoles 
sans vie une instrwtion mieux adaptée. 

Ce faisant, je réponds ainsi à l'objectif que nous poursui- 
vons: l'aménagement des traitements du corps enseignant par 
le dégagement de ressources à l'intérieur même de notre 
budget. 

J'en ai terminé. 


Mme Rachel Lempereur. Ce n’est pas dommage. 


M. Armand de Baudry d'’Asson. J'aurai probablement à 
répondre tout à l’heure à d’autres questions. 

Aussi, je veux indiquer pour conclure qu'une fois cetle 
première étape franchie avec — si j'ose dire — Jes moyens 
du bord et en respectant les limites de Ia légalité, nous devrons 
envisager de franchir la seconde étape, celle de Ja revision 
générale de la carte scolaire à laquelle faisait allusion M. Simon- 
net voici déjà plusieurs mois. 

Celte revision cependant nécessiterait une étude importante 
et la modification de certains textes de lois ou décrets. Je 
signale à l’Assemblée que des travaux très poussés ont été 
entrepris dans ce domaine et ont déjà fait l’objet de conclu- 
sions fort précieuses. 

Présentement, en tout cas, les opérations de ramassage et 
de groupage sont en cours dans près de dix départements. Cer- 
tains semblent l’ignorer, ce qui m'étonne. Ces réalisations sont 
encouragées en particulier par nos collègues MM. Hugues, Yvon 
Delbos et Pleven dans leur propre département. 

Le syndicat national des instituteurs, les parents d'élèves, 
les magistrats municipaux, d'éminents recteurs, tels que M. le 
récteur Capelle, de Nancy, réclament l'application de cette 
mesure pour mettre fin à l'existence d'écoles squelettiques. 

Nous y sommes favorables quant à nous, je le précise à nou- 
veau, parce que nous voulons être de notre temps et prévoir 
l'avenir; parce que nous ne sommes pas attachés à de: prc- 
jugés largement dépassés par l’évolution des événements. 

Ainsi, mes chers collègues, nous pensons servir utilement 
la cau<e de l’enseignement en France. 

C'est pourquoi nous vous invitons à nous apporter votre 
concours pour le vote d’un texte de portée restreinte, 1n4:8 
récile, qui es} de nature, sans aucun doute, à nous faire fian- 
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‘ebir un pas sérieux dans la voie du progrès. (Applaudissements 


sur plusweurs bancs à droite. 


M. le président. La parole est à M. Tham'er, contre l’amen- 
dement. 


M. Menri FThamier. Il n'échappe à personne qu'après le refus 
ronstant des crédits nécessaires pour la création de postes de 
maîtres et pour Ja coustruction de locaux scolaires, nous assis- 
tons aujourd'hui à une nouvelle attaque extrêmement grave 
contre l'école laïque, contre l’école de la République. 

Je demance à nos collègues de réfléchir au fait que, par le 
biais d'un article additionnel, on nous invite aujourd'hui à 
faire ce qui n’a jamais été osé ni tenté par aucun député, 
même siégeant sur lés bancs les plus extrêmes, contre les lois 
organiques de la République. 

La Constitution de notre pays affirme que la République 
devrait être laïque et qu'elle devrait permettre aux enfants du 
peuple de recevoir l'instruction à laquelle ils sont en droit 
de prétendre. 

Si nous acceptions les propositions de M. de Baudry d’Asson, 
nous revierdrions en arrière de plusieurs dizaines d'années, 
vore de plus d'un siécle, Nous consacrerions un déplorable 
privilège en faveur des enfants de riches, des enfants de 
funiile très aisées, qui pourraient se paver le luxe d'un pré- 
ccpteur, taadis que les enfants d'ouvriers ct de métayers 
seraient ramassés, glanés sur les chemins pour être conduits 
à l'école publique. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Nous nous sommes élevés contre un décret assez récent qui 
crganisait le ramassage scolaire, Nous rappelons une fois de 
plus que les lois organiques de la République précisent for- 
mellement qu’il doit y avoir une école par commune. Il n'est 
pas possible, par un artifice, de remettre en cause une loi fon- 
damentale, 

En définitive, on frapperait les enfants des familles habitant 
dans les régions les plus déshéritées, les plus pauvres, notam- 
ment en montagne. On prononcerait la condamnation de nom- 
breux villages, car on sait bien que lorsqu'il n’y a plus d'école 
il n’y a plus de possibilité de vie dans la plupart des petits 
villages ruraux. 

Tous les hommes de cœur de l’Assemblée doivent s'associer 
à nos observations, Je ne crois pas qu'il s’en trouve un seul 
pour admettre que des bambins de six ans doivent être 
ramassés tous les matins sur la route, comme un matériel 
quelconque. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruplions à droite.) 

C'est effectivement à cela que vous aboutiriez. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Cela se passe ainsi depuis 
longtemps en Angleterre, aux Etats-Unis et dans tous les pays 
démocratiques. Je ne comprends pas voire hostilité. 


M. Henri Bergasse. N'avez-vous jamais vu d'enfants trans- 
portés en car ? Est-ce un supplice ? 


M. Henri Thamier. Allons donc, si cette solution était si facile 
à appliquer, d’autres l’auraient proposée, depuis longtemps. Or 
c'est la première fois qu'on nous soumet pareille mesure. 

Je ne crois pas, monsieur de Baudry d’Asson, aux vertus 
pédagogiques de l’autobus, aux vertus pédagogiques de ce car 
qui ramasserait les petits enfants au bord des routes. On sera 
bien contraint de les recevoir dans des centres d'accueil, car 
on ne pourra tout de même pas les Jaisser attendre des demi- 
heures aux croisements des chemins, sous la pluie et le vent, 
le passage de l’autobus. 


Pas une maman de France n'acceptera que son petit enfant 
soit collecté au hasard de l’arrivée de Faulobus. 


Quelle surveillance, quelle garantie aurez-vous durant tout le 
trajet ? Allez-vous désigner également des moniteurs chargés 
de surveiller les enfants ? 

Ce n'est tout de même pas le chauffeur de l'autobus qui 
pourra se charger de cette surveillance ? 


Votre responsabilité de législateur est engagée. 


M. Jean Sourbet. Savez-vous qu'actuellement des enfants doi- 
vent faire quatre ou cinq kilomètres à pied pour se rendre à 
l'école ? 

M. Henri Thamier. Monsieur Sourbet, si vous avez vraiment 
des arguments valables à présenter, je vous demande de déposer 


une proposition de loi que les commissions compétentes exami- 
neront. 


Mais, de grâce, que l'on ne vienne pas, par le biais de cet 
article additionnel au budget, porter préjudice à l'enseignement 
ire laïque dans notre pays. Sur ce point, je pense que 





tous nos collègues devraient être d'accord. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et à gauche.) 

Quant aux économies, vous savez très bien que vous n'en 

réaliseriez pas. 
_ Il se peut — je ne veux faire injure à personne — que certains 
intérêts se manifestent en faveur de l'organisation de ce ramas- 
sage. Nous avons connu en d'autres circonstances des pressions 
exercées par les hôteliers, Cette -fois-ci, les pressions vien- 
draient peut-être de certains entrepreneurs ds transports. (Ercla- 
mations à droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour notre part, nous ne mettons en cause personne, nous 
voulons seulement mettre l'opinion publique en garde. 

En tout cas, nous contestons qu'une économie soit possible, 
Il faudrait avoir des cars, organiser des centres d'accueil, payer 
des moniteurs. En définive, cela coûterait trop cher et je crois 
raème qu'au nom de l'équilibre financier, en vertu de l'arti- 
cle 1% de la loi de finances que nous avons tant combattue 
et de l’article 48 de notre règlement, le devoir du Gouverne- 
ment est de s'opposer à une pareille proposition, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


_ M. le ministre de l'éducation nationale, Mes chers collègues, 
il ne faut songer à modifier le fonctionnement de l'instruction 
publique qu'avec infiniment de prudence, 


Il ne convient certes pas de le figer dans une forme actuelle, 
comme S'il élait systématiquement immuable, I se peut, 
il est même certain que des améliorations peuvent et doivent 
être apportées pour remédier à nombre d'inconvénients quo- 
tidiennement constatés, 


C'est précisément parce que je crois que dans de nombreux 
cas, le ramassage peut présenter, sinon, je m'empresse de le 
dire, sous l'angle qu'envisageait M. de Baudry d'Asson, du 
moins sous l'angle pédagogique celui auquel je dois me 
placer — un certain nombre d'avantages, que je n'ai pas hésité 
à proposer au Gouvernement d'élaborer et de publier un texte 
qui organise ce ramassage. 

Mais dans quelles conditions l’avons-nous fait ? Je n'ai pas 
voulu que, dans un domaine aussi délicat que celui de l'éduca- 
tion nationale, le ramassage pût jamais être considéré comme 
un moyen de mettre en cause l'existence de l’école publique 
de certains villages à laquelle des parents, même s'ils consti- 
tuent une minorité peuvent être extrêmement attachés, 


eportez-vous aux instructions que j'ai données en appli- 
cation du décret pris en vertu des pouvoirs étendus au mois 
de septembre dernier, et vons constaterez la prudence avec 
laquelle nous avons instauré ce système de ramassage et com- 
ment nous l'avons conçu. 


Je suis convaincu que le ramassage peut, dans certains cas, 
donner d'excellents résultats sur le terrain pédagogique. Il est 
évident qu'un, deux, trois enfants, d'âges d'ailleurs différents, 
isolés dans une école, peuvent recevoir un enseignement meil- 
leur, plus efficace, plus utile si on peut les transporter dans 
une école plus importante, où ils bénéficient d'une plus forte 
émulation, où ils pourront entrer dans une classe réservée aux 
enfants de leur âge et, par conséquent, connaître une progres- 
sion pédagogique qui les préparera normalement, et beaucoup 
mieux que dans une classe où des enfants d’âges différents sont 
réunis sous la direction d'un seul maître. 

C'est dans ces conditions que j'ai envisagé volontiers Je 
ramassage dans de nombreux cas, pour recueillir des enfants 
de hameaux éloignés. 


J'ai moi-même suivi, en compagnie de mon prédécesseur et 
ami M. Naegelen, des expériences très intéressantes et très 
fructueuses faites dans le département des Basses-Alpes. 


Est-il possible aujourd'hui d'adopter, en considération de 
quelques expériences favorables, comme un système anutoma- 
tique, le principe proposé par M. de Baudry d'Asson ? Je ne 
le pense pas. 


Je relis la première phrase de son amendement : 


« 1 ne sera procédé pour le 1° octobre 1954 à la création des 
postes d'instituteurs prévus par le chapitre 31-34 que dans la 
mesure où le groupement des écoles de moins de quinze éleves 
réalisé dans les conditions et limites ci-après énumérées, sauf 
exception pour cerlaines régions mont ignardes, n'aura pas per- 
mis de dégager un nombre suffisant d'instituteurs par rapport 
aux besoins et aux possibililés d'ouverture de classes nouvel- 
les. 

Il n'est, je pense, aucun d'entre vous qui puisse exiger du 
ministre de l'éducation nationale que soient envisagées de 
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pareilles mutations sar l’ensemble du territoire francais. Vous 
ne pouvez pas, mes chers collègues, me dernander d'envisager 
l'application d'un pareil texte pour la rentrée du mois de sep- 
tembre prochain. Personne ne peut le contester, 

Ce seul point me conduit à faire les plus expresses réserves 
eur la proposition de M. de Baudry d’Asson. 


Mais je voudrais préciser ma pensée à cet égard. T ne fant 
pas se placer sur un autre lemain que celui de L'intérêt de l'en- 
ant... 


Mme. Rachel Lemmpereur. Très bien! 


M. le ministre de l’éducation nationale. …. 
ru. que le terrain pédagogique. 

L'enseign-ment constitue à lévidence un service public 
essentiel. Il est, aux termes mêmes dw préambule de la Cons- 
tüntion, qui s'unpose à nous tons — je cite textuellement — 
« un devoir de l'Etat ». 

Ce service publie doit être assuré même si son coût est très 
élevé, de mème que d'autres services essentiels, je pense aux 
chemins. de fer, aux lignes aérisnnes, à la distribution du cour- 
rer dans les hameaux de montagne ou le fin fond des carnpa- 
rnes. Toutes ces obligations doivent être considérées sous 
‘ange du service publie. 


M. le président de la commission de l'éducation nationala. 
L'enseignement étant incontestablement le plus important. 


sur un autre ter- 


M. le ministre de l'éducation nationale. Très certainement, 
mon cher collègue. 

O1 peut aller chercher son journal à la posfe centrale, mais 
on ne peut pas demander à un petit enfant de six où sept ans 
de faire deux fois par jour un long chemimw pour aller à l'école 


Mme Rachel Lempereur, Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Déjà vous compre- 
nez bien, que cette réserve, qui s'inspire du. principe essentiel 
que pose la Constitution, m'amène, en. dehors mème des possi- 
bilités d'application immédiate, à formuler les plus expresses 
réserves, 

Et puis, je l'ai déjà dit, je ne veux pas que l'on puisse 
reprocher au Gouvernement de s'être trop facilement prèlé à 
la fermeture d'écoles, même si elles n’abritent pas un nombre 
important d'enfants, 

Je suis extrêmement soucicux lorsque j'entends les discours 
dominicaux, ceux prononcés parfois dans la semaine, sur la 
désertion des campagnes, sur la désolation des villages, sur 
le désappointement, l’amertume permanente des gens candum- 
nés à vivre dans les villages, 

Voulez-vous me pemuettre, mes chers collègues, même si cha- 
que lerme du dyptique peut faire sourire une fraction ou une 
autre de | mie, de vous dire que je considère que la vil 
luge, c'est le clocher et l'école. 

Je suis convainew que c'est autour du clocher et de l’école: 
que se groupent et que se regroupent toutes les forces vives 
du village... 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Cette alliance de Barrès et de Michelet n’esb pas pour nous, 
déplaire. 

M. le ministre de éducation nationale, et j'ai l'inipression 
que si vous fermiez l'école ce serait un pe come si vous 
souffliez sur la flamme d’une lampe. 

C'est parce que j'ai cette impression que j'estime que, là 
encore, eb dans l’'iutérèt mème nus campagnes, il faut étre 
extrèmement prudent. 

Je n'ai pas l'intention, vous le savez bien, de maintenir dans 
les campagnes des instituteurs inoccnpés qui conswreraient 
leur temps à des fins autres que les fins pédagogiques. Je ne 
veux pas aborder ce problème qui n’est pas de mise ici, dans 
un budget comme celui de l'éducation nationale. Je dis qu'il 
faut, à cet égard, être très prudent. 

L'un des buts du décret du 5 septembre 1953, que j'ai prapasé 
au Gouvernement, est de dégager des économies par la. ferme- 
ture des écoles trop déshéritées où trop coûteuses, Mais, dans 
certains cas, il peut être plus avantageux de conserver une 
école et um maitre que, pat ex le, faire construire una 
dusse nouvelle à l’école qu'on appellera l’école d'accueil, et. 
éventuellement d'y eréer une cantine, car le regroupement des 
clèves appellera inévitablement la création de cantines. 

Or, qui dit cantine dit personnel de service, que nous n'avons 

s dans la petite école de village car elle ne comprend que 

personnel enseignant, 





Nons serons peut-être obligés de faire les frais de premier 
établissement et de fonctionnement des services de transport. 
Ces services devront naturellement, comme nons en: avons fait 
l'expérience dans les Basses-Alpes, présenter des garanties de 
fonctionnement banal, si je puis dire quant à la régularité des 
horaires, la sécurité, la bonne tenue el la bonne conduite des 
chouffeuss. 


Tout cela, vous le comprenez, appelle de la part du ministre 
de l'éducation nationale, qui finalement sera responsable du 
transport des enfants sur les routes de France, les réserves que 
m'importe qui à ma plie serait obligé de formuler, 


Lorsqu'un instituteur arrive dans une école, nous exigeons 
de lui des diplômes mais aussi des conditions d'expérience et 
de moralité. Je ne puis pas laisser les enfants de France se 
promener sur les routes dons des cars non surveillés, sous la 
tutelle de chauffeurs dont on n'aura pas préalablement vérifié 
ni la capacité professionnelle, ni la bonne conduite dans tous 
les sens du terme. (Bzclamations à droite.) 


M. Rémy Boutavant. M. de Baudry d’Asson veut, lui 
conduite à droite ! 


M. le.ministre de lVéducation nationale. Le jour où un car 
tombera dans. un ravin, je sais parfaitement qui en sera rendu 
responsable. 
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M. Maurice Rakier. Ce sera Le ministre! 


M. le ministre de léduvation nationale. On peut en sourire 
aujourd'hui, mais je sais parfaitement que le juur où un car 
transportnt une vingtaine d'enfants aura um grave aceident, le 
ministre de l’édueation nationale sera interpellé parce que tel 
cu tel mauvais chauffeur aura tenu le volant, 


M. Rémy Boutavant. Et le ministre fera comme Ponce-Pilate ! 


M. le ministre de lVéducation nationale. Admettez tout de 
Inême que celui qui serait finalement responsable fasse les réser- 
ves préalables qui S imposent. 

IL s’élèvera d'ailleurs d’autres difficultés: Je me peux tout 
de même pas envisager, comme le suggérait M. Deixonne dans 
une intervention vraiment spiritwelle — il me permettra de 
Re à — la création d’ux corps de chaufleurs. pédagogues 

ires. 


M. Armand de Baudry d’Asson. Des autos-écoles, (Saurires.) 


M. le ministre de l'éducation nationale, En conclusion, je 
ne Suis pas à priori hostile au principe du ramassage, mais 
les econdilions qui le rendraient possible sont à mettre au point 
et doivent être réglées petit à petit. 


Or, je tiens à dire à M. de Baudry d’Asson que je ne me 
suis pas contenté de proposer le décret au Gouvernement. Je 
n'ai pas perdu mon temps à envoyer cette circulaire! dans des 
départements où les agglomérations sont denses et. rappro- 
ebces. 

J'ai adressé le 26 octobre, dans trente-deux départements à 
habitat dispersé — la Meuse en est un et je vois que M Rous- 
slot me fait un. signe affematif — une circulaire d'applica- 
tion, aux inspecteurs d'académie. Vous la convaissez. 


Nous y demandions aux inspectenrs d'académie de nous dire 
dans quelles conditions des groupements pourront être opérés 
et des transports pourront être organisés dans certaines régions 
du département. 

Par conséquent, je consulte, je demande à l'inspecteur d’aca- 
démie de me dire où l'opémtion est possible L’inspecteur 
d'académie va, l'intermédiaire de Phases primaire, 
consulter les. instituteurs et aussi, ne l’oublions. pas, les collec- 
tivités intéressées ainsi que les parents d'élèves. 


M. Maurice Rabier. Et les maires. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Quand je parle des 
collectivités intéressées, il s’agit évidemment des maires, des 
conseils municipaux, car ce: sur quoi j'attire l'attention de M. de 
Baudry d’Asson, sans nier l'intérêt du ramassage, c’est sur le 
fait que son texte ne tient aucun compte de la volonté de la 
commune. 


C'est, en quelque sorte, le fonctionnement autematique d'un 
système L imposerait dans les communes, au mement d'ail- 
leurs où les maires demandent que lon développe autant que 
possible l'autonomie communale. 


Justement, c’est cela que nous avions voulw éviter dans le 
décret du 5 septembre. Eorsque le décret a posé le prinripe 
du ramassage, j'ai pris soin, Je m'excuse de le faire observer, 
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de préciser que le ramassage devrait être organisé après qu'aura 
été recueïlhi l'avis du conseil départemental, avec l'accord des 
conseîls municipaux, après consultation des parents d'élèves, 
c'est-à-dire, en définitive, après la consultation du village et 
plus spécialement des familles du village mmtéressé par la 
réforme. 

Voilà dans quelles conditions, après avoir examiné sans 
eucune espèce de passion politique la proposition de M. de 
audry d'Asson, je déclare que de toute facon un amende- 
ment romme Île sien ne pourrait, à mes veux, jamais servir 
je ne sais quelle possible concurrence entre l'école privée et 
l'école publique, et je m'empresse d'ajouter qme ce n'est mul- 
jement votre pensée, monsieur de Baudry d'Asson. 


Cette question écartée, je retiens Ja suggestion, mais il m'est 
impossible de ui donner une enite autrement qne sous es 


conditions préalables qui sont formellement inscrites dams 


le décret du 5 septembre dernier. 


Je demande done à M. de Baudry d'Asson, pour des raisons 
font j'ai exclu toute passion et toute arrièrepenste, de bien 
voulotr laisser à a direction da premier degré Île soin de 
recueillir es rapports qui lui parviennent des trente-deux ins- 
pecteurs d'académie consultés. 


Je prends l'engagement envers M. de Baudry d'Asson, qui 
fait partie de la commission de l'éducation nationale, de äépo- 
ser sur de bureau de cette commission les trente-deux rapports 
que j'aurai reçus. 


Vous aurez ainsi une première documentation, qui vous est 
indispensable comme elle l'est à moi-même et c'est, je crois, 
à ce moment-là que nous pourrons utilement, n'est-il pas vrai, 
prendre en considération les suggestions qni nous viendront 
de ceux qui sont tout de même responsables fams chaque 
département de l'enseignement et de l'éducation nationale. 


Je crois done qu'il fant réserver cette saggestion ponr 
l'année prochaine, afin que dans l'intervalle la commission 
de l'éducation nationale aït pu se pencher comme moimémre 
sur le problème <t que je puisse tont de même bmi apporter 
es éléments de documentation qui lui permettront de frire 
à son tour des propositions précises. (Applmalissements sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Baudry d'Asson. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Monsieur le mimistre, j'ai 
écouté avec beauçoup d'intérêt toutes vos observations sur 
mon amendement. 


Je savais d’ailleurs par avance les objections que vous Jui 
opposeriez, telles les difficultés d'application immédiate de la 
réforme, parce que je lui avais assigné un délai que vous 
estimez trop court. Je T'avais demandée pour me date assez 
rapprochée précisément afin qu'une décision qui serait 
conforme au décret que vous avez pris en septembre dernier 
puisse être vite adoptée et que les mesures nouvelles que 
nous préconisens entrent rapidement dans les mœurs. 


Pour ne pas prolonger le débat, je ne veux pas entamer une 
poiémique sur toutes les @bjections que vous avez formulées. 
comme da désertion des villages, les difficultés d'application et 
la responsabilité du rmimistre en cas d'accident, mi sur la 
réserve faïte par nos collègues communistes quant à l'écono- 
mie qui résulterait de cette réforme, puisque pour moi aussi 
le point de vue financier est secondaire en la matière. 


Je me contente donc de répondre à votre suggestion et si 
vous voulez bien prendre l'engagement de nous rendre compte, 
avant la séparation du Parlement pour les grandes vacances, 
des résultats de l'enquête que vous avez ordonnée dans trente- 
denx départements. 


M. te ministre de l'éducation nationale. Volontiers ! 


_ M. Armand de Baudry d'Asson. … enquête que je vous 
demande par surcraîit d'étendre dès à présent à toute la France, 
 — de retirer mon amendement. (Applaudissements à 
roite. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationade. 


M. le ministre de l'éducation nationale. M de Baudry 
d'Asson va au-devanit de ma propre préoccupation. 

Je vais demamäer 4 la direction de l’enseignement âu pre- 
mier degré de hâter ta réponse des trente-deux départements, 
Fes se + me temps que je consulterai tous les autres inspecteurs 

académie. 


J'enverrai à M. le président Pillères l'ensemble des — E 
qui me parviendront, et je me tiendrai à la disposiuon la 








commission de l'éducation matiunale avant la séparation du/ 
Parlement. 

Ces conditions étant remplies, je tiens à remercier M. de 
Baudry d'Asson de bien voulair retwer son amendement. 


M. de président. L'amendement est retiré, mais je prie de 
nouveau l'Assemblée d'accélérer le déhat, car sur ce seul 
amendement, qui a été finalement returé, l'Assemblée vient de 
discuter plus de trois quarts d'heure, et à ce rythme mous ne 
terminerons pas avant dimarche l'examen de ce budget. 

M. Rincent a présenté un amendement tendant à insérer un 
arlicle additionnel ainsi concu : 

« Le décret n° 53-818 Qu 5 septembre 1953 sur l'organisation 
du groupement et du tramsport des élèves des Ccoles primaires 
est abrogé. 

« Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la 
presente lei, un décrei organisera le groupement et le trons- 
port des élèves de l'enseignement public inscrits aux caurs 
cormplémentaires et aux cours d'enseignement postsculaire 
agricole et agricuie ménager. » 

La parole est à M. Rincent, 


M. Germain Riucent. Cet amendement aurait, je crois, pu 
être mis en discussion conunune avec celui de M. de Baudry 
d’Asson. 


M. le président. Il en est exactement l'opposé, 


M. Germain Rincent. le premier alinéa s'oppose au ramas- 
sage des élèves, puisque je demande l’alwogation du décret du 
& septembre 4953; à est donc dans la ligne du débat qui vient 
de s'inslaurer. 

Non seulement nous demandons l'abrogation de «e 
mais mous aurions voulu, si wie expérience doit être 
qu'elle soit utile. 

J'atmets fort bien que M. le ministre de l'éducation natio- 
nale procède prudemment à des expériences dans quetques 
départements, mais pourquoi n'at4il pas essavé d'abord le 
regroupement des élèves de quatorze à dix-huit ans pour les 
Cours complémentaires «et des cours d'enseignement ménager et 
ménager-agricole, qui auraient pu certainement supporler pus 
facilement que des enfants de six à quatorze ans les voyages 
et des difficultés d'une expérience qu n'ira certainement pas 
très loin ? 

Je me propose de présenter quelques observations smpmplé- 
mentaires sur le ramassage des enfants, auquel se rapporte la 
première partie de mon amendement, 

M. le raporteur Simonnét mous a indiqué ce matin que 
l'amendement qui porte son nom devait aider les villages à 
faible population, et par conséquent à faible effeclif scolaire, 
à construire ou à entretenir leur école, 

L'opinion de M. Simomnet sur l'utilisation des fonds de la 
loi Barangé et kes propositions qui viennent de nous être faites 
paraissent alors quelque peu contradictoires, 


décret, 
tenté e, 


M. Maurice-René Simomnet, rapporteur, Cerlainement! 
M. Cermain Rincent. Je présenterai maintenant quelques 
observations au sujet de l'intérêt pédagagique. 

On a invoqué l'intérêt pédagogique pour prétendre qu'il était 
difficile de donner un enseignement utile dans ung classe peu 
peuplée. Mais on ne peurrait pas regrouper plus de deux ou 
trois classes de quinze élèves, sans quoi on aurait une classe 
wnique avec un effectif probablement surchargé où la difficulté 
pédagogique subsisterait. 

Si l'on veut regrouper un nombre plus élevé de comurmes 
et avoir une école à plusieurs classes, la situation devient la 
même qu'à Ja ville. 

H m'y aurait pas davantage de stabilité des maîtres parce 
que chaque année, dans les classes de ville, les enfants ont en 
face d'eux des maîtres nouveaux. À la campagne, le maître est 
le même pendant plusieurs amnées, tandis qu'à la ville il 
change souvent au bout d’un an. 

Dès lors, à n'y aurait plus dans nos villages cette collæhe- 
ration féconde qui s'établit entre le maitre et la popwalion, 
et le maître connaîtrait moins les élèves qui lui seraient confés. 

Ainsi, les raisons pédagogiques qui s'opposent à la praposi- 
tion qui nous est faite sont nombreuses, 

Quant aux inconvénients d'ordre financier, que l'on a évoqués 
tout à l'heure. ils sont aussi mombreux et m'out pas été sufti- 
samment étudiés. Les mesures proposées ne semblent pas de 
nature à permettre des économies. 

De plus, la fréquentation scolaire sonffrirait considérablement 
des parcours, des transports matinaux et des retours tardifé 
à la maison. 
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L\inquiétude des parents s'ajoutant à tout cela, je ne sais 
LS dans quelle mesure les municipalités se pré‘eraient à un 

| regroupement, 

Je regrette que M. Baudry d'Asson n'ait pas maintenu son 
amendement, qui aurait ainsi subi l'épreuve du vote. Car je 
crains qu'il y ait là une ee ct | pour favoriser l’école privée. 

En tout cas la preuve pourra ên être faite à l’occasion d’au- 
tres scrutins. Nous pourrons alors constater une fois de plus 
comiment se groupent les défenseurs de l'école publique et 
ceux de l’école privée. 

En conclusion, je pense qu'il n’est pas possible de consentir 
des mutations aussi générales. 

Voici l'opinion des transporteurs routiers — je m'excuse de 
celle cilalion — sur ce nouveau regroupement des élèves: 

« On voudrait établir 20.000 autobus avec des parcours consi- 
dérables, longs parfois de quinze ou vingt kilomètres, et pour 
ue les cars puissent fonctionner normalement, on se propose 
e glaner les élèves dans 10.000 localités ou hameaux ». 

Cela n'est pas possible, et si la réforme atteignait cette 
dimension, elle prendrait évidemment un caractère général. 

L'école ae serait menacée de disparition, et, avec elle, 
l'institution scolaire républicaine. 

Nous ne voulons pas de discrimination entre les écoles de 
campagne et de hameaux, et les écoles des villes. Le ramas- 
gage n'est pas un remède, c'est un renoncement aux institu- 
tions scolaires laïques et républicaines, (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


F M. le président. La parole est à M. Rousselot, contre l’amen- 
ement. 


M. René Rousselot. Mes chers collègues, je m'étonne que 
l'opposition au ramassage des enfants vienne du parti socialiste 
et du parti communiste. 

J'appartiens à une petite commune de la Meuse. L'école y 
compte uue vingtaine d'élèves seulement, Nous avons eu la 
chance de n'avoir, au cours d’un siècle, que quatre instftu- 
teurs. Le dernier vient de partir aprés 28 ans de services. 

C'est vous dire que l’école publique est tout de même à 
l'honneur. . 

Les difficultés ne viennent pas d’où vous pensez. J'approuve 
le ramassage des enfants. Je ne le conçois peut-être pas de la 
méme façon que M. de Baudry d’Asson, Mais cette opération 
est une nécessité, Lorsqu'il y à 4 ou 5 élèves dans une école, 
ce n'est pas un signe de prospérité pour la commune, On 
pure par un petit circuit, grouper une vingtaine d'enfants 

ans une classe unique. 


M. Maurice Rabier, 11 ne faut pas en faire une règle générale. 


M. René Rousselot. Certes non. 

M. le ministre employait tout à l'heure le mot: raison- 
nable, Effectivement, &’est d'une manière raisonnable et rai- 
sonnée qu'il faut appliquer cette méthode. 

Je ne vois pas pour ma part les dangers que vous signalez. 

I est par ailleurs plus intérssant pour l'instituteeur de 
donner l'instruction à 29 ou 25 enfants plutôt qu'à 3 ou 4, 

I y va, je crois, de l'intérêt de l'éducation nationale et de 
l'intérêt général. (Applaudissements à droite.) 


A M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
incent ? 


M. Germain Rincent. Je le maintiens, parce qu'il s’agit 
de faire une expérience qui, j'imagine, aurait dû siéoiler 
celle concernant les enfants d'âge scolaire primaire, puisque 
mon amendement vise les enfants de quatorze à dix-huit ans. 

Le résultat du vote montrera si l’on veut vraiment atteindre 
l'éco'e laïque dans ses prolongements et même dans son 
essence. (Erclamations à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
pationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je pensais que les 
raisons qui m'avaient conduit à demander à M. de Baudry 
d'Asson de retirer son amendement, à savoir l'engagement que 
je prends de fournir à la commission de l'éducation nationale, 
dont fait partie M. Rincent, tons les éléments d'information, 
devraient inciter notre collègue à retirer son amendement, 
lequel, bien entendu, reprendrait toute sa valeur lorsque la 
documentation aurait été recueillie. 

Si M Rincent croyait devoir le maintenir, je demanderais à 
l'Assemblée de le repousser, puisque nous n'avons pas tous 
les éléments d'information nécessaires. 


M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Puisque M. le ministre envisagera la 
possibilité de satisfaire La deuxième partie de muu amende- 





a 
ment concernant les jeunes gens de quatorze à dix-huit ans 
j'attendrai le résultat de l'expérience et, en conséquence, je 
retire mon amendement. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en remercie. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements identiques, le premier 
présenté par M. Savale, le second présenté par M. Schmittlein, 
au nom de la commission de l'éducation nationale, saisie pour 
avis. 

Ces amendements tendent à insérer un article additionnel 
ainsi Conçu: 

« Les abattements réalisés par le Parlement sur les crédits 
pos pe le Gouvernement au cours de la discussion de 
a présente loi feront l'objet avant le 1 juin 1954 à due 
concurrence de rétablissements par décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

« Ces décrets ne pourront intervenir qu'au bénéfice des 
chapitres relatifs aux bourses, à la recherche scientifique, à 
l'amélioration de la fonction enseignante ainsi que, Je cag 
échéant, des chapitres sur lesquels les abattements ont été 
réalisés. » 

La parole est à M. Savale. 


M. Henri Savale. 11 s’agit, selon une formule consacrée que 
nous connaissons depuis quelques jours, de l'alimentation de 
la fameuse ligne au bout de laquelle était portée la mention 
« Inémoire ». | 

Il s’agit de trouver sur des crédits qui nous apparaîtraient 
excédentaires de quoi inscrire au bout de cette ligne le chiffre 
d’un milliard. 

Cette somme serait naturellement utilisée, le cas échéant — 
cela correspond certainement aux sentiments du Gouvernement 
—, à répondre — malheureusement elle n’y répondra pas 
entièrement — aux révendications du corps enseignant qui 
réclame une amélioration, ou une réparation, le terme importe 
peu. c'est-à-dire une augmentation des traitements de 10 p. 100; 

Il me paraît inutile d'insister sur la portée de eet armende- 
ment. Nous aurons certainement l'occasion de revenir sur la 
question. | 


| 
M. le président. La parole est à M. Schmittlein pour soutenin 
son amendement. 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Mes chers cok 
lègues, l'amendement que je défends, au nom de Ja commis: 
sion de l'éducation nationale, est exactement le même que celui 
de M. Savale. 

IL tend à donner la possibilité légale de répartir, par des 
décrets qui seront pris avant le 1% juin 1954, et au bénéfice 
de certains chapitres nommémen{ désignés — recherche ecien- 
tifique, bourses et, essentiellement, amélioration de la fonction 
enseignante — le produit des économies qui pourraient étre 
faites par le Par:ement sur le budget. 

Si l’Assemblée veut bien adopter cet amendement, nous 
aurons par la suite l’occasion de lui signaler des abattements, 
dont nous voulons avoir la certitude qu'ils ne feront pas 
l’objet d’annulations et que les crédits seront obligatoiremenk 
reportés aux chapitres que nous avons désignés. ” 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. ‘ 


M le ministre de l'éducation nationale. L'amendement 
défendu par M. Savae et qui à été adopté par la commission 
de l'éducation nationale recueille, comme je l'ai d’ailleurs 
annoncé à la commission de l'éducation nationale et confirmé 
à la commission des finances, l'adhésion du Gouvernement. ; 

Je m'empresse de dire qu'il ne saurait être considéré que 
cet amendement règle de façon indirecte l’autre question qui 
viendra ultérieurement, à son heure, à savoir la réparation qui 
est due au corps enseignant. ! 

De même que cela a été prévu dans le budget de la défense 
nationale, il est nécessaire que le budget de l'éducation natio- 
nale comporte une ligne prévoyant des crédits pour l’amélio- 
ration, ou la réparation, de la fonction enseignante. 

J'ai indiqué que le Gouvernement, dans sa lettre rectifica- 
tite, ER d'inscrire au budget de l'éducation nationale 
cette igne qui existe depuis deux ans au budget de la défense 
nationale, et de l'alimenter comme les, chapitres relatifs aux 
bourses pu à la recherche scientifique. 

IL est souhaitable que des transferts soient possibles de cha- 
pitres dont les crédits s'avéreraient excédentaires à ceux con‘er- 
nant les bourses, la recherche scientifique ou l’améioration 
de la fonction enseignante 
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RE Te n 

nous avons repris d’ailleurs mot à mot, sauf bien entendu 
Je. affectations possibles, les termes de la joi budgétaire de 
la défense nationale. 

Je ne comprendrais donc pas que pour le budget de l'édu- 
cation nationale l’Assemblée ne fit pas exactement ce qu'eile 
a fat, il y a huit jours, pour le budget de la défense nationale. 

Mais, me dira-t-on, il y à peu de chapitres excédentaires 
gur lesquels vous puissiez ainsi opérer des prélèvements. 

11 y en a peu, c'est vrai, mais 11 y en a. Or, quand des excé- 
dents disparaissent, ils sont annulés, et ce n'est pas l'éducation 
pationale qui en profile. : 

Ainsi que le disait avec raison M. Schmittlein, le premier 
avantage, même Si nous ne parlons pas encore de l'améliora- 
tivni de la situation du personnel enseignant, est de ne pas lais- 
ser perdre pour l'éducation nationale des crédits qui se révé- 
era ent excédentaires dans tel ou tel chapitre. Il en existe. 

jar exemple, dans le chapitre où nous-caleulons le traite- 
ment m1°yen respectivement dans les enseignements primaire, 
secondaire et supérieur, il est impossible de prévoir au centime 
près le chiffre qui doit être inscrit au budget. On tient donc 
cnpte d'une certaine marge de sécurité. 

A la clôture de l'exercice, on établit le bilan et l'on constate 
ua excédent qui, M. Schmittlein le signalait, est annulé, L'édu- 
ton nationale n’en bénéficie point. 

Ce que nous pensons faire — et j'attire sur ce point l'atten- 
ton de l'Assemblée — devrait réaliser l'unanimité, 

Nous avons des indications sur ces excédents, c'est le collectif 
de 1953. 

En 1953, vous avez annu!é de 700 à 800 millions de francs de 
artdits excédentaires, qui ont été perdus pour l'éducation 
nationaie. 

J'entends bien que cette année les mêmes excédents n’appa- 
raitront peut-être pas, puisqu’en raison des créations de postes 
dans les enseignements primaire, secondaire et supérieur, le 

ersonnel sera plus nombreux. Mais il y en aura certainement. 
É: dans la proposition commentée à Ja commission de l'édu- 
alion nationale, si j'ai bonne mémoire, un abattement de 
marge de sécurité de 20 p. 100 avait été opéré. 

En sorte que déjà cet ensemble représente la somme confor- 
tible de 560 millions de francs. 

Allez-vous la laisser disparaître ? Quand, au moment de Ja 
discussion du collectif d'aménagement de crédits, on vous dira 
qu'elle a été annulée, tout ce que vous pourrez faire c'est 
constater qu'elle est perdue pour l'éducation nationale, 

Que vous considériez que les crédits ainsi transférés consti- 
tuent une réparation infime, ridicule, vos droits sont entière- 
ment réseryés à eet égard; ce n’est pas ici que doit se placer 
la discussion, 

Je prie l’Assemblée — puisque le ministère des finances et le 
Gouvernement l'ont accepté — de bien vouloir adopter l'amen- 
dement, sur l'intérêt duquel, d'ailleurs, la commission de 
d'élucation nationale ne s'est point trompée. 

Si la commission des flances n’a pas eu à prendre position 
à cet égard, je crois pouvoir dire, en eflet, que la commission 
de l'éducation nationale s’est prononcée favorablement, 


M. le président. La parole est à M. Pierrard, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. André Pierrard, Je ne voudrais pas aborder le fond de la 
question posée par l’article additionnel proposé par M. Savale, 
Mais au contraire essayer de rallier M. Savale lui-même et si 
possible le Gouvernement à une autre procédure, 

L'imendement de M. Savale tend à doter cette ligne, plus 
où moms iNusoire. 

En ce qui nous concerne, nous pouvons dire qu'il tend à 
&ccrocher une sorte de leurre au bout de cette ligne de manière 
à apaiser les enseignants! 

Nous considérons que. le moment n’est pas venu de discuter 
d'un tel amendement, et ce pour plusieurs raisons de procédure. 

On vient d’ailleurs de nous dire que la commission des 
finances n'a pas eu connaissance d'un tel amendement, 

C'est déjà un argument qui, dans de nombreuses discus- 
£ons, est suffisant à lui seul. < 

Par ailleurs, il est question dans cet amendement d'éco- 
nomies. On a employé le mot de ripage à la commission de 
l'éducation, nationale. ripage pourrait être pratiqué sur 
divers chapitres. 

Ur, nous avons examiné À peine la moitié des chapitres du 
budget et un grand nombre de ces chapitres ‘sont réservés; 
tous ceux qui concernent les rémunérations de personnels 
sont disjoints, 

En conséquence il me paraît plus jogique d'attendre la fin 


ce l'examen de <es chapitres pour aborder la question que 
dose M, Savale, ” P $ " 








. Enfin, dernier argument, avant de savoir ce que l'on vs 
inscrire à eelte ligne il faut d'abord être fixé sur la création 
luême de celte ligne. 

C'est là une proposition gouvernementale. Sera-t-e:le adoptée 
par l’Assemblée ? 

Moi-même j'ai déposé un amendement — qui ne manquera 
pas d'intéresser, je suppose, :e Gouvernement — en vue de 
mieux doter cette ligne. Lorsqu'on en discutera, nous verrons 
si le Gouvernement acecm'e notre proposition, Elle tend, je 
l'indique dès maintenant, à Hbe’ler ainsi cette Jigne: « Amé- 
lioration de la fonction enseignante selon les conclusions de 
da commission Detton et avant le 4% mai 1954 

Lorsque la ligne sera votée, quele qu'elle soit, nous pour- 
rons uliiement aiors, mais alors seulement, aborder la ques- 
tion posée par M. Savale. 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nalionale, Je demande la parole. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'éducation nationale. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
La question qui se pose est fort importante, probab:ement 
l'une des plus importantes de ce budget, 

J'estime qu'elle devrait être reprise lors de l'examen par 
l'Assemblée des chapitres qui ont été précédemment disjoints 
par ele. 

Si donc l'auteur de l'amendement et M, le ministre de l’édu- 
cation nationale acceptaient de différer la discussion de cet 
amendement jusqu'à <e moment-là, je renoncerai à présenter 
maintenant les observations qu’ in inspire. 

M. le président. La paroie est à M. le minstre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre ds l'éducation nationale. Je connais le dévoue- 
rent unanime des membres de la commission que préside 
M. Billères aux intérêts de l'éducation nationale et à ceux de 
son personnel. 

Il n'échappera à personne que l'adoption de l'amendement 
apporterait au ministre de l'éducation nationale un argument 
de poids dans de possibles discussions lors d'une prochaine 
suspenson de séance, Il me parait inulile d'exposer longne- 
ment les raisons que chacuda fe nous à dans l'esprit, | 

J'insiste donc — M. Je président Billères comprend pourquoi 
— pour que l'amendement soit adopté. 

Si, pour une raison pq la ligne qui doit être créée 
ne l'était pas, l'amendement conserverait singuhèrement sa 
valeur puisqu'il compeorterait un bénéfice pour les étudiants 
et un bénétice possible pour la recherche Scientifique. H tra- 
duirait le désir de l’Assemblée de voir améliorer Ja condition 
de la fonction enseignante et, de toute façon, répondrait aux 

réoccupations exprimées par la commission des finances et 

a commission de l’éducation nationale, 

J'insiste donc dans le sens qui, semble-t-il, devrait être celui 
de l'unanimité, en faveur de l'adoption de l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'éducation nationale. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Puisque la discussion dont je pensais qu'elle devait s'engager 
plus tard s'ouvre maintenant, je vais me permetlre de rappeler 

ue la commission de l'éducation nationale est entièrement 
aovrable à une solution qui tend à mettre fin, fût-ce parlel- 
lement, au déclassement dont souffre le corps enseignant, 

Cela dit, je formulerai une réserve qui me para t importante. 

Si les chapitres concernant le personnel ont été disjoints et 
non pas seulement réservés, c’est probablement parce que des 
dispositions nouvelles doivent nous étre présentées sur ces 
chapitres. 


M. André Pierrard. Cela va de soi. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Cette observation conserve toute sa valeur sur je plan de la 
procédure et je vous demande, monsieur le min:stre, de bien 
vouloir la considérer de façon approfondie. 

Si l'Assemblée adoptait maintenant l'amendement de 
M. Savale, elle engagerait la solution même du problème qui 
nous est posé du fait de là disjonction que je rappelais. En 
effet, quel que soit son intérêt au regar de l’amwrce d’une 
solution — je ne le nie pas — l'amendement de M. Savale 
risque de limiter là discussion. 


M. André Pierrard, Absolument! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
A partir du moment où J'Assemblée décide de dégager des 
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crédits déterminés, on ne pourra plus reconsidérer ke pro- 
blème de la fonction enseignante. 

Dans l'intérêt même de la solution que vous proposez, MmoOn- 
sieur le ministre, et dont je confirme qu'au moms en tant 
qu'amorce de la discussion elle a reçu l'approbation de Ja 
commission de l'éducation nationale, je vous demande de bien 
voulnir accepter que la discussion de cette ligne budgélaire 
ne s'engage que lors de l'examen des chapitres disjoints. 

Mme Rachel Lempereur, Très bien! 

M. te président. La parole est à M. Savale. 

M. Henri Savale. Je ne saurais rester insensible aux argu- 
ments de M. le président Billières, Je dois d'ailleurs faire l'aveu 
que j'ai été quelque pen surpris lorsque mon amendement a 
été mnis en discussion: je ne pensais pas qu'il serait appelé si 
tôt. 

U convient d'être logique: certains chapitres avant élé dis- 
joints, on re peut pas, par la bande, discuter d'un amende- 
ment qui s'y rapporte. 

Dans la suite de la discussion, nous reprendrons notre amen- 
dement cor notre désir es! qu'il soit discuté de l'amélioration 
de la fonction enseignante. 

Ainsi, j'estime loyalement qu'il convient de réserver mon 
ancndement, 


M. le président. L'ancndement de M. Savale est provisoire- 
meut reliré. 
La parole est à M. Schrittlein, rapporteur pour avis. 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, vous savez que notre amendement a été adopté par 
la commussion de l'éducation nationale. Je suis teuté de dire — 
mais je n'en suis pas absolument sûr — qu'il à été volé & 
l'unanimité. 


Mme Rachel Lempereur, Non! 


M. Raymond Schm'ttlein, rapporteur pour avis. En tout cas, 
je ne connais personne qui s’y soit opposé. 


Mme Rachel! Lempereur. Nous avons formulé des réserves. 


M. Maurice Rabier. Nons les développerons plus tard. 


M. Raymond Schmittlein, rapporieur pour avis. En tout cas, 
je n'ai pas souvenir qu'il y ait eu une seule opposition, 


M. Henri Thamier. 11 y a eu des réserves. 


M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Nous consul- 
terons le procès-verbal. 

En tout cas, il ne fait aucun doute que l'amendement a été 
adopté. 

I à été présenté sous la forme d’un article additionnel, 
il est donc appelé à sa place. Je ne vois pas pourquoi on ouvre 
une discussion particulière sur cet article, 


M. Rémy Boutavant. La commission des finances n'a pas pu 
en discuter. 


M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis. Dans la dis- 
cussion sont intervehus des orateurs pour et des orateurs 
contre. M. le ministre de l'éducation nationale a accepté 
l'amendement, Il ne reste plus qu’à voter. 


M. Maurice Deixonne. J'ai présenté un sous-amendement, 


M. le président. Monsieur Schmittlein, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Raymond Schmitilein, rapporteur pour avis. Qui, monsieur 
le président. 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. Nous aborderons ce 
fair la discussion des chapitres de personnel. Mon attitude et, 
j'en suis sûr, celle de la commission seront différentes, lors- 
qu'on nous présentera des demandes de réduction de crédits, 
selon que l'amendement aura été ou non adopté. Dans la 
pre hypothèse, les abattements opérés demeureront dans 
e cadre du budget de l'éducation nationale et nous les accep- 
terons D ag Mais en l’état des textes, si l’on nous propose 
des réductions de crédits sans que nous sachions à qui elles 
bénéficieront, alors je dis tout net que je m'y opposerai au nom 
de la commission, 


M. Henri Thamier, Cela ne changera rien. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Sil 


M. Henri Thamier. L'amendement sera adopté ou repoussé. 
C'est une vure question de procédure. 





De) 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je ne suis pas charvé 
d'indiquer ce que fera la majorité de l'Assemblée, j'intervieng 
pour exposer ce que sera mon attitude. 

Je le répète, en l'état des textes, je ne puis, au nom de la 
commission, accepter la moindre réduction d'un crédit du bud- 
get de l'éducation nationale si cette réduction a pour eflet de 
diminuer le montant global de ces crédits. 

Vous devriez être le dernier, monsieur Thamier, à faire une 
objection à ce principe. 

Par contre, si je sais par le vote de l’article additionnel en 
discussion que les crédits ainsi prélevés sur un chapitre du 
budget de l'éducation nationale seront affectés à d'autres cha. 
pitres de ce même budget, mon attitude sera différente 

Dans un but de clarté, il est indispensable que l'amendernent 
soit mis maintenant aux voix. 


M. le président. La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Je désire savoir si fa commission deg 
finances a discuté de cet amendement et quelle position elle a 
prise sur ce point. 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, J'ai indiqué la posi. 
tion que j'envisageais de prendre au regard d'amendements 
tendant à réduire des crédits. Je n'ai rien dit et je ne dirai 
rien de l'amendement en discussion car il n’a pas été soumis 
à notre commission dont je n'ai pas l'habitude d'outrepasser 
les décisions. 


M. Henri Thamier. Alors, il serait normal de renvoyer l'amen- 
dement à la commission des finances! 


M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Nous ne pourrions évidemment pas nous 
associer à une réduction de crédits de l'éducation nationale. 

Je ne crois pas trahir l'intention de la commission et Inèrme 
Ja pensée de M. le rapporteur pour avis en indiquant qu'elle 
a voulu réserver l'examen de cette question pour la fin de 
la discussion du budget. 

Dans ces conditions, M. le rapporteur pour avis pourrait fort 
bien s'autoriser à accepter avec nous qu'il en soit ainsi. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mais non! 


M.- André Pierrard. Je demande que l'amendement soit 
réservé. 

M. le président. La commission des finances et le Gouverne- 
ment s’y opposent, 


M. Arthur Giovoni. Nous enregistrons l'aveu que le Gouver- 
pement ne veut pas tenir compte de la disjonction des crédits 
de personnel et ne veut rien donner pour revaloriser la fonc- 
tion enseignante. 


M. le président, M. Pierrard demande que l'amendement ds 
M. Schmittlein soit réservé. 
Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 


Mme Rachel Lempereur, Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.4+ 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement &u scrutin: 


Nombre des votants ...................e #11 
Majorité absolue........,.,.,,,...........s 


Pour l'adoption .........: 298 
0 ONG .… 30 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Avant la mise aux voix de l'amendement de M. Schmitilein 
l'Assemiblée aura à statuer sur un sous-amendement que 
M. > sas vient de déposer et qui tend à ajouter au texte pro- 
posé : 

« Ces dispositions sont étendues aux abattements de crediis 
qui résultent de la lettre rectificative n° 7112, » 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je ferai d'abord connaître sommaire 
ment à M. Schmittleiri les raisons des réserves que certains de 
nos collègues ont apportées à l'amendement qu'il a présente. 

Hi est bien évident — je n'apprendrai rien à personne en 18 
disant — que les transferts de crédits constituent une méthode 
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budgétaire dangereuse. H est à craindre que dans ce budget de 
misere nous n'encouragiobs le ministre à grapiller sur des cré- 
dits déjà notoirement insuffisants. + 
Je sais bien qu'une partie de l'Assemblée ne serait peut-être 
pas fâchée de rémunérer les enseignants au détriment des 
autres postes du budget de fonctionnement. C'est une formule 
qui n'a pas notre agrément. rs 

comme, malgré tout, le résultat de cette opération est non 
seulement dangereux mais aléatoire et ne donne nullement 
la certitude qu'il restera des crédits substantiels pour amélio- 
rer la fonction enseignante, le sous-amendement que j'ai eu 
jhonneur de présenter tend à amorcer réellement la pompe, 
our reprendre une expression que j'ai entendu citer. 

En effet, mesdames, messieurs, n'oublions pas, je vous en 
prie, qu'au COUrS de cette discussion une impnrtante lettre ree- 
ütiative a été déposée par le Gouvernement sous le nuraére 7112 
et qu'elle tend à réduire les crédits de 1 milliard 609 millions. 
JL y a là une substance, dent je ne dirai pas qu'elle est riche, 
ear, vous le savez, s'il fallait accorder les 14 p. #06 réelamés 
par la fi uction enseignante, ee n'est pas 1 milliard 609 millions 
qu'il faudrait, c'est vraisemblablement 14 millrds. 

Néanmoins, plutôt que de supporter des économies fort aléa- 
toires à conviendrait, comme mon amendement le prévoit, 
d'utiliser des crédits qui exisient. 

Je souhaite que l'Assemblée tout entière veuille bien se ral- 
lier à cet amendement. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je me trouve dans wne 
situation singulière, puisque, seul membre du Gouvernement 
ici présent, Je suis obligé d'objecter à M. Peixonne, qui n’en 
sera pas surpris, que son amendement se heurte à certaines 
dispositions dont je me suis jusqu'à présent refusé, vous le 
savez, à demander l'application. 

La crainte de M. Deixonne n’est pas fondée et cela pour deux 
ri1s0nsS 

Ce matin, je me suis longuement expliqué sur l’importanee 
des crédits de payement. Je vous ai montré, mes chers collè- 
vues, que je disposais actuellement de 74 milliards de franes. 
J'ai ajouté, au nom de M. le président du conseil et du Gou- 
vernement unanime que si, en cours d'année, les crédits de 
payement pouvaient, par extraordinaire, se révéler insuffisants, 
1l serait paré immédiatement à cette insuffisance. 

Par conséquent, en fait de crédits de payement, je crois 
pouvoir dire que la dotation parait suffisante. 

M. Dexonne à fait remarquer que ce serait là un éventuel 
premier crédit pour Famclioration de la fonetion enseignante. 
Je me permets de lui dire que je me garde bien de eonsidérer 
que les crédits qui seront ainsi dégagés doivent, si cette arné- 
lioration est décidée, représenter la réparation due à la fonction 
enseignante. 

Je m'expliquerai ce soir sur cette question, mais Je ne vou- 
drais pas qu'on puisse croire que le reclassement partiel ou 
total de 1 fonction enseignante se fera avec les seuls crédits 
ainsi récupérés. Vous comprenez fort bien l'intérêt que cette 
précision présente pour le personnel enseignant. 

Je suppose que, une fois l'amendement voté, M. Sehmittlein 
pourra faire connaître les solutions, non seulement non preque 
diciables au personnel, mais entièrement favorables à l’édu- 
callon nationale, qui ont été envisagées à la fin de l'exposé 
des motifs de son amendement. Ce sont les réductions de eré- 
dits qu'envisageait tout à l'heure M. Simonnet. 

Au cas où nous arriverions ainsi à disposer d’un milliard — 
car j'ai obtemw de M. le ministre des finances qu'il aceepte le 
principe d’une affectation sur le chapitre des indemmités de 
Iésidence — si le Gouvernement entreprend une action en 
faveur de la fonction enseignante, il refusera de se couvrir de 
ridicule en alloeuant un seul milliard. Mieux vaut ne rien faire 
que de se borner à un effort d'un milliard, tout le monde en 
conviendra. Un milliard représente un effort proportionnel de 
0,6 p. 166. Le ministre de l'éducation nationale, s'il fait un 
£tste, ne le limitera pas à un si minime pourcentage. 

D'ailleurs, M. le ministre des finances l’a lui-même formelle- 
Mment déclaré devant la commission de l’éducation nationale ou 
devant la commission des finances. 

Je me vois donc contraint, monsieur Peixonne, d’opposer à 
Votre sous-amendement l'article 1°" de la loi de finances. 

Je tiens à vous donner l'assurance que mon atlitude ne 
comporte aucun préjudice éventuel pour la fonetion ensei- 
£tanle pour les raisons que j'ai eu l'honneur de vous exposer. 


M. le président. Le Gouvernement oppose au sous-amende- 
ment de M, Deixonne l’article 1 de la loi de finances. 
Quel est l'avis de la commission ? 











M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, L'article 1* de la loi 
de finances est applicable. 


M. Maurice Deixonne. Les intentions sont claires. 


M. le président. En conséquence, le sous-amendement est 
disjoint. 


M. Pierre Meunier. Je demande Ja parole sur l'amendement 
de M. Schmitticin. 


M. le président. M. Pierrard a demandé que l'amendement 
soit réservé, Cette demande à été repoussée. 


M. Pierre Meunier. Je désire, monsieur le président, demander 
le renvoi de cel amendement devant la commission des 
linances 

M. le président, Vous avez la parole. 

M. Pierre Meunier. La commission des finances n'a pas exa- 
miné cet amendement, qnmi pose une question extrémernemt 
grave. I tend à permettre au Gouvernement d'ouvrir certains 
crédits par décret. 

Sans doule, invoquera-t-on le précédent du budget de la 
défense nationale. Toutefois, en ce cas, une garantie avait été 
prise puisque la décision du Gouvernement était subordonnée 
à l'avis conforme de la commission des finances . 

Dans le cas présent, aucune disposition semblable n’est 
pri vire, 

C’est pourquoi j'estime indispensable que la commission def 
finances se réunuisse pour discuter l'amendement, 


M. le prés'dent. Quel est l'avis de la commission sur celte 
proposition ? 

M. Waurice-René Simonnet, rapporteur. Aujourd'hui, ven 
dredi, à dix-sept heures trente, quelque intérêt que la commis 
sion des finances porte à la question, je ne puis accepter Île 
relhivol. 

M. Henri Jhamier, Je vous fais observer qu'il est dix-huit 
heures trente. Vous ne connaissez mème pas un ! 

M, Maurice-René Simonnet, rapporteur. Mon erreur est bien 
excusable, J'ai suivi le débat de bout en bout, Je n'ai du reste 
aucune observation à recevoir de vous. 

Je n'accepte pas le renvoi en commission, mais je suis prêt 
à accepter un sous-amendement de M. Meurier à l'amendement 
de M. Sehmittlein… 


M. le président. M. Meunier n'a pas déposé de sons-rmende- 
ment. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je suis prèt à vous 
en faire tenir un à l'instant, monsieur le président 

ue sous-amendement tendrait à ajouter au texte de M. Schinit- 
tlein les termes maintenant consacrés, prisque nous les avons 
employés à l’occasion rappelée par M. Meunier, lois de la dis- 


cussion du budget de la défense nationale : « après avis 
conforme de la commision des finances de l’Assernbiér natio- 
nale et avis de la commission des finances du Conseil de la 


République ». 
M. le président. Monsieur le rapporteur, M. Meunier insiste 


pour le renvoi et ne présente pas de sous-amenderuent. 


M. Henri Thamier. “ous demandons le renvoi de l'amende 
ment par scrutin. 


me Rachel Lempereur. C'est À l'Assemblée de décider. 


M. le président. Je consulle l’Assemblée sur la demande de 
renvoi de l'amendernent à la commission, formulée par M. Meu- 
nier, repoussée par la commission des finances, 

Je suis saisi d'une dermande de serutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin! 


OR OP EPP 612 
Majorité absoiue.......... PP ENTER RL 307 
Pour l'adoption........... 259 
CPR SNS MAN ERERS 357 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Je mets aux voix l'amendement de M. Schmitticin. 
M. Henri Thamier. Nous demandoæs le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueullis.) 


mm mm 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants........ Sntororsrettet 612 
Majorité absoiue........... APCOTDTIITIT 307 


Pour l'adoption........... 361 
COMMD "il sncs disons 201 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Mme Lempereur a déposé un amendement tendant à insérer 
un nouvel article ainsi rédigé : 

« Dans un délai de cinq années, à dater du 1° janvier 1954, 
les instituteurs exerçant à l'administration centrale au minis- 
tère de l'éducation nationale les fonctions de rédacteurs cesse- 
ront d'être rétribués sur leurs postes budgétaires pour être 
rémunérés sur des postes budgttaires de secrétaire d'adminis- 
tration créés à cet elfet, 

« Au 1% janvier 1954, il est ouvert au ministère de l'éduca- 
tion nationale un nombre de postes de secrétaires d’adminis- 
tration égai au cinquième du nombre d'instituteurs exerçant 
à l'administration centrale des fonctions de rédacteurs. 

« Les instituteurs visés ci-dessus et rémunérés sur des postes 
de secrétaires d'administration seront détachés dans leurs 
fonctions en application des articles 99 et suivants de la loi du 
19 oct bre 1946 portant statut des fonctionnaires. A la fin de la 
période de détachement ils pourront être intégrés dans le corps 
des secrétaires d'administration dans des conditions qui seront 
fixées ultérieurement par décret, 

« Les postes d'instiluteurs libérés par les ouvertures de 
postes budgétaires de secrétaires d'adnunistration seront utili- 
sés à des fins d'enseignement, 

« Au {® janvier 1954, les inétituteurs titulaires appartenant 
aux catégories désignées ci-dessus et déclarés inaptes aux fonc- 
tions d'enseignement après avis de la commission médicale 
départementale seront intégrés dans le corps des secrétaires 
d'administration, A cet effet, il sera ouvert par transfert un 
nombre budgélaire de postes de secrétaires d'administration 
égal au nombre de postes d'instituteurs à transformer. 

« Les postes créés par transformation d'empiois seront dédaits 
des ouvertures prévues au paragraphe I* du présent article ». 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lemmereur. Mon amendement a pour objet de 
régulariser et de stabiliser la situation des instituteurs à la 
disposition de l'administration centrale, au ministère de l'édu- 


cation nalionale — direction de l'enseignement du premier 
degré — pour occuper des emplois de rédacteurs indispensa- 


bles au service, Ce personnel a souvent été l’objet de criti- 
ques inusitées, peut-être mal fondées 

I] y aurait lieu de lui donner son statut. C'est le sens de mon 
amendement, 

Il tend à obtenir la rémunération des instituteurs actuelle- 
ment en service au ministère de l'éducation nationale par la 
création d'emplois budgétaires de secrétaires d'administration 
indispensables au service, 

Alin de ne pas entrainer de charges trop considérables, ces 
eréations seraient échelonnées sur une période de cinq années. 

Aux instituteurs en fonction à l'administration centrale et qui 
sont déclarés inaptes à des foactions d'enseignement, des emplois 
de secrétaire d'administration seraient accordés par transfer- 
mation d'emplois et transferts de crédits. Les maîtres inté- 
ressés, s'ils ont des notes satisfaisantes, pourraient solliciter 
leur intégration dans le nouveau corps. Les instituteurs seraient 
done détachés au titre des nouveaux emplois budgttaires au 
fur el à mesure de leur création. 

Conformément aux dispositions législatives en vigueur, ces 
détachements auraient Heu pour cinq ans et seraient renouve- 
lables une fois. 

C'est dans ce sens qu'il faut prévoir un article comportant 
les éléments de ce statut. 

Les mesures que je propose seraient applicables à quatre- 
vingt insbituteurs, y compris les instituteurs physiquement 
inaples à l'enseignement, Elles permettraient d'intégrer chaque 
anuée seize instituteurs. Elles mettraient uh terme à la critique 
souvent répétée visant les instituteurs détachés payés sur ûes 
crédits d'enseignement et qui, en réalité, ne peuvent être 
employés à des fonctions enseignantes, mais dont il faut régler 
La situation tout en leur permettant de choisir, 


M. le président. La parole est à M. je rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je suis d'accord 
avec Mine Lempereur et je m'en félicite, En effet, cette ques-« 
tion des instituteurs, en principe, enseignants et, en fait, déta- 
ehés dans les fonctions administratives est une de celles qui 
ont loujours préoccupé la commission des finances. 





-r paaaes | 
Les dispositions qu’elle propose seraient un moyen de metts 
un terme à cette situation et permettaient une présentation « 
claire du budget. . te. 
Cependant, je suis obligé de remarquer que cet amendement 
tend à créer des postes et que, malheureusement, la cr: tion 
de postes n'est pas d'initiative parlementaire. 11 faudrait done 
que le Gouvernement, qui lui, peut"proposer des dépenses non. 
hs agrre reprenne ce texte à son compte pour que nous puissions 
e voter. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je serais oblis: d'op- 
poser l’article 48 du règlement à cet amendement puisqu il pré. 
voit des créalions de postes et entraînerait, de ce fait “des 
dépenses nouvelles. "1 

Mais l'amendement de Mme Lempereur recueille mon adh4. 
sion de fond. En réalité, ce texte devrait être préparé pour Je 
budget de 1955. Je vais ge nos entretiens avec 
vices de la fonction publique et avec le ministère des finanveg 
pour que ces dispositions soient incluses dans un texte que 
l'Assemblée pourrait adopter prochainement avant sa Séparä- 
tion. 


M. Henri Thamier. M. le ministre des finances nous avait àt 
qu'il n'opposerait pas la ioi des maxima aux amendements, 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai besoin de l'avis 
des services de la fonction publique. 


CS ser. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, madame 
Lempereur ? 


Mme Rachel Lempereur. Non, monsieur le président. 


M. le président. Si vous ne le retirez pas, il sera disjoint par 
application de l'article 48 du règlement. 


M. Maurice Deixonne. Qu'il le soit! Ce sera plus clair. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 du règle. 
ment à l'amendement de Mme Lempereur. 

La commission des finances à par avance fait connaitre son 
avis. 

La disjonction est donc de droit. 

L'amendement est disjoint. 

M. Maurice Deixonne. M. le ministre a dépassé son temps de 
promesses. (Sourires.) 


M. le président. M. Savale a déposé un amendement tendant 
à insérer un nouvel articie ainsi conçu: 

« Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à donner à bail, pour une période supérieure à {S ans, 
au département de la Seine, les terrains et immeubles, pro- 
priété de l'Etat, sis 49, avenue Daumesnil, à Saïnt-Mandé, » 

La parole est à M. Savale. 

M. Henri Savale, Il s'agit de faciliter le fonctionnement de 
l'école Decroly, école d'expériences pédagogiques établie sur 
une propriété de l'Etat et dépendant pour sa gestion de la direc- 
tion des services d'enseignement de la Seine. 

Mon amendement permettra de confier au département de la 
Seine, qui accepte, la prise en charge des grosses réparations 
de l'immeuble. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nat'onale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il faut un texte l'2<- 
latif pour gr vol cette formalité. J'accepte donc l'amerde- 
ment de M. Savale, d'autant plus que le vote de cet ami: 
ment me permettra d'assurer le fonctionnement normal d 
l'école Decroly. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Sous réserve, bien 
entendu, de l'accord de la commission de contrôle des opéra- 
tions immobilières. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Cela va de soi. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Sivit 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyel la 
suite du débat à vingt et une heures ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


œæ à 


(La séance, suspendue à dix-huit heures cinquante minutes, 
est reprise à vingt et une heures, sous la présidence de M. Fay 
mond-Laurent.) 

La suite du compte rendu de cette séance sera publiée UK- 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du 1‘ avril 1954. 


SCRUTIN (N° 2369) 


Sur la demande de disjonction de l'état B du budget de l'éducation 
nationale présentée par M. Deironne. 


Nombre des votants......................ss.... 588 
Majorité absoiue ....... ssnsenosssessees se se 295 
Pour l'adoption ................. 242 
Contre .:.......... soso sbesce es «+ 346 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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André ‘Adrien), 
Vienne. 
Arbelucr. 


ArnaäI 

Asuerde La Vigerie (d”). 
Autan (Achille), 
(Paul). 

ruil, 





Eallanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barlhélemy. 


Bavlet. 

Béchard (Paul). 

Biche (Emile). 

PBénard (François). 

Benbahmed (Mostéfa). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

(Alcide), 






sol 
nte ‘Florimond). 
hey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (AH). 
Brault 
Briffod 
Cachin 
Cagne 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot. 
Conte 4 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
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David (Marcel), 
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Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne, 


YO EHEE ES 
+ 


(Marcel). 


Dejean, 





Ont voté pour : 


Demusois 

Denis : Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Demis (Andié), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dezarnaulds. 

Dicko {Harnadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Luclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme buvernois 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon ‘Elienne). 

Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet. 

Félice ‘de). 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernanñ\. 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laïissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 


Lecœur. 
Le Coutaller, 


Leenhardr (Francis). 

Lejeune (Max. 

Mine Lempereur, 

Lonehnent (André). 

Le senéchal 

Levindrey. 

Linet 

Mine de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau 

Lassy Charles. 

Mabrut. 

d:ilhe 

Manceau {Robert}, 
sar'he. 

Maänty (André), 
Pas de-a.a!s. 

Marte, Henri), Nord, 
Au :y André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean), 

Maton 

Maureilet. 

Mayer ,Laniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France 

Mercier {André), Oise. 

Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or, 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies), 

Mollet (Guy), 

Mondon 

Montalat 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moro-Giaferri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Narourn Amar, 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Pantaloni. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Pierrehourg (de). 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 





Raffarin, 


Reeb. 





SEANCE DU {+ AVRIL 

Regaudie. 

Renard (Adrien), Afsne. 
ey. 


Rincent. 

Mme Roca 

Rochet : Waldeck), 

Rosenblait. 

Roucaute 

sauer 

Savary 

Schmitt René), 
Manche, 

Secrélain, 

Segelie. 

Sbié 

Sigur. 


Gabriel), 


MM. 

Abeiin 
Ait ali (Ahined). 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
An'horïioz. 
Antier 
Aultaine 
Aubin (Jean). 
Aujoulat 
Aurneran 
Babet Raphaël), 
Bacon. 
Bapst, 
Baranzé (Charles), 

Maine el-Loire 
Barbier 
Rardon {André}. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrés 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
Beaumont de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Bezouin 
Bendijelloul 


Bengana ‘Mohamed) 
Benouville (de). 
Bergasse 


Eettencourt 

B'chet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Rignon. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Hhonnelous 

Boscarys-Monsservin 

bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunaury 

Bouvier O'’Coltereau. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buarlot 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Ca'oire 

Catrice 

Catroux 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Ctarpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 








Silvandre 

Sion. 

Sissoka !(Filv-Daho). 

Souquès (Pierre). 

Mme Sporlisse 

Thamier. 

Thomas !Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas Eugène), 


Thorez (Maurice), 
lillon Charles), 
Titeux 

Faurné. 
Tourtaud. 

Trnicart 

Turines. 


Ont voté contre : 


Coirre 

Colin André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

uommentry 

Conombo 

Cornighon-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
laute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant ‘Pierre), 


Couston (Paul), 
Crouzier, 

Dametle 

Dassault (Marcel). 


David :Jean-Paul), 
seine-et-0ise 

Deboudt ‘Lucien), 

befos du Rau, 

Degoutle 

belachenaL 

Delbez. 

Delbos ‘Yvon). 

Deljaune. 

Lelmotte 

Denais (Joscph). 

besgranges, 

Deshors. 

Delu:uf 

Deverny. 

Devinat 

Mile bienesch. 

bixmier, 

Dorey 

Douala 

Dronne. 

Dupraz (Joannès). 

buquesne, 

Durbet, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faure (Edgar). 

Febvay 

Ferr Pierre) 

Flandin (Jean-Michel 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet, 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillenin,. 

Garavel. 


Jura 


Gardey Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 


Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 

Gavini, 

Genton 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin 

Golvan., 

Gosset, 





Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue. 

Valentino 

Valle Jules) 

Vallon Louis). 

Vals :Francis). 

\Védrines 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeerseh. 
\éry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 


Zunino. 

Gracia f‘de). 
Grimaud (Henri. 
urimaud Maurice}, 


Loire-Inférig'ire 

croussean] 

Grunitzky 

Luérard 

Gueye Abbas 

Guissou (Henri. 

fiuitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout 

Hallcguen. 

ilaumesser, 

Hénault 

Hettier de Boislambert, 

ilnel, 

Huzues ({Finile;, 
Alpes Marilimes, 

Huzues (André), 
cine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

fhuel 

Isorni 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet ‘Michel;, 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

larrosson ; 

lean-Moreau, Yonne 

Joubert, 

Juyias. 

Juiy. 

Kir. 

klock 

Kœænig 

nrieger 

kuehn 

Laborbe 

acaze (Henri) 
Chambre (Guy), 

‘ombe. 

fay (Bernard), 

forest, 

A!le. 

Antel Joseph) 

Laurens (Camil'e), 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Aveyron 

Lécanuet, 

Lerourt, 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre, 

Lemaire. 

ænorimand (Maurice), 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie 

Le Sciellour 

Letourneau 


‘Alfred). 
René). 


l 
La 
La 
La 
La 
La 
Il 


Levacher 

Liautev : André). 
Liquard 
Loustaunau-Lacau 
Louvel 

LUCas 

Maga (Hubert), 


Mayendie. 
Ma'brant. 
M5llez 





Mamba Sano. 
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Manceau ‘Bernardy, Palewski (Jean-Paul), Saint-Cyr. 
Maine-et-Loire, seine-et-Oise. Saltiard du Rivault SCRUTIN (N° 2370) 
Mar-e:lin Paquet sams£on. 
Marie André). Paternot. sanogo Sekou. Sur la disjonction, demandée par M. Giovoni, du chapitre 5610 de 
Martel Louis), Patria Sauvajon. l'état B du budget de l'éducation nationale (Equipement des éle 
Haute-Savoie Pebellier (Eugène). Schaft blissements d'enseignement supérieur). 
Martinaud Déplat, Pelleray. : schenilt (Albert), d se . . < 
Massot farceb Peltre as-RFin. 


Maurice 
Maze! 
Merck 
Méde in 
Méhaignerie 
Menthon de), 
Mercier 
cols), Deux-Sèvres. 
Mercier Michel), 


kanowski 


Loiret-Cher 
Michaud {Louis}, 
Venrdée, 
Mignot 
Moatti 
Moisan 
Molinatti 
Monin 


Mon-abert (de). 

Monteil ‘André}, 
Finistère 

Monte! ‘Pierre), 
Rhône. 

Monigollier de). 

Montiitot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Mourchet 

Moustier (de), 

Moynet 

Muller (André). 

Nazi Boni. 

Nigay, 

Nisse 

Noe (de La) 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Oimi 

Oopa Pouvanna 


Ouedraogo Mamadou. 


Ou Rabat 
(Abdelmadjid). 


André-Fran- 





Pency 

Pelit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pflrolin, 

Pinay 

Pinvidic, 

Pleven !René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Crapuls 

Prache. 

rélot 

Priou. 

Fupat, 

Puy 

Ouruille (Henri). 

OQuilicr 

Qu:nsun 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raneivo 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
sañne-el-Laire. 

Révillon (Tony). 

\teynaud (Paul). 


Ribère (Marcel), Alger. 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 





Schmittiein. 

Schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Senghor. 

serafini. 

sesrnaisons (de). 

seynat, 

Sid-Cara. 

Sidi ei Mokhtar, 

Siefridt 

simonnet, 

Sail 

Solinhac, 

sou, 

sourbet, 

soustelle, 

Taillade, 

Teitgen (Pierre-Henri). 

remplie 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de) 

Tirolien. 

loublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

lriboulet, 

Ulver 

Vassor. 

Vendroux, 

Verneuil 

Viatte., 

Villard 

Villeneuve (def. 

Maurice Viollelts. 

Wasmer, 

Wolf. 

Zodi Ikria, 


Se sont abstenas volontairement : 


MM. 
Bouxormn. 


Mme Lefebvre 
Francine), seine, 
Plantevin. 


Saivre (de)« 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vofe : 


MM. 
Ben Aiy Cherif. 
Bernar 
Caliot ‘Olivier\. 
Condat-Mahaman. 
Pelcos 
Faggianelli, 


Félix Tchicaya. 
Goubert. 

Herriot (Edouard). 
Houphouet Boigny. 
Labrousse, 
Legaret. 


Mamadou Konaté. 
Ould Cadi, 

Perrin. 

Raveloson. 

savale. 

Velonjara, 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Bessac. 
Caillet (Francis). 


Dommergue. 
Dumas (useph). 
Duveau 
GuicFard. 
Jules-Julien. 


Kauffmann. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Mayer (René), 
Constantine. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. And Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 





— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......ses.ssssssssssssse. + 600 
Majorité absolue ......,..sssssssss ns. .… 1 
Pour l'adoption ........... so..ss 237 
CONS ...-.sosmepossossoesesoe O0 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





 » € 





Nombre des votants........ APPPLCIT OO PIE 604 
Majorité ADSOIUD ssoscopopcocoss do cest ossesséesee 393 
Pour l'adoption ,.....,... cos. . 238 
Contre .....cssosoccosccecessses . 368 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie {d’). 


Aubarme. 

Auban ‘em 

Audegui 

Aujoulat. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 

Barthé'emy. 
Barlolini, 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul}s 

Bêche (Emile). 
Xénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 

Marne, 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billères. 
Billoux, * 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coftin. 
Cogniot. 
Conombo, 
Conte. 


Costes” (Altredi, Seine. 


Pierre L 
Coutant (Robert), 
Cristofoi. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Darou 


Dassonville. 

David (Marcel, 
Landes. 

Defferre. 

Mme begrond. 

Deixonme, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Aiphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard}, 


on. 
Dicko ‘Tameadoun), 
Douala. 
Douirellot. 
Draveny, 


Ont voté pour : 


Dubois. 

Ducios (Jacques), 
Ducos. 

Dulour. 

Dupuy (Marc): 
Durroux, 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Elienne}), 
Faraud. 

Fayet. è 
Florand, 
Fourvel, 

Mme François, 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand), 
Grunitzky. 


Gueye Abbas, 
Guiguen, 

Guiile. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 


Inférieure, 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle, 
Jaquet (Gérard), 
Seine 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Vatrimont. 
Lacoste. 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 


Seine, 


Le Bail. 

Lecæur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand {André}. 


Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Marmba (Sano). 

Manceau (Robert, 
Sarthe. 

Manc 


ey (André), 
| Pas-de-Calais, 





Mme Güérin (Rose). 


Guitton (Jean), Lotire- 


Jean (I£on), Hérauh. 


Lamps. 
Lanet ‘Joseph-Pierre), 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lenormand (Maurice). 


Martel (Henri), Nord, 

Marly (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer {Daniel), Seine 

Mazier. . 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Ois 

Molesse. Dre 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garunne. 


Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Perrin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy}s 

Mme Prin, 

Pronleau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrlenÿ, 
Aisne. 


ey. 

Ribère Marcel), AIg® 
Rincent 

Mme Roca. 
xochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrétain. 

Segelie 

senghor. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

Sion. : 

Sissoko (Filg-Dabo). 

Mme Sportisse. 


Thamier. 1 
Thomas (Alexandre), 





| Côtes-du-Nord. 





a 


nn 

Thomas 
Nord. 

qhorez 

ï \ 
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En nt dt 
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Cave 
Caye 
Chal 
Cha! 


Cha: 
Cha: 
Cha: 
Cha 

Cha 
Che 
Che 
Chr 

Chu 
Clos 
Cor 

Coi: 
Coli 








s (le 


Nord, 


SL: ine, 


Oise, 


jets 
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ons Œugène), {Mme Vaillant v 
vmas (Eugène), me Vaillant- lergès. Menthon (de) et T Saval 
” Non L pre . Couturier. Mme Vermeersch. Mercier Vandré-Fren | Claudiun. [Scha, 
qhorez (Maurice). Valentino Véry (Emmanuel), çois), Deux-Sèvres. |Petit (Guy), Basses- |Schmitt (Albert) 
Tillon (Charles). Valle (Jules). Villon (Pierre), Mercier {Miche Pyrénées | Bas-Rhin ; 
Titeux. Vallon (Louis), Wagner. Loir-et-Cher. ” Mme Germaine Schmittiein 
T jrné Vals (Francis). Yacine (Diallo), Michaud (Louis), Peyroles. ‘ sc hneiter. ‘ 
rourtaud. Védrines. Zodi Ikhia Vendée, Peytel. Schuman (Robert), 
ricarl Verdier. Zunino. Mignot. Pflimlin. Moselle 
Moalli. Pierrebourg (de). Schumann (Maurice), 
De. Pinay. Nord. 
olinatti, Pinvidic Serafini. 
Ont voté contre : rene pleven René). S — sp (de). 
. luche se nat. 
Monsabert (de), » Poinso-Chan Sid-Cara 
MMA. Commentry. Grousseaud. Monteil (André), ee 4, PPS Sidi el Mokhtar. 
abelin. Condat-Mahaman. Guérard. Finistère. Prélot Siefridt 
Ait Ali (Ahmed). Corniglion-Molinier. Guillon (Antoine), Montel {Pierre) Prion. simonnet, 
andré (Adrien), Coste-Floret (Alfred), Vendée Rhône Pupat Smail. 
Vienne Haute-Garonne. Guthmuller, Montgoifier (de). Puy. Solinhac, 
andré {Pierre}, Coste-Floret (Paul), |Hakiki. Montillot.  Oueuille (Henri) sou. 
Weurthe-et- Mos elle. e — … g es Montjou (de). Quilici {( . Souquès (Pierre), 
ni0Z, oudert. alleguen. Jrève. s( Sourbet, 
je Coudray. Haume sser, De Lo en 1 sé = "À 
Aubin (Jean). Couinaud. Hénault. Moro Giaflerri (de). | Ramerons l'aillade 
Aut y Paul), Coulon. ; tlettier de Boislambert. Mouchet. E à leilgen (Pierre-Henri)s 
EL Courant (Pierre). Houphouet-Boigny. Moustier (de). ur ut lemple. 
T4 (R \aphaël). Couston (Paul). Huel Moynet. rer lhibault, 
Y1CON. Crouzier. Hugues (Emile), Mutter (André). te mt g Thiriet 
Lamelte. Alpes-Maritimes. Nigay. Raymond-Laurent. Tinguy (de), 
et. Dassault (Marcel). Hugues (Joseph- Nisse Reille-Soult Tirolien. 
28 (Charles), David (Jean-Paul), André), Seine. Noe (de la). Renaud (Joseph), Toublanc, 
ine-el-Loire, Seine-et-Oise. Hulin. Noël (Léon), Yonne. Saône-et-Loire. Tracol 
r Deboudt (Lucien). Hutin-Desgrées, Olmi. Révillen (Tony). Tremouilhe, 
n (André). Defos du Rau, Ihuel. Oopa Pouvanaa teynaud (Paul). Triboulet. 
jar doux (Jacques), Degoutte. Isorni Ould Cadi Ribeyre (Paul), Turines 
arrachin. Delachenal, Jacquet (Marc) Ou Rabah Ardèche. Ulver. 
: Delbez Seine-et-Marne. (Abdelmadjid Ritzenthaler. Valabrègue, 
eve (Yvon). Ne (Michei), Palewski (Gaston), “res Vassor. 
Barrot. cos. Loire. Seine. tousseanli, Velonjara, 
Daudry d'Asscn (de). | Deliaune, Jacquinot (Louis), Sn À (Jean-Paul), Rousselot. Vendroux. 
Bayr Delmotte. Jarrosson. Seine-et-Oise. Salah (Menouar}, Verneuil. 
Beaumont (de), Denais (Joseph), Jean-Moreau, Yonne. Paquet. Saïd Mohamed Viatte, 
Bechir SOw. Desgranges. Joubert. Paternot Cheikh Villard. 
Be que. Deshors. Juglas. Patria. Saint-Cyr Villeneuve (de) 
Begouin Detœuf. July. Pebellier (Eugène Salliard du ‘Rivault [Maurice Viollette. 
Bendjelloul. Devemy. Kir, » Pelleray. Samson. W asmer, 
I na (Mohamed). | Devinat. Klock. Peltre Sanogo Sekou. Wolff. 
Benouville (de). Dezarnaulds Kœænig. Penoy. Sauvajon, 
ÿ Mlle Dienesch. Krieger (Alfred), . ‘ 
Dixmier. Kuehn (René), 
ic a d Dorey. Laborbe, 
t (Robert Dronne. Labrousse. ir nt: 
ult (Georges). Dupraz (Joannès), Lacaze (Henri). Se sont abstenus volontaireme 
gnon, Duquesne, La Chambre (Guy). : « ’ 
iemaz. Durbet, Lacombe. MM Mme Lefebvre. saivre (de), 
lott Elain. Lafay (Bernard), 7 ‘Francine), Seine. |Vigier. 
Blachelte Estèba, Laforest, Bouxom. Piantevin. 
Boganda Fabre. Lalle. 
Baisdé (Raymond). FaggianelM. Laniel {Joseph}. 
Edouard Bonnefous. Faure (Edgar). Jurs |Laplace. . 
Bscary-Monsservin. Faure (Maurice), Lot [Laurens (Camille), N'ont pas pris part au vote: 
Jo irdellès, Febvay, Cantal, 
ouret (llenri). Félice (der, Laurens (Robert), " s 
Bourgeois. Félix-Tchicaya. Aveyron, MM. Ben Aly Cherif et Herrint (Edouard), 
Bourzès-Maunoury. Ferri (Pierre). Lecanuet, 
Bouvier O'Cottereau. |Flandin (Jean-Michel).|Lecourt. 
Bricout Fonlupt-Esperaber. Lefèvre (Raymond), 
Briot. Forcinal, Ardennes, Excusés ou absents par congé : 
M. (Max). Stats é Lefranc. 
r rouques-Duparc. Legaret. Pas r 
Bur Fourcade (Jacques). Legendre. MM. Dommergue. | nn. 
Cadi ta bd-el-Kader}, Fouyet. Lemaire, Apithy. Dumas (Joseph). Leuon. Ex 
Caillavet. Frédéric-Dupont. Léolard (de). Ben Tounès, vuveau ‘ ee - 6) 
Caliot (Olivier). Fredet Qtaurice). Le Roy Ladurie, Bessac. Guichard [Céasuaise. 
Carlini. Frugier. Le Sciellour Caillet (Francis). jules-Julien. Constantine. 
Cartier (Gfbert), Furaud. Lelourneau.” 
à Seine-et-Oise, Gabelle. Levacher. ” 
‘Assagne. Gaborit. iautey 6). : 
Catoire, Gaillard re ons W'ont pas pris part au vote : 
cure. reg re Loustaunau-Lacau. 
zatroux. saly-Gasparr ouve , ‘4 ti ] 
Cavelier, Garavel. 3 A" M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
cayeux (Jean). Gardey (Abel), Magendie. M. Bruyneel, qui présidait la séance. 
haban- Delmas. Garet (Pierre), Malbrant, s ———— 
Crabe nat. Garnier. Mallez. 
Chamant. Gau. Mamadou Konaté, 
Carpentier. ri x Manceau (Bernard), 
larre { > neé- Sd n P . su 2 
Chase Gaumont, de). Eu Loire, Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
astellain, savini. Marie (André), : se des votent 612 
Chat tenay. Genton. Martel ‘Louis); Haute Nombre d DORD.  scordotiiniméosonbitionsest 12 
val! 7, dJacques). Georges (Maurice), Savoie Majorité DRDONRR séséosocodsessodo eorencoocodesz JA) i 
Chevizné (de), Gilliot, Martinaud-Déplat. 
Cinstisens Godin. Masson (Jean). Pour l'adoplion .....s.ssosssossee 271 
cl in. Golvan. Massot (Marcel), ntre 381 
Stermann, Gosset. Maurice-Bokanowski PS OR RER F 
Cochart, Goubert. Mazel. ' 
a Gracia (de). Meck. Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé: 
r — {And Grimaud (fienri). Médecin ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
inistère Grimaud (Maurice), |Méhaignerie. 


Colin (Yves). Aisne. 








Loire inférieure. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 1° AVRIL 1954 





SCRUTIN (N° 2371) 


Sur la demande de réserve de l'amendement de M. Schmittlein 
insérant un article additionnel au budget de l'éducation natio- 


nale. 


Nombre des votants....,..... copoospepereuseese …. 603 
Majorité absolue ........, cnoodéésetiéosscosnssses . 302 


Pour l'adoption ......,.ss.svses 
Contre 


nn mnnnnmnnte 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
Arbellier 
Arnal 


Aslierde La Vigerie (d”}. 


Aubame 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat. 

ee 

Ballanger (Robert), 
Se Ps et-0ise. 

Barthélemy. 
jartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Begouin 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 


Bengana Mohamed). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Berthet. 

Besset. 

Biliat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (All). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel) 

Cagne 

Caillavet 

Caliot (Olivier), 

Cap leville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conombo. 

Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudert 

Coulant (Robert). 
Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 





Ont voté pour: 


Darou 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
seinc-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordognèé. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Douala 

Joutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fabre 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 

Favet. 

Félice (de). 

Florand 

Forcinal. 

Fourvel. 

Ame François. 
Gaborit 

Mine Gabriel-Péri. 

Gaillard, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Gautier. 

Gazier, 

Genton, 

Gernez 

Giovoni 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mine Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), Loire- 
luférieure. 








Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Henneguelle. 

Hugues (André), Seine. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean Léon), Hérault, 

Joinville (Aitred 
Malleret). 

Kriege!-Vairimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. : 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de), 

Le Senéchal. 

tævindrey. 

Linet. 

Mme de LipkowskL 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Marmba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

me (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marceiy. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Olse, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mallet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton, 








Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 
Pantaloni. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Perrin 

l'ierrard. 
Pisrrebourg (de), 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

QOuénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramonet 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed}, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Aubin : gmus 
Aurner 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et- Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barricr. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Bendjelloul. 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Biiliemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé Raymond}: 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 
zouret (Henri). 

Bourgeois 

Bouvier O'’Cottereau. 

re 

Brio 

se" 2 (Max)s 

Burlot. 

Buron. : 
Cadi (Abd-<l-Kader), 

Curiini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

CUatoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Chaban Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chastellain, 











Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

D (Tony). 


RDS re (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

savale. 

Savary. 

Schmitt (René): 
Manche. 

£ecrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Souquès (Pierre). 

Mme Srortisse. 


Ont voté contre : 


Chatenay. 


Chevallier - 


Chevigné (de 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Delachenal. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet, 

Elain. 

Estèbe. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet, 

Fouques- Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 
Gabelle. 


L 


Thamier, 


Côtes-du- Nord 
Thomas (Eugène) 
Nord. ! 
Thorez (Mauric e}, 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Trermouilhe. 
Tricart. 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (JulesY. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeer:ch,. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollelte, 
Wagner. 
Yacine (Diallo, 
Zodi Tkhia, 





Zunino. 


Gaillemin. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Picrre de), 

Gaumont 

Gavini. 

Georg?s (Maurice), 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri, 

Grimaud (Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 


Iouphouet-Bois 
Huel 

Dugues (Emile), 
Alpes-Maritirnes, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 


Ihuel. 

lsorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 


Jacquinot (Louis). 
:arrosson 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 

Jucias, 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig 

Krieger Ifred). 
Kuehn René), 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy} 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camilié}s 
Cantal. 

Laurens (Robert), 





Aveyron, 


Thomas (Alex andre] 
' 


Hettier de Boislamhert 


Jacquet (Michel, Loire. 





À 
me 
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tit É 
Lecanuet, Mouchet. Reynaud (Paul), 
de Moustier (de). Ribeyre (Paul), 
ivre (Raymond), Moynet. Ardèche. SCRUTIN (N° 2372) 
Fans Mutter (André). Ritzenthaler. 
Le! qu" nn Rolland. Sur la demande de renro la con sion des fh es de l'ame 
nn A Noe (de La). Rousseau. innunt A dr MON tetes br ticle  ditin 
Leg gs Noël (Léon , Yonne Rousselot. - | À, 1 we je Î è tam r un article additionnel 
; Laurie. Olmi. Saïd Mohamed Cheikh. au budget de l'éducation nationale. 
7 ei r.. Oopa Pouvanaa. Salliard du Rivaull 
L eau Ould Cadi Samson. : 
, ° Palewski (Gaston), Sanogo Sekou. Non o des volants...socsece nn . 604 
{inutey (André). , Sauvajon. \ 6 MD hesrorrairitenestieseneensss 
À. Palewski (Jean-Paul),|Schaft a une. “édé idadn cadastre 2, 
1 Seine-et-Oise. Schrnitt (Albert) 
Lu-Lacau. gr , : 
[ Paquet. Bas-Rhin. Pour l'adoption ,....ssusossse 250 
! Paternot. Schmittlein. 
I é Patria. Fa Schneiter. COnWe ,.....00000 .. ss... . 344 
es et di Pebellier (Eugène). Schuman (Robert), 
- F. Pelleray. Moselle. L'Assemblée ct  üs 
N \ (Bernard), Peltre. Schumann (Maurice), + ASSCMUK6 nauonale N'a pas adople, 
Maine-et-Loire. Penoy. Nord. 
srcellin Petit (Eugène- Serafini. 
M indré). Claudius). Sesmaisons (de). j 
pue, Louis), Haute- | Petit (Guy), Basses-|Seynat Ont voté pour : 
che Pyrénées. Sidi el Mokhtar. 
un |-Déplat. Mme Germaine Siefridt. MM Demusois Lecœur 
+ Bokanowski. Peyroles. £imonnet. André (Adrien) Denis (Aiphonse) Le Couteller 
1! . 3 Peytel. Solinhac. % P nne 7 - ll " it È \ 4 nne , Le enhardt F ancis) 
Pfimlin. Sou. pa + de Dr s robe 
\ L : rbeltie denis { 4 vi: une Max, 
\ EM Fr éqe: 208 po 2 R à 2 pate Wine Lenpen ur. 
»nthon (de). il . ousteiie. stier de ligeri , : ÆD an idré). 
- sel Canré-Fran- Pleven (René). Taillade. pere Le he add ee 4 (Eéouard). 7 ms _ decctrs 
it Deux-Sèvres. Piuchet. Teitgen (Pierre-Henri). Auban (Ach lle) D pra le Le Ce : sel al nt g 
\ , . , à in } ni Ta a U LG 1 À 1 . t aride 419 - .. 
Mercier ge ogg )-Chapuis, Lies en Aubry (Paul), Dicko (Hamadoun). {Levindrey 
l t-Che acne, Lu D # Audegu 1. Douala. Linet 
) Ü (Louis), Sarre g de (de) Aujoulat, Doutrellot. M'ue de Lipkowski 
e. ane Tirolien dR Badie. Draveny. Liurette 
Mis Pur. . feublens Ballanger (Robert), Dubois. Lousta 
\ y. ublanc. ine-et-Oise Duc! ques Li rl 
\ Queuille (Henri). Tracol B er in soie buclos (Jacques). Mat : 
«pr Muiilini Triboulet. va temy. Duros,. Put 
M ner rs Bartolini Dufour Maga (Hubert 
uinson. ve rene ta y he 
- “à Raingeard. Vassor. : ete (Paul) Du; uYy Marc). + He Sano 
\ rt (de). Ramarony. Veionjara. be ( he (Emile) . + _ Le tie \ * ea 1 ltobert) 
\ André), Ranaivo. Vendroux. Rénard (Francois) en ( - _ 2 Sarthe Ê 
Me 20 : À dpt 3#na: HU me Estachy, de 
Ù a Raveloson. V iatte. Benbahmed (Mostefa) Estradère ; Mancey (André), 
M l'ierre), :aymond-Laurent. Villard. Réné Maurice). rauère. Pas-de-Calais 
Reille-Sou!t. Villeneuve (de). hennist (( harles) Evrard, be “ + nr Nord 
Montgoifier (de). Renaud (Joseph), Wasmer. Soins.et-Oise. | ajon (Etienne). D nt 
- Cañne.et-Loir 'olft. Soi M ed ; ! dé l ui 
Montiliot. Saone-et-Loire. Wolf feu (Alcide), Marne |, Maurice), Lot [Mile Marzin 
Rer.het, Fever , Masson (Jean). 
besset, Fi e ‘de) Malon 
Se sont abstenus volontairement: sut Fi i. M Vu: et ns Sd 
; res, For | ve! ares), : , 
1. Billoux. Fo , Maziet 
Mme Lefebvre Saivre (de). Binot. es sde M z (Picrre- 
[EAN : | S.à dpt Mine Fraï is. 
a: (Francine), Seine, |Vigier. Bissol à \: brici-Pérl Fernand 
L \ Plantevin. Bonte (Florimond), Mme Galicier Mendès-France 
Bouhey (Jean). ec ne 4 ré 1 M er (Andr oise 
Beurges-Maunoury. ( ‘ à Le Métaver 
, >outavant. J Me er (Jean 
N'ont pas pris part au vote: Boutbien. Gesier. here re 
Brahimmi (Ali). Ciove er M er (Pierre) 
(NC T : os ad) sonret. Mamadou Konaté Brault. Chou Côte-d'Or 
MM. 1 Aly Cherif, Herriot (Edouard), Legaret, Mamadou Konaté. Rriffod. 6 1 \tid 
Cachin (Marcel), G - rl \i 
‘agne hoc \! \ 
Excusés ou absents par congé: Capde ville. * sé À es ix) Moch (Jules). 
Carter ircel}, s C2. y Mollet (Guy) 
Drôme Gozard (uiiIes). Montalat 
MM, Dumas (Joseph). Lebon. Casanova, Mme_ Grappe. Montel ‘Fugène) 
Apit buveau. Le Cozannet. Castera GTAVOING. Haute-Garonne, 
Bessac, Guichard Mayer (René), Cavelier. _ nier <£ ernand). More 
Caillet (Francis). Jules-Julien. Constantine. Cermolacce. rUNIZRY. ! Morice 
Dommergue. Kauffmann. Césaire, mr M «Annee Moro Giafferri (de). 
Chamant 17e AUS, Mouton 
Chambrun (de). eut len. Muller 
: Charlot (Jean), her 0 Musmeaux. 
N'ont pas pris part au vote : Chassaing. Guislain Éomtes Clesech. 
Chausson, Guisscu (Henri). Naroun Armar. 


M. André Le Troquer, 
iyneel, qui présidait la séance. 


M. B: 





président de 








l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........sosoossosopecocooepesé 
Majorité absolue PETSLEELELIETELELILLLELELELEEELE] 


Pour l'adOplion sssss.ssevsssurss a 


Contre 


PREREERELTIELIIIELELEEELEEELL,) 


611 
306 


298 
313 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ent à la liste de scrutin ci-dessus. 











Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot 

Conombo. 

Conte. d 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond 

Deixonne, 

Dejean. 





Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne 
Joinville (Alfred 


Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lanet (Jos2ph-Pierre), 
veine, 
Lapie (Picrre-Ollvier) 
Laplace. 
Le Bail. 


mm + 


Nazi-Boni. 

Nenon, 

Ninine. 

Nocher. 

Noël :'Marcel), Aube 
Notebart 
Ouerdraogo 
Pantaloni. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Perrin 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Pronteau, 

Prot. 


Mamadou 





Provo. 
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Quénard Sacrétain. Tricart. Levacher. Olmi. Pousselot. 
Ame Rabaté. Segeile. lurines. Liautey (André). Wopa Pouvanaa, Saïah (Menouar). 
tabier Senghor. Mme Vaillant- Liquard. Ould Cadi. Saïd Mohameg Cheik 
Raffarin. Sibué Couturier. Loustaunau-Lacau. Ou Rabah Saint-Cyr. = 
pas FR Signor Valabrègue. Louvel. (Abdelmadjid}, Salliard du Rivauit. 
ce g Adrien) ppt Lg er : en, à (Gaston), Samson. 
enar( , S alle (Jules). agendie. seine. Sanogo Scko 
Aisne. Sissoko (Fily-Dabo), Vallon (Louis). Malbrant. Palewski (Jean-Paul), |Sa.vajon, 
Rey souquès (Pierre). Vais (Francis). Mallez. Seine-et-Oise Savale. 
kibère (Marcel), Mme Sportisse, Védrines. Mamadou Konaté. Paquet. g Schafr, 
. A ger Thamier. Verdier. Manceau (Bernard), Paternot. Schmiit (Albert), 
ee t 2 Thomas (Alexandre), Vergès Maine-et-Loire, Patria. Bas-Rhin. 
: _ : PE act Côtes-du-Nor Mme Vermeersch. Marcellin. Pebellier (Eugène). Schmittlein. 
pue, aldeck). er" 1 (Eugène, Véry (Emmanuel). me À en DT. re ve 
08 alt Nord, rillé le artel (Louis ’eltre. SC 
Roucaute (Gabriel). Thorez (Maurice). 2 sa Haute Savois: ed [à Ps, 
Sauer. Tillon {Charles sgn à « ds 
Savary. Titeux. fu Yacine (Diallo). Martineus Dépt, Pont (Engone Schumann (Maurice) 
Schmitt (René) Tc ü Zodi Ikhi Massot (Marcel). Claudius). Nord. 
rte GA né), as z0û1 la, Maurice-Bokanowski | Petit (Guy), Basses- |Serafini. 
anche, ourtaud. Zunino, Mazel. Pyrénées. Sesmaisons (de), 
Meck. Mme Germaine Seynat. 
rene = as sid-Cara. 
éhaignerie. eytel. Sid 
Ont voté contre: Menthon (de). ptimlin, D. 
ercier (André-Fran- | Pinay. Simonnet, 
, : çois), Deux-Sèvres, Pinvidic. Ssmaïl. 
EE” 2 xt Mércier (Michel), Pleven (René). Solinhae, 
an en co Colin (André), Georges (Maurice). Michaud (Louis) ns Finn Chapuis Sourbet 
ndré (Pierre), Finistère. milliot, e aus | jai ù : 
Meurthe-et-Moselle. Colin (Yves), Aisne. |Godin. Vendée. Prache. soustelle, 
Anthonjioz, Commentry Golvan, Mignot. pou, Jane, 
Antier. Condat-Mahaman. Gosset, Moatti. Priou. Teitgen (Pierre- 
Aubin (Jean). Corniglion-Motinier.  |Goubert. DS puyar Henri). 
Aumeran Coste-Floret (Aïtreg), |[Gracia (de). DE. Puy. ill d Temple. 
Habet (Raphaël), Haute-Garonne. Grimaud (Itenr). | me e (Henri). Thibault. 
Bacon. Coste-Floret (Paul), [Grimaud (Maurice). me 4 er nés Lin 
Bapst Hérault Loire-Intérieure Monsabert (de). Quinson linguy (de). 
Barangé (Charles), Coudray. Grousseaud. . Monteil (André), Raingeard. Tirolien. 
Maine-et-Loire. Couinaud. Guérard. Finistère. ame Toublanc. 
Barbier. Coulon. üuitton (Antoine). Montel (Pierre), re Fracol. 
Bardon (André). Couston (Paul) Vendée Rhône. änalvo, Tremouilhe, 
Bardoux (Jacques). Crouzier ; Guthmuliler Montgolfer (de). Raveissn. Triboulet. 
Barrachin. Dasneîte. Hakiki. , Montillot, Raymond-Laurent, Ulver. 
Barrès. Dassault (Marcel). Halbout. Montjou (de). Reille-Soult Vassor. 
Barrier, David (Jean-Paul), Halleguen, Morève. Renaud (Joseph), Velonjars. 
Barrot. Seine-et-Oise. laumesser, Mouchet. Saône-et-Loire. Vendroux. 
Baudry d'Asson (de). | peboudt (Lucien). Hénault. a (de). Révillon (Tony). Verneuil. 
Bayrou. Defos du Rau. Hettier de Moyn Reynaud (Paul). Viatte. 
Beaumont (de). Degoutte. Boislambert. Mutter (André). Ribeyre (Paul), Vigier. 
ei Sow. Delachenal. Houphouet-Boigny. Nigay- N …. — As de) 
ecquet. Delbez. {iuel. itzenthaler. illeneuve (de), 
Begouïn. Delbos (Yvon). Hugues (Emile), Noe (de La). Rolland. Wasmer. 
Bendjelloul. Delcos. Alpes-Maritimes, Noël (Léon), Yonne, | Rousseau. Wolf, 
Bengana (Mohamed). | beliaune. Hugues (André), 
. nc ouville (de). * Delmotte Seine. 
sen 'ounc S. Denais Jose h Huiin. : 
Hergasse. À ve ph) utin-Desgrées. Se sont abstenus volontairement: 
ee Deshors. : 
bat Robert) Detœuf. mess 7 MM. Plantevin, Saivre (de). 
Bidault (Georges) Devemy, x" Nan 
id: ieorges). Devinat. , Seine-et-Marne. 
FA Mile Dieneseh,  ['opapet Oichel, disais 
Billotte. Dixmier. Jacquinot (Louis). bas si dons 
Blachette, ssl jarrosson, MM. 
Boganda. ° Joubert. Baylet Cassagne Te (Edouard) 
Boisas (Raymond). Dupraz ‘Joannès) Juglas. en Aly i Daladier es Viatene 
Dounl Donises, Duquesne, + 24 Ben Aly Cherif. Daladier (Edouard). [Maurice Vio:lelle, 
Boscary-Monsservin. urpel, Kir. 
ourdellès. Elain. « 
es (Menri). Estèbe, ES Excusés ou absents par congé : 
Fabre. Krieger (Alfred). 


Bourgeois. 


ÿouvier O'Cotlereau. 


Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay 

C povallior (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 





F A Ar 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvawv. 

Félix-Tohicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

a À rs 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 


Kuehn (René), 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc, 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 

Letourneau, 








ihy. 
Apit J- 
Bessac 
Caillet honte. 
Dommergue. 


Dumas (Joseph). 
Duveau. 
Guichard. 
Jules-Julien. 
Kauffmann. 


Lebon. 

Le Cozannet. 

Mayer (René), 
Constantine, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. andré Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... épopée sssediries . 612 


Majorité absolue 


c.... vossvssorsrrresevossesse DUT 


Pour l'adoption ...,.s..ssss0see 299 


Contre 


ES ATP RÉ SRE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
0 0 d— 
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sur l'amendement de M. 
additionnel au budget de l'éducation 


un arlicle 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


absolue .... 


SCRUTIN (M° 2373) 
Schmittlein te 


votants. 


num 


nn . 


l'adoption 


RL cs see es so dnüghes à 54 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abeln. . 
ait Ali Ahmed). 
andre (Pierre), 
he-et-Moselle. 





M 
À ni0Z. 
anter 
Aubin (Jean). 
Aumeran. 
pabet (Raphaël). 
Î 
Bapst 
Barangé (Charles), 
M et-Loire. 
\ (André). 
x (Jacques), 


In, 
ot 
ry y d' Asson (de). 


nt (de). 
[ S0W. 
‘ à 


loul. 


le (de). 
Tounès. 
] 
urt. 
R 1bert}. 
(Georges). 


E 


che! te. 
ganda. 


1 


rd Bonnefous. 
\rY- Monsservin, 
11 de Ï lè s 
iret (Henri). 
re ois 
jvi . O'Cottercau. 


us set (Max). 


ll 


1 tab el-Kader). 
it * (Olivier), 
ni, 


P 
F 
F 
[ 
I 
| 
l 
Ba 
B 
I 
L 
} 
B 
Be 
} 
l 
Ï 
l 
l 
| 
Bi 
Big 
B 
b 
E 
} 
EF 
Ed 
B 
B 
J 
B 
B 
BI 
Bri 
Br 
Bu 
Bu 
Ca 
Cal 
Ca 
[: fl 
Ca rtier (Gilbert), 
‘ine-et-Oise, 
Catoire, 
Catrice 
Catroux 
Chaban-Delmss. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret 
Chastellain, 
CI la! tenay, 
Chevalier (Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
C 
{ 


Colin (André), 


Finistère. 





ana (Mohamed). 


Ont voté pour : 


Colin (Yves), Aisne, 

RE 
Condat-Mahaman. 

Cormglion-Molinier. 

Coste- “Flor et (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coadray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 


Degoutte. 
Delachenal. 
Deibez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune, 


Delmotle 

Penais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Davinat. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianellf, 

Faure (Eagar), 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont,. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Gara vel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 


Jura. 


(Maurice). 








ndant à insérer 
nationale, 

éd eded . 692 

Stones us . 297 


«… 344 
…. 248 
Goubert. 


Gracia (de). 
Grimaud (fenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard, 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel 


Isorni. 


Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel) 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
Juglas. 
Juiy. 
Kir 
Klock. 
Kœ@n;i£g 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Yonne. 


Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lecanuet, 

Lecourt,. 

Lefèvre Maymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Malbrant. 

Maliez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire, 
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SEANCE DU 17 AVRIL 1954 1661 
Marcellin Paquet. Salliard du Rivault. 
Marie (André). Paternot Samson. 
Martel (Lou's), Patria sanogo Sekou. 
Haute-Savoie Pebellier (Eugène) sauvajon., 
Marlinaud-héplat, Pel y savale 
Massot (Marcel) Peltre.” -chaf” 
Maurice-Bukanowski. Per schmitt (Albert), 
M zel. Petit ; (E igè ne Bas Rhin 
= k Claudius). S hmi — 
Méhaignerie Petit (Guy), Basses. |Schneiter. 
nt o de , 1UY]s . - ( h [ . ? 1 
Mer in n (de ). ar Pvrénées Schu nan Robert}, 
Mercier (André-Fran- \r Cérmaine Moselle. 
çois), Deux-Sèvres. chu ppp Schumann (Maurice) 
Mereier ; Michel), est past Nord s 
Loir-et-Cher. 254 © 1. Serafini. 
Michaud (Louis), RER, Sesmaisons (de). 
Vendée. Pin un. Seynat. 
Mignot. 4 ru idi René) Sid-Cara. 
Moatti. Mucnet re Sidi el Mokhtar, 
Moisan ER : je t 
Molinatti. Mme Poinso-Chapuis Eee. 
Mondon. Prache. Smail 
Monin Prélot, Solinhac, 
Monsabert ‘de), riou, Sou. 
Monteil (André), Pure ipal. Sourbet 
Finistère soustelle, 
ne (Pierre), Queuille (Henri). Taillade. 
thône Quiict, Teitgen (Pierre- 
Montgolfier (de). Quinson Henri). 
Montillot Raingeard. Temple. 
Montjou (de). Ramarony, Thibault. 
Mcrève Ramonet, Thiriet 
Moro Giafferri (de). tanaivo uno ù 
linguy (de). 
Mouchet., taveloson. Tirolien 
Mouslier (de). Raymona-Laurent. l'oublanc. 
Moynet : Reille-soult, lracol. 
Multer (André), Renaud (Josepn), lremonilhe. 
Nigay Saône-et-Loire. lriboulet. 
NISse tévillon (Tony). 
Noe (de La). nn Eee 
*: ( 1) 4 } b \ J Li « L2 . H } 
Noël (Léon), Yonne Ribeyre (Paul), Velonjara 
Ori Atlèche Vendronx 
Oopa Pouvanaa. itzenti sler “ns l 
Ouk Cadi. ui LE . erneuli, 
ahe Rolland Viatte. 
Ou Rabah - : 
(Abdelmadÿid). Rousseau Villard 
Palewski (Gaston), Rousselot, Villeneuve (de). 
Seine Salah (Menouar). Maurice Violette, 
Paiewski (Jean-Paul), | Said Mohamed Lheikh | Wasmer, 
Seine-et-Oise, Saint-Cyr, Wolff, 
Ont voié contre : 
MM Castera. Mme Duvernois, 
André (Adrien), Cavelier. Mine Estachy. 
Vienne. Cermolacce, Estradcre 
Arbellier. Césaire, Evrard, 
Arnal. Chambrun (de). Fajon ‘Etienne}). 
Astier de La Vigerie (d”). | Charlot (Jcan), Faraud 
Aubarne. Chassaing. Faure {Maurice), Lot 
Auban (Achille). Chausson, Fayet 
AUDrYy (Paul). Cherrier, Félice fde). 
Audezguil. Coffin Florand 
Aujoulat, Cogniot. Astra il. 
Badie. Conombo. ourvel 
Ballanger (Robert), uonte Mme François. 
Seine-et-Oise. Costes (Alfred), Seine | Mme Gabriel-Péri, 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Ben it (Alcide), 

Be rthet. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biscol, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant 

Boutbien 

Brahimi 

Brauit 

Briffod 

Cachin 

Cagne 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova 

Cassagne 


Marne 


(Ali). 


(Marcel). 





Pic rre Cot, 
Couiert, 
Coutant (Robert). 


Cristofol, 
Dagain. 


Daladier (Edouard). 
Darou 
Dassonville 


David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

De j: an. 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

Doutr« lot, 

Draveny. 

Dubois. 

Luclos 


(Jacques). 


(Marc) 


Mme Galicier 

(aly-Gasparrou. 

Gautier 

Gazier. 

Gernez. 

GiO0VONI 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzkv 

Mme Guérin 

Gueye Abbas 

&uiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean) 
Loire-Ilnférieure 


(Rose). 





Guvot (Raymond\ 
Henneguele 

Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault, 
Joinville ;A!'red 

| Mallere 
Kriegel-Valrimont, 
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Lacoste Meunier (Pierre), Mme Roca 

Mine Laissac. Côte-d'Or. Rochet (Waldeck). Se sont abstenus volontairemont : st 
Larnarque Lando, Midol Rosenblatt. sil 
Lambert (Lucien). Minjoz Fcucaute (Gabrie!). MM Mme Lefebvre Saivre (de) 

Lamps. Moeh ‘Jules), sauer Bouxom ‘Francine) Seine. Vigier ’ 

Lapie (Pierre Olivier) | Mollet (Guy). Savary. Cayeux (Jean) Plantevin. £ 

Laplace. Montalat. Schmitt René), : | - 

Le bail Montei ‘Eugène, Manche. 

Lecœur llaute-Garonne. Segelle N'ont pas pris part au vote : 

n ne Mora. Senghor, si : 

æenhardt (Francis). i SN. F 

be die Je ee Ben Alÿ Cherif. Herriot (Edouard).  [Naroun Amar. 

Mme Lernpereur Musmeeux Silvandre + rête (François). = — osier: A 2er 

Lenormand (André). Noegelen { sion : ce eh a Le -rperd 

Lenormand (Maure). me re sé Sissoko (Fily-Dabo). Bourgès-Maunoury, Miltrrand. CAE gr: 

Le Senéchal. Nenon souquès (Pierre). Puces, Morice alle (Jules). 

rer ou di Ninine Mme Sportisse. 

ee Nocher Thamier. Excusés ou absents par congé : 


mue e LIPKOWSEL  lXos] (Marcel), Aube. [Thomas (Alexandre), 
É : Notebart Coôtes-du-Nord. 











Loustau ; i "4 
sde" Oucdraogo À Thomas (Eugène MM. Dumas {Joseph), Lebon. 
re states es Mamedon Nora gène), Apithy. Luveau N Le Cozannet 
Ma 2. Hubert) Paul ‘Gabriel) Thorez (Maurice), Bessac. Guichard Mayer (René), 
Maine u l'errin u Tillon {€harles), Caillet (Francis). Jules-Julien. Constantine. 
Sue. tone fortes Titeux. Dommergue, Kauffmann. 
Mauccau Robert) Pierrebourg (de). De, 
särthe Pineau Fa cie : 
Mancey André) Pradeau _. art. W'ont pas pris part au vote : 
l'as-de suis. Prigent (Tanguy). Mme Vaillant. 
du | mme Nord. | Mme Prin. Couturier. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Mie Mons à Le nage Valabrègue. M. Bruyneel, qui présidait la séance. 
agree ro Valentino _ 
Muss -] ° - » 
De Un Jean) Provo. Vallon (Louis). 
on, Quénard. ‘Franc 
hlaurellet M Rabaté Vals (Francis). 
Mayer :Daniel), Seine. pes rs a «sg Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mazer. , . eraler. 
Muzuez (Pierre- nee. Vergès. Nombre des votants... ec... osent essais 612 
Fernand). Regatidie. Mme Vermeersch. Majorité absolue ........ ssdtidétesestesstis eee + 307 
Médecin. Renard (Adrien), Véry (Emmanuel). 
Mendès France. Aisne. Villon (Pierre). Pour l'adoption ................. + 261 
Mercier (André), Oise. Rey Wagner COMTE. ss ccoccocoonovoocsesosovsee 251 
Métaver Ribère (Marcel), Yacine !Diallo), j . + à : 
Meunier (Jean), Alger. Zodi Ikhla, Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
Indre-et-Loire. Rincent Zunino, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


' L 
Ù i 
\ S 

f La suite du compte rendu « in extenso » de la deuxième séance de ce jour sera distribuée ultérieurement. 

st 

À 
\ 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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SESSION 
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SOMMAIRE (suite), 


Reprise de la Séance. 
Elult A (suite). 
Cha 21-11 


MM. Cayeux, le ministre de l'éducalion natianale, de Moro- 


Adoplion du chapitre. 
Chap. 34-12. — Adoplion. 


Chap. 34-51. 


MM. Thammier, Boulavant, le ministre de l'éducalion malionule, 
Faraud. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 24-52, 

M. Thamier. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-33, 

MM. Thamier, le ministre de l'éducation nationaïe, 

\doption du chapitre. 

Chap, 3-11. 

Mme Lempereur, Mlle Dienesch, M. le ministre de l'éducation 
nalionale, Mine, Grappe, 

\doption du chapitre, 

Chap. 35-51. 

M. Thamier. 

Adoption du chapitre, avec un nouveau chiffre. 

Chap. 9%-41. 

Amendemént de Mme Lempereur: Mme Lempereur, M. le rminis- 
tre de l'éducation nationale, — Relrail. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 36-412. 

Amendement de M. Boutavant: MM. Boulavant, le ministre de 
l'éducation nationale. — Reje: au scrulin. 

\mendement de M. Rosenblalt: MM. Boulavant, le ministre de 
l'éducation nationale. — Rejet. 

Amendement de Mme Lempereur: Mme Lempereur, MM. le 
Ministre de l'éducation nationale, Marcel David, rapporteur, Bou- 
lavant, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 36-43. — Adoption. 

Chap. 26-44. — Adoption. 


Chap. 26-45, — Adoption. 


k (31) 





Chap. 6-16 
Amendement de Mme Lempereur: Mine Lempereur, M. le n 
tre de l'éducation nationale Retrait. 


Adoplion lu cl paire, 


Chap. 36-01 et 57-11 Ado} ) 

Chap. 43-11. 

Mme Lempereur, M. le ministre de l'éducation nationale 

bemande de disjonction: M. Boutavant, Rejet au serulin 

Adoplion du chapitre, 

Chap. 43-12 À 49-01 Ado} 

Chap. 33-52 

Amendement de M, Tharmier: MM, Thamier, le ministre de l'« 
cation nationale, — Retrait, 

Adoption du chapitre 


Chap. 43-05 


M. Thamier. 


Dermande de disjonction déposée par M. Faraud MM Fa 
le ministre de l'é lion itional Retrai 

Demande de disjonction déposée par M. Boulavant: M, L 
vant. — Rejel, au scrutin, 


Adoption du chapitre, 

Chap. 45-51, 

M. Thamier 

Adoption du chapitre 

Chap. 47-51. 

MM. Abelin, le minisire de l'éducation nationale, 

Demandes de disjoneclion: Mine Grap{ M. Faraud, == Rejet 
scrulin 

Amendement de Mine Lempereur: Mme Lempereur, M ni 
tre de l'éducation nationale, — Retrait. 

M. Marcel David, rapporteur, 

Adoplion du chapitre avec le chiffre du Gouverneim 

Flat B (reprise 

Chap. 96-10 

MM. Boutavant, le ministre de l'éducation nationale, Mine Fr 
cine Lefebvre, Mlle Dient h, M. Guérard 


Adoption du chaputre, 


Chap. 56-11. — Adoplion du chapitre mod 

Lhnaÿ 4 1 

UM ! ivant, le ministre de l'éducation nalionale 
\d mn du chapitre 

{ 1n ] \ O1 ll l I EAU PEL 
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Chap. 56-45, 

Desmande de disjonclion: M. le ministre de l'éducation nationale, 
— Rejet au scrulin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 56-46. 

Demande de disjonction: M. Boulavant., — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 6-50, 

Demande de disjonction: MM. Giovori, le ministre de l'éduca 
tiun nationale, — Rejet, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 66-40, — Adoption du shapitre. 

Chap. 66-11 et 66-35. 

MM. le ministre de l'éducation nationale, Marcel David, y7ap- 
porteur. 

Adoplion des chanitres modjliés. 

Chap. 66-41. — Adoption. 

Chap. 66-90. 

MM. Thamier, le ministre de l'éduvalion nationale, 

Adoplion du chapitre, 

Art. 12, — Adoplion. 

Fiat À ‘reprise). 

Chap. 91-71. 

MM. Nisse, le président, Mme Lempereur, 

Adoption du chapitre. 

Chap. ‘4-72. 

M. Tourtaud. 

Amendements de M. Tourtaud, de M. Pierrebourg el de M. Flo- 
rand: MM. Fivrand, Cornu, secrétaire d'Elat aux beaux-arts, — 
Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 94-73. — Adoption. 

Chap. 91-71. 

Amendement de M. de Villeneuve: MM. de Villeneuve, Simonnet, 
rapporleur:; le secrélaire d'Elat aux beaux-arts, Giovoni, — Acreplé 


par la commission. 
Adoplion du chapitre modifié. 
Chap. 3181, 31-82 et 31-83. — Adoplion. 


Chap. Jo-71 

Annendement de M. Xisse: M. Nisse. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié, 

Euap. 81 

MM. Deixonne, Nisse, de Villeneuve, le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts, Bonnefous. 

Demande tendant à réserver le chapitre. — Adoption. 

Chap. 35-22 à 95-91 et 96-71, 96-72. — Adoplion. 

Chap. 36-72. 

MM. Thanuer, le secrélaire d'Etat aux beaux arts, Cayeux. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 59-74. 

Amendement de Mlle Marzin: MM. Pierrard, le secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts, — Relrail, 

Adoption du chapitre. 

Chiap. 12-71. — Adoplion, 

Chap. 47-12. 

MM. Deixonne, le srerétraire d'Elat anx beaux-arts, 

Adeption du chapitre. 

Chap. 4973. 

Aunendements de M. Babel et de M. Nisse: MM. Babel, le secré- 
taire d'Etat aux beaux-arts, Nisse, Vialle, — Retrait, 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 43-81. -- Adoption. 

Etat B (reprise). 

Chap. 55-80, 96-70 et 56-72, — Adoplion, 

Chap. 96-80. 

M Nis-e. 

Amendement de M. Bricout: M. Bricout. 

MM. Caveux, le secrétaire d'Etat aux beaux aris, le ministre 
de l'éducation nationale. 

Retrait de l'amendement de M. Bricout. 

Demande tendant à réserver le chapitre. — Rejet. 

Amendement de M. Nisse: M. Nisse. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié 


Chap. 56 92. 
MM. le secrétaire d'Elaë aux beaux-arts, Simonnet, rapporteur: 


Guérard, Bonnefous. : 
Adoplion du châpitre modifié, 
Chap. 76-90, —  Adoplion. - 
Chap. 57-89, 
M. le ministre de l'éducation nationale. 


Amendement de M. de Boislombert: M. de Boisiambhert. 
Retrait 

Adoption du chapitre. 

Chap. 66-70 el 6672, — Adoplicn, 

Mat ©. 

Chap. 85-51, 8:-72 et 81-53. — Adoption. 

Etat D. 
Chap. 9-81 à 545. — Adoplion. 
Art 7el 8. — Adoption. 


MM. le minisire €? l'éducation nationale, Simonnet, rappæteur: 
Viatte. 


, P* 


Suspension el reprise de la séance, 

Etat A ireorise;. 

Chop. d-S1. 

MM. le ininistre de l'éducation nationale, Simonnet, rapporteur. 

Adapiion du chapitre. 

Chap. 43-11. 

MM. Simonnel, rapporteur; Giovoni, ke ministre de l'éducaiion 
hatisrale. 

Adoplion du ehapitre. 

Chap. 43-21. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 

Adoplhion dn chapitre. 

Chap. 43-92, 

Amendement de Mme Lempereur: Mme Lempereur, M. Je ml- 
nisitre de r'éducaiion nationale, — Retrait, 

Aëoplion du chapitre. 

Chap. 43-91, — Adoption, 

Chap. 43-93. 

MM. Cayeux, le ministre de l'éducation nationale. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 16-11. 

MM. Guérard, Giovoni, le ministre de l'éducation nationale, 

Adoplion du chapitre. 

Elat B (reprise). 

Chap. 66-90. 

Mine Grappe, MM. le ministre de l'éducalion nationale, Giovoni, 

Adoplion du chapitre. 

Art. fer, 2, 3, 4 et 15. — Adoption, 

11. — Dépenses des ministères pour l'exemice 1%%5, — Education 
nationale. —- Seconde délibération d'un projet de loi (p. 17%). 

MM. le président, Simonnel, rapporteur; Deixonne, 

Art. {®, — Réservé. 

Elai A. 

Chap. 21-01. 

MM. de Baudry d'Asson, le ministre de l'éducation nationale, 
Fonlupt-Esperaber, Dronne. 

amendement de Mlle Marzin. MM. Pierrard, le ministre de 
l'éduca‘ion nationale. — Retrait. 

Armendements de M. Rosenblatt et de MM. Meck, Fonlupt-E<p-- 
raber: MM Pierrard, le ministre de l'éducation nationale, Fonlupt- 
Esperaber. — Retrait de l'amendement de MM. Meck, Fonlupt-Ep+- 
raber. — Rejet, au scrulin, de l'amendement de M. Rosenbla!l. 


Amendement de M. de Villeneuve: MM, de Villeneuve, le mi- 
nistre de l'éducation nationale, — Retrait. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 3102, — Adoption. 

Chap. 31-03. 

Amendement de Mile Marzin: MM. Thamier, le ministre de 
l'éducation nationale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-11. 


Amendement de M. Pierrard: MM. Pierrard, le ministre de 
l'éducation nationale, Viatte, Leixonne. — Rejet. 


Adoption du chapitre. 
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Chap. 31-12. 
M. Thamier. 
Adoption du chapitre. 


Chap. 31-13. 

MM. Giovoni, Deixonne, 
Adoption du chapitre. 
Chap. 31-14. — Adoption. 
Cnap. 21-15. 

MM. Giovoni, le ininistre de l'éducation nationale. 
Adoption du chapitre. 


le ministre de l'éducation nationale. 


Chap. 21-16. 

amendement de M. Thamier ;: MM 
l'éducation nationale, Deixonne, 

Adoption du chapitre 

Chap. 31-21. 

\mendement de M. 
jeducation nationale. 

Amendement de M. Boulavant: MM. Boutavant, le ministre de 
l'éducation nationale, 


Thamier, le ministre de 


Thamier : MM. Tharmmier, le ministre de 


Amendement de M. Schmitllein: MM. Schmiltlein, le ministe 
de l'éducation naljonale, beixonne, 
MM. Giovoni, le ministre de l'éducation nationale, Cayeux, 


Shmittlein, Boutavant, Mile Dienesch. 

Amendement de M. Thamier. — Adoplion. 

Adoplion du chapitre modifié. 

Chap. 81-22. — Adoption. 

Chap. 31-31. 

amendements de Mlie Marzin et de M. Schmittlein: MM, Thamier, 
Schmittlein, le ministre de l'éducation nalionale. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-32. 

MM. Rincent, le ministre de l'éducation nationale, 

Amendernent de M. Signor: MM. Pierrard, le ministre de l'éd'i- 
cation nationale. — Relraït. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-54. 

MM. de Baudry d’Asson, le ministre de l'éducation nationale, 
Guérard, simonnet, rapporleur; Mme Lempereur, M. Thamier. 

amendement de M. Schmittlein: MM, Schmittlein, le ministre 
de l'éducation na‘ionale. — Adoption. 

MM. Rincent, le ministre de l'éducation nationale, Tourlaud. 

MM. le président, Rousselot. 

MM. Pierrard, le ministre d2 l'éducation nationale. 

Arnendement de M. Dbronne: MM, Dronne, le minislre de l'édu- 
cation nationale, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-35. — Adoption. 

Chap. 91-37. 

Mine Grappe. 

Adeption du chapitre. 

Chap. 31-38 à 31-43. — "Adoplion. 

Chap. 31-44. 

MM. Boutavant, e ministre de l'éducation nationale, 

Amendement de M. Schmittlein: MM. Schmittlein, rapporteur 
Pour avis; le ministre de l'éducation nationale. — Adoplion, 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 31-45. 

MM. Boutavant, le ministre de l'éducation nationale. 

Adop'ion du chapitre. 

Chap. 31-51. 

MM. Marcel David, rapporteur; le ministre de Ja défense natio- 
nale, Schmittlein, Boulavant. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-52, — Adoption. 

Chap. 31-61. 

MM. Schmiltlein, le ministre de l'éducation nationale. 

Amendement de M. Deixoume: Mme Lempereur, M. le ministr 
de l'éducation nationale, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-62 à 31-83. — Adoption. 











Chap. #1-91 


MM. Thanuer, le ministre de l'éducation nationale, Mme Lempe- 
reur 

Amendement de M. Schmittleir MM. Schmitllein, rapporteur 
pour avis; le ministre de l'éducation nalionale, — Adoplion 


Adopüion du chapitre modidé, 
31-92 


Amendement de M. Deixonne: Mme Lempereur, MM. le minis:re 


de l'éducation nationale, Marcel David, rapporteur Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-93. 

MM. le ministre de l'éducation nationale, Viatt 

Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement, 

Chap. 31-94 — Adoption. 

Chap. 31-95. 

Mme Grappe, MM. le ministre de l'éducation nationale, 
Schmittlein, rapporteur pour avis. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-%. 

amendements de M. Pierrard et de Mme Lempereur: MM. Pier- 
rard, Schmittlein, Mine Lempereur, MM. Simonnet, rapporteur, 


Viatte, le ministre de l'éducation nationale 
Scrutin sur la première parlie de l'amendement de M 
— Rejet. 
tetrait 


de la seconde partie de l'amendement. 


scrutin sur l'amendement modilié de Mme Lempereu Rejet 

Amendement de M. Thamier. — Rejet au scrulia, 

Adoption du chapitre 

Chap. 33-91, 32-92, 31-62, 12-03 \doption 

Chap. 43-31. 

Amendement de M. Soustelle: MM, Schimittlein, Simonnet, rap- 
porteur; Giovoni Adoption. 

Adoption du chapitre modiié, 

Adoplion de l'article fer, 

art. 15 Adoplion 

Explications de vote sur l'ensemble du projel de loi MM. Doutref- 


lot, Thamier, Schmilllein, Guérard, Mile Diene:ch, le m.nisire de 


l'éducation nationaie, ie président, 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi 

12. Démission d'un membre d'une commission (p, 172 

23. — Rappel! d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 1723). 

14. Retrait d'un projet de loi 1725). 

15. Renvois pour avi p. 1725). 

16. — Renvoi pour avis à l'Assembiée de l'Union française (p. 1726). 

17. Dépôt de projets de loi (p. 1726 

18. — In pôt d'une lettre rectithicatins 17% 

19. — Dépôt de proposilions de li 1:24 

20. Dépôt de propositions de résolutior p. 172 

21. — Dépôl de rapports 1727 

22. — Dépôt d'avis (p. 1728). 

23. Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République 
(p. 1728). 

24. — Dépôt d'avis tranmis par l'Assemblée de l'Union française 
(p. 1728). 

25 Ordre du jour (p. 1728 
(La séance est reprise le vendredi avril à vingt el une 


heures, sous la présidence de M Raymond Laurent } 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 1954. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce 

Commission des finances, 6 minutes ; 
Groupe socialiste, 26 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 3 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 59 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, #4 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 39 minutes 
Groupe indépendant paysan, 21 minutes; 


débat : 
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minules : 
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Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
24 minutes; 

Groupe de l'union ‘démocratique et socialiste de la résis- 
lance et des indépendants de gauche, 22 minules,; 

Groupe paysan, 13 minutes; 

Gro ipe des indépendants d'outre-mer, 13 minutes: 

Groupe du centre démocratique et social des indépendants 
et paysans, 5 nnnules; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes; 

l:olés, 5 minutes, 

Le Gouvernement, la commission de l'éducation nationale et 
le groupe communiste ont épuisé leur temps de parole. 

ous allons aborder maintenant les chapitres concernant 
l'enseignement technique et les sports. 


ETAT A (Suile.) 
M. le président. Le: chapitres 31-41 à 31-52 relatifs au per- 


sonnel ont été disjoints. 
J app ‘lle le chapitre 34-41 : 


Trrne HE. — MOYENS DES SERVICES (suite) 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services (suile). 
« Chap. 2441, — Enseignement technique. — Rembourse- 


ment de frais, 130.788.000 francs. » 

La parole est à M, Jean Cayeux. + 

M. Jean Gayeux. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
à la suite des événements qui se sont déroulés à la mi-décem- 
bre, un débat, il vous en souvient, eut lieu ici à propos de la 
question très grave qui intéresse les étudiants et l’ensemble de 
la jeunesse, Un ordre du jour, que j'avais eu l'honneur de 
présenter à cette Assemblée, fut voté à l'unanimité, ordre du 
our aux termes duquel le Gouvernement était invité à définir 
l'ensemble de <a politique de la jeunesse. è 

Je n'ai pas l'intention de demander à M. le président Marie 
de nous faire, aujourd'hui, un exposé complet sur la politique 
du Gouvernement à l'égard de la jeunesse. Le problème 
déborde le cadre d'une simple discussion budgétaire. 

Aussi, peu de semaines après la mi-décemble, ai-je déposé 
une dermande d'interpellation. 

Si mes collègues de mon ag “4 et moi-même n'avons pas 
encore demandé à lFAssemblée d'en inscrire la discussion à 
l'ordre du jour, c'est que, entre temps, une discussion sur 
question orale avee débat s'est déroulée au Conseil de la Répu- 
blique. Il nous est apparu que, dans des limites de temps 
relativement brèves, 11 était inopportun d'ouvrir un même 
débat, à deux réprises, au sein du Parlement. 

D'ailleurs, monsieur le ministre, dans quelque temps, les 
occasions ne manqueront pas, notamment lorsque les graves 
questions qui retiennent actuellement l'attention du Gouver- 
nement auront trouvé une solution. Je demanderai alors, à 
cette tribune, au Gouvernement de nous tracer un tableau 
d'ensemble de la politique qu'il entend suivre pour redonner 
à la jeunesse espoir et confiance en ses destinées ct dans celles 
de notre pays, 

Je me bornerai aujourd'hui, à l'occasion de la discussion 
de ce budget, à appeler votre attention, monsieur le ministre, 
sur quelques points d'ordre concret et, tout d’abord, je signa- 
lerai que les associations de jeunesse, sans aucune exception, 
demandent depuis longtemps déjà que soient rétablies les 
facilités de voyage qui-existaient avant guerre, permettant 
des excursions collectives lorsque les beaux jours reviennent. 
Je veux parler du collectif à 50 p. 400, à partir de dix 
VOvVAageurs, 

Je suis bien, monsieur le ministre, que ce problème relève, 
en même temps que de votre département ministériel, de celui 
de M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, mais le Gouvernement est un; aussi souhaiterais-je que 
vous veuilliez bien, à cet égard, nous donner dans un instant 
la certitude, tout au moins ja perspective du dépôt très proche 
d'un projet de loi en cette matière. 

Je souhaiterais que la date de ce dépôt soit prévue afin que, 
le Parlement en ayant discuté, les mesures que nous entendons 
prendre aient leur plein effet à partir des grandes vacances 
prochaines. 

M. Andrè Marie, ministre de l'éducation nationale. Me per- 
meltez-vous de vous interrompre, ion cher collègue ? 

M. Jean Cayeux. Volontiers. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous demande, 
monsieur Cayeux, la permission de vous répondre brièvement 
et si vous m'y autorisez, point par point, puisque vous avez 
eu la courtoisie, dont je vous remercie, de m'aviser des diffc- 
rentes questions que vous comptiez traiter à celte tribune. 

En ce qui concerne le collectif à 50 p. 100, j'ai reçu, vous le 
savez, les représentants qualifiés et des groupements sportifs 
et des organisations de jeunesse. ’ 





J'ai pu, en tout conscence, leur donner l'assurance que je 
défendrai leur thèse, Lorsque, en effet, ce Gouvernement ‘à 
été constitué, il a été obligé d'appliquer les dispositions qui 
avaient été décidées par le gouvernement défunt, 

Pour réparer le préjudice dent étaient victimes les colonies 


de vacances — c'était fin juin, moment du départ; certaines 
colonies étaient même déja parties vers les plages où ki mon- 
tagne — j'ai envisagé de rembourser le supplément pavé. Je 


pus alors rétablir l'égalité de traitement entire les colonies de 
vacances qui étaient déjà parties et celles qui allaient partir. 

Quant aux autres, nous avons pu, par un partage des charges 
entre le ministère des travaux publics et le ministère de l'édu- 
cation nationale, combler Je déficit. 

I n'y a donc pas eu de préjudice. 

Saisi de demandes pour la belle saison qui vient, j'en a1 
immédiatement conféré avec M. Chastellain. Nous avons eu une 
réunion avec le directeur commercial de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

J'ai eu, je duis le dire, une pee de réticence. 

M. Aïbert Schmitt. C'est norinal. 

M. le ministre de l'éducation nationale. ... de la part de 
M. le directeur de la Société nationale des chemins de fer 
français, mais ce n'est qu'une impression. Cette réticence élait 
sans doute justifiée; j'espère qu'elle ne se prolongera pas. 

N'ayant recu, à ce jour, aucune réponse, j'ai été amené, 
voici quelques jours, à fane savoir à M. Chastelain que je pro- 
voquerais, sur cette pen la très prochaine réunion d'un 
conseil interministériel. 

La question ne dépend pas seulement de moi, vous le savez, 
imais il n'y à pas de raison spéciale qne le budget de l'équ- 
cation nationale mp à vie seul la charge supplémentaire à 
laanelle vous faites allusion. 

M. Roger Faraud. J'ajoute que M. Chastellain nous à promis 
son appui lors de la discussion de son budget. 

M. Albert Schmitt. À la condition que le département de 
l'éducation nationale supporte les charges financières de l'opc- 
ration. (Rires.) : 

Wme Francine Lefebvre. Je suis intervenue sur ce sujet. 

MW. le ministre de l'éducation nationale. Si la réunion d'un 
conseil interministériel restreint est nécessaire, c'est évideme 
ment que nous ne sommes pas d'accord. 

J'accepterais volontiers le collectif à 50 p. 100 si le départe- 
ment de M. Chastellain supportait les frais de l'opération: de 
son côté, M. Chastellain serait tout à fait d'accord à condition 
que ce soit le ministère de l'éducation nationale qui paye. 

IL est possible d’ailleurs qu'une solution moyenne, normande, 
intervienne entre temps. (Sourires.) 

En résumé, j'ai accepté de donner suite aux demandes tant 
des sociétés sportives que des associations de jeunesse et de 
plein air. Cetle question est à l'étude et une solulion très pro- 
chaine doit intervenir, soit aux termes d'un accord interminis- 
tériel soit peut-être par la voie d’un projet de loi spécial. 

MH. Jean Gayeux. je vous remeivie, monseur le ministre, de 
l'assurance que vous nous avez donnée. 

Vous avez fait allusion à un comité interministériel et aux 
relations que vous entretenez avec M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, dans l'attente d'une 
solution normande, Si mème vous deviez déborder le cadre 
d'une réunion interministérielle pour aller en conseil des 
ministres, nous serions sans inquiétude puisque M. le pré<:- 
dent du conseil et M. le Président de la République — que 
nous saluons avec tout le respect que nous lui devons — 
sont originaires de la même région que vous. (Sourires.) 

Nous nous permettrons, le moment venu, au cas où un pro- 
jet de loi ne serait pas nécessaire, de vous demander d'en\i- 
sager une solulion par voie de circulaire ou de tout autre texte 
réglementaire susceptible de donner aux associations dont 
j'ai parlé les garanties qu'eles attendemi. 

Je voudrais également attirer votre attention sur une propo- 
silion déposée par un certain nombre de mes collègues ct 


l'ensemble de: mon groupe — le premier signataire étant 
M. Robert Buron — et tendant à organiser, pour l’ensemble 


des territoires de l'Union française, des jeux dits « jeux de 
l'Union française ». 

L'Union française doit devenir, chaque jour un peu plu:, 
une réalité, Les événements douloureux, qui se déroulent 
actuellement à 12.000 kilomètres d’ici, nous montrent que la 
solidarité entre la métropole et l'Union française se scelle une 
fois encore dans le sang. La compétition sportive peut-ctre 
une occasion, combien plus heureuse, de l’aflirmer encore et 
de fusionner les âmes et les cœurs dans le souci de porter 
très haut dans le monde pP rayonnement de la métropole ct 
de l’ensemble de l’Union française. 

Un rapport a été fait sur celle proposition présentéé à la 
commission de l'éducation nationale, sous le n° 5577. Je crois 
savoir que ce rapport asrecucilli l'adhésion entière de la con- 
mission de l'éducation nativnale. 

On pensait qu'un vole sans débat allait intervenir, 
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Or, le vote sans débat n’a pas pu être inscrit à l’ordre du 
jour par suite d'une y eo du Gouvernement. Je voudrais 
connaître les raisons de celte opposition. Je suis convaineu, 
d'ailleurs, qu'elles ne sont pas fondamentales, Nous pourrions 
alors reprendre la question, en vue, je l'epère, d’une nouvelle 
et prochaine inscription, sans débat, à l'ordre du jour. S'il 
fillait même un débat restreint, nous y procéderions, mais 
cela me paraît assez peu utile. 

J'insiste, monsieur le ministre, car en #6 doivent avoir 
lieu, à Melbourne, les prochaines otympiades où je voudrais 
que, non Seulement la métropole, mais l'ensemble des terri- 
toires de l'Union française pmissent être — et je sais que c'est 
votre souhait — particulièrement et dignement représentés. 

Je profite de l'occasion pour vous demander s’il est en votre 
pouvoir de nous fournir quelques indications sur ki préparation 
que d'ores et déjà vous avez envisagée pour cette compétition 
universelle, qui a lieu tous les quatre ans, 

(es jeux de F'Union française devraient pouvoir se renou- 


\ toutes les deux années. tantôt dans une ville de lEnion 
francaise, tantôt dans une autre, afin d'affirmer la eohésion 
de l'ensemble des états et des peuples qui vivent en commu- 
non constante et étroile avec notre commune inétrôpole. 
l'espère que les précisions qne vous nons donnerez dans 
quelques instants permettront que soient levés les obstacles 


jusqu'à présent se sont opposés au vote sans débat. Nous 
caurons si ces obstacles sont dus au Gouvernement où peut- 
être nés de la réticence de certains services, 

Puisque je parle de Ia préparation des olympiades et des 
problèmes sp rtifs, je vous demanderai aussi, monsieur le 
ministre, comment vous envisagez de doter un chapitre que 
vous avez maintenu cette année à votre budget — et vous 
avez ea raison — mais qui est symboliquement doté d'un crédit 
de 24,000 francs. Il s'agit du chapitre intéressant le fonds 
nalional sportif. 

Certains — je ne dirai point: de vos prédécesseurs, ear il 

s'agit de secréluires d'Elat qui n'existent plus dans le présent 
Gouvernement, qu'il s'agisse de l'enseignement technique ou 
de la jeunesse et des sports — cerlains secrétaires d'Etat donc 
avaient naguére envisagé celle création avre l, volonté de s'en 
servir pour inltensitier l'équipement sportif de l'ensemble du 
pas. 
Notre équipement sportif est vraiment d'une pauvreté irad- 
missible, Comparez certains arrondissements de Paris à certai- 
hes grandes villes de provinee, qui sont loin d'ailleurs d'être 
équipées comme elles devraient l'être, Nous sommes, à Paris, 
passez-moi l'expression, au trente-sixième dessous! On va 
mème, dans certains cas, jusqu'à démolir — on l'a vu il va 
quelques années pour le stade Branlv — des stades pénible. 
ment édifiés à y a peu d'années pour v bâtir des const uetions 
destinées au Jogement de services ministériels. C'est là une 
erreur dans Jaquelle il conviendrait de ne plus tomber. 

Les besoins sont considérables, non seulement pour les <co- 
Jaires — je sais que, lorsque vous construisez des groupes sca- 
laires, vous vous préoccupez toujours de réaliser un équipe- 
ment sportif à proximité —, mais aussi pour les adolescents. 

I y à Là un très grave problème. Pour le résoudre, comptez- 
vous utiliser le fonds national sportif ? Dans la négative, quelles 
auires Inesures elVISALZEZ-VOUS ? 

Ce n'est évidemment pas avec l'inscription svmiholiqne qui 
figure au chapitre en question que vous pourrez obtenir des 
reaïsations, Pensez-vous gonfler ces crédits ? et par quel 
moven ? 

D'aucuns ont envisagé naguère nn concéurs de pronosties, 
Une telle solution présente des avantages et des inconvénients. 

M. Henri Thamier, Surtout des inconscient! 

M. Joan Cayeux. Bien de: collègues sont réservés à ce sujet. 

Cerlains eut parlé de l'apposition de timbres sur des tickets 
d'entrée lors des manifestations sportives, Une technique reste 
certainement à trouver, mais une dotation budgétaire substan- 
tielle fournissant la base indispensable à Faugmention et à 
la rénovation de notre équipement sportif e% également néces- 
aire, 

Je vous ai posé, monsieur le ministre, quelques questions 
concrètes. Le problème d'ensemble de la jeunesse française 
Sera CvVoqué, à cette tribune, dans les semaines qui viennent. 
Un probléme d'une telle ampleur ne doit pas, en effet, être 
abordé à la faveur d'une discussion budgétaire, J'ajoute que 
celle question mérile d'être trailée de toute urgence, 

Je n'en veux pour preuve que les incidents récents, cer- 
fains scandales et les événements douloureux qui se sont pro- 
duits, spécialement dans la région parisienne, et qui ont eu 
pour auteurs des élèves d'établissements scolaires aussi bien 
publics que privés — je tiens à le souligner, car ce n'est point 
une certaine catégorie d'enseignement qui est en cause, mais 
hos mœurs actuelles, l'insouciance des parents et peut-être égu- 
lement la responsabilité de certains maîtres, : 

Vous devez y veiller, monsieur le ministre. Les parents et 
les éducateurs ont un rôle éminent à jouer dans l'œuvre à 
culreprenäre. 


qu 








Les incidents que je viens de rappeler montrent qu'un pro- 
bléme cruel se pose pour la jeunesse. Dans nn proche 2vemr, 
nous aurons l'occasion d'en reparler plus longuement, (Applauw- 
dssements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éduea- 
tion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je désire réponrdre 
aux ès justes observations de M, Caveux. 

J'ai déjà dit mon sentiment en ec qui concerne le billet col 
Jectif. 

En réponse aux dernières paroles qu'il vient de prononcer, 
je tiens à Lui dire combien je suis moi-même ému de ne pole 
voir ouvrir un journal sans trouver, hélas! en premiére page, 
le récit, qnelqgnefois trop long, de tristes exploits de jeunes 

Je me-suis préoccupé de cette question et je sais qu'un de 
nos collègues, ce soir, momentanément absent, s'en est lui- 
méme inquiété, Ha attiré mon attention sur ce fait el j'ai 


invité maitres et professeurs à redoubhler de vigilance 
Mais il est évident que la vigilance du maitre ne peut s exers 
cer, dans le respect du droit naturel des familles, que dans les 


limites où l'enfant lui est confié, 

Peut-être, en dehors de l'action du ministre de l'éducation 
nationale, représenté en l'espèce par les chefs d'élablisse- 
ment, par les maitres, par les professeurs servant, qnelle que 
soit leur confession, un idéal de morale, serait-1l bon que les 
parents ne considérent pas qu'ils ont fait tout leur devoir vis- 


à-vis de leurs enfants lorsqu'ils se sont assurés qu'ils all t 
à l’école à huit heures le matin et qu'ils en revenaient vers 
dix-sept ou dix-huit heures, Leur contrôle doit s'exercer d'une 
facon plus vigilante 

J'ai tenu, notanument dans la plus récente des occasions À 
laquelle M. Cayeux faisait allusion, à rechercher si 1 enfants 
incriminés s'étaient distingués par une manvaise conduite pars 
Uculière, par des mauvais otes au vurs de | {ra IX * 
c'étaient des-entants qui cr étre part les pret a 
leur classe, étmient tout de méme élerves move! ui ne 
se d stinguaienl pas pal une Hariv a tent in sen du vi e, 
mais qui. bien entendu, une fos les port du Avece fr hies, 
s'en allaient librement sur le pavé parisien, quelqu l'aile 
leurs les poches garnies… 


M. Michel Jacquet. Fron garnies! 

M. le ministre de l'éducation nationale. … corme peu « 
diants de notre temps pouvaient se vanter de les avoir, méme 
en tenant compte des singulières modiflkations de Ja monnaie. 

Par consécuent, je peuse qu'au moins ce débat ta utile 
S'il permet au Parlemeut par la bouche de M. Cayeux, pu 
dent de la commission de la famille, de ja population et de 


la santé publique, s'il permet au ministre de Fédueation natio- 
\ te 


(tt Le 


naie, Sil permet à l'unanimité de cel Assemblée il r 
les parents de ne point donner à leurs jeunes enfat \ tours 
jeunes gens un peu trop de ce quil est convenu d'appeier 


« l'argent de poch L 

M. Michel Jacquet. l'arfaitement. 

M. la ministre de l'éducation nationa'e. En vérité, c'est TA 
qu'est l'origine du mal si justement déhon par M. Cayeux, 
On s'upagine que l'on peut s'en aller le soir dans les bars, on 
v à de matvaises fréquentalionus el lon prend de mattvaises 
habituiles. 


M. Henri Thamier. Sirs Jul e l'influence pern e de 
certaine ttorature ! 

M. le ministre de l'éducation nationale, IL -ufiira pense, 
d'avoir rappe.é aux parents quil leur appartient de veiller 
le SOIF SUF 1 pro ingailon lé » tue in fover it cCotnte 
beaucoup d'entre nous, n'est-il pas Vrai, Foët eotnmp et l'ont 
conau. C'est du rappel de ces de | émesitaire (El } | 
que fou D Vos esperer, Je cruis, d spul lun dé L11-105 
événements comme cenx-la, 

J'en reviens aux deux points spécialement truiits par 
M Uaveux, 

La que:tion d Jeux de l'Union française m'apparait spécia- 
lement intéressante, Mais pour que ces jeux prennent Jeur 
pleine signification, même <'us doivent comporter un pro 


gramme olvimpique allégé, il faut envisager la parlcipation 
d'un minieun de Gin à 700 personnes el une dépense tres 
certainement supérieure à 150 mullion 


Je è cite d'ailleurs pas ‘ce ierhiier chiff e pour ‘ rler ET 
rcalisatinn de res jeux. Je poursuis en ce moment méme les 
entretiens nécessaires car, M. Cayeux la fort bien dit, il n t 
pas possible d'envisager F subvention et l'organisation de ces 


£ 


jeux sur les dotations inscrites au chapitre 43-53, Je continue 

les conversations indispensables avec les ministères intéressés 

en vue de lu mise au pont te huique et linancivre des jeux 
l'Union f'ancuise, 

Fn ce qui concerne Îles terrains de sports, vous ronnaissez 
les disposilions que j'ai prises pour que, désormas, les 
ensembles scolrires comportent un terrain sportif 

I ect possible qne nous ne puissions pas, dans l'état de nos 
crédits, concevoir des aménagements sporlifs parfaits, Nous 
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n'en sommes pas là. En tout cas, ce que l’on appelle le « ter- 

rain d'évolution », les conditions à observer pour que les jeux 
et les <ports puissent être p'atiqués normalement, tout cela 
est prévu dans les instructions que je viens de donner. 

Au <ujet c'es terrains de jeux de Paris, j'ai récemment donné 
au Conseil de la République, répondant à une question qui 
m'était posée par M. Bordeneuve, président de la commission 
de l'édueat'on rationale, toutes les assurances quant à mon 
wpposition fwmelle à de nouvelles 2. mn analogues à la 
üisparition quasi totale du stade Branly qui à fait place aux 
dossiers et aux fonctionnaires du secrétariat d'Etat aux affaires 
économique : 

Enfin, pour le fonds national sportif, je suis heureux d’indi- 
quer à M. Cayeux que J'ai sur ce point précis, réuni, il y a 
environ trois semaines, le conseil supérieur des sports. Préci- 
sément, M. Eluére doit venir un de ces très prochains jours 
s'entretenir avec M. le président Faure et avec moi de Ja 
dotation indispensable de ce fonds national sportif. 

Dans l'actuel budget, j'ai prévu des crédits d'équipement, 
qui, comine je le disais, vont ne permettre d’équiper sept aca- 
démes, Par conséquent, Féquipement sportif universitaire va 
recevoir satisfaction, satisfaction partielle certes, mais néan- 
moins très appréciable, L'opération est faite, évidemment, au 
détriment et à due concurrence de l’équipement sportif des 
villes et villages des communes de France. C'est préci- 
sément à elles que je pense lorsque je demande que le fonds 
national sportif revive, car autant dire qu'avec sa dotation 
actuelle il végète, Je cherche, à l'heure actuelle, le moyen 
de l'alimenter par des fonds qui ne seraient d'ailleurs pas 
nécessairement des fonds perdus, mais qui pourra'ent, au con- 
traire, suivant certaines modalités d'amortissement et de rem- 
boursement, être renouvelés, C'est vers cet objectif que nous 
nous orientons. 

Je pense que, d'ici un mois ou deux, M. Caveyx aura obtenu 
satisfaction en ce qui concerne la résurrection et l'efficacité 
du fonds national sportif. 

M. Henri Thamier. Monsieur le ministre, les taxes qui sont 
pereues à l’occasion des manifestations sportives ne pourraient- 
elles pas être reversées au fonds ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ce sont précisément 
toutes ces questions que nous sommes en train d'examiner 
pour alimenter le fonds national sportif. 

Les sportifs vont même jusqu'à envisager une sorte de 
contribution individuelle volontaire. 

M. le président. La paro!e est à M. Cayeux. 

M. Jeon Cayeux. C'est donc la perspective de solutions pro- 
chaines que vous venez de nous présenter, monsieur le minis- 
tre, et je vous en remerc'e. 

Dans ce cas, je vais vous adresser une requête immédiate. 
En ce qui concerne les jeux de l'Union française, vous avez 
bien voulu à l'instant nous manifester votre accord et nous 
indiquer que vous recherchiez une formule. 

S'il s'élait agi d’une proposition de loi, je comprends que 
le Gouvernement ait voulu la faire étudier avant même d'affron- 
ter le débat devant l’Assemblée, mais comme il s’agit d'une 
ae > ru de résolution qui ne peut que vous aider dans 
es délibérations que vous menez actuellement, puis-je vous 
demander d'intervenir, monsieur le ministre, afin que l’oppo- 
sition au vote sans débat soit levée sans plus tarder et que 
nous puissions progresser dans cette voie ? 

Pour l'équipement sportif, je prends acte également des 
contacts que vous réalisez et de l'étude minutieuse que vous 
poursuivez actuellement afin non seulement de doter sept aca- 
démies d'un équipement universitaire décent, ce dont je vous 
remercie, mais également d'aménager dans les villes et les 
bourgades un équipement qui, bien que sommaire, est indis- 
pensable à l'avenir mème et à l'hygiène de la jeunesse appelée 
à s'y ébattre et à cultiver le sport suivant des formules parti- 
culicrement appropriées. Je vous remercie de cette perspective 
et de cet engagement. 

Sur le douloureux problème que j'avais évoqué en terminant 
une brève intervention, vous avez dit vous-même qu'un cas 
de conscience se pose pour de nombreuses familles mais que 
2 À dé os pul.cs y sont également intéressés au premier 
chef, 

M. Thamier a signalé l'existence d’une certaine littérature 
qui ne pouvait pas être mise entre toutes les mains. 

M. Arthur Giovoni. Et de certains films où les gangsters 
sont présentés comme des héros. 

M. Jcan Cayeux. Loin de moi l’idée de vouloir vous deman- 
der d'établir une sorte d'index civil, mais il est tout de même 
des lectures à recommander et d'autres à proscrire en ce qui 
concerne la jeunesse, ; 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai été, comme 
garde des sceaux, l’auteur de la loi qui a commencé à régle- 
menter celte question, vous le savez. 

M. Jean Cnyeux. Je tiens, à mon tour, à dénoncer un autre 
scandale. Je veux parier de la propagande faite pour certains 








films. On mentionne qu'ils sont interdits aux mineurs, mais 
si vous circulez dans certains are de Paris, vous voyez 
des aftiches particulièrement évocatrices qui, évidemment, 
frappent l'esprit des ne qe et des enfants... 

M. Michel Jacquet. L'est scandaleux. 

M. Jean Cayeux, ct vous savez cofnme l'intelligence, l'ime 
de l'enfant peut être souilée pour de longues années et par- 
fois même pendant toute une vie par un simple regard, une 
simple impression fugitive. 

Je demande aux pouvoirs publics de se soucier également 
de ce problème. 11 y a des textes réglementaires, peut-être lég 
latifs, à prendre en ce domaine. Il est urgent de le faire. 
(Applaudissemen!ts au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaflerri. 

M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, au moment où 
vous vous apprètez à la discussion qui, je pense, sera brève, 
du budget de l’enseignement technique, je veux exprimer un 
regret. 

Lorsque le cabinet Laniel s’est constitué, nous avons pu 
admirer les photographies traditionnelles prises sur le perron 
du palais de l'Elysée et nous n'avons pas pensé que Là créa- 
tion des postes avait été envisagée par le nouveau chef du 
Gouvernement dans un esprit de parcimonie. Il y avait là des 
secrétaires d'Etat en pos nombre, pour tous les « comparti- 
ments » qui pouvaient en avoir plus ou moins besoin. C'était 
un bouquet de fleurs! En revanche, nous avons été un peu 
étonnés de voir supprimer le secrétariat d'Elat à l'enseigne- 
ment technique. 

Vous me ferez l'honneur de penser que je parle sans acri- 
monie personnelle. J'ai- eu l'honneur de remplir ces fonctions 
très atlachantes il y a trente ans. La modestie m'est venue 
avec l'âge et je a’ai plus de si hautes ambitions, mais je cons.- 
dère que c’est une économie que l’on n'aurait pas dû faire. 

Je ne doute pas, monsieur lé ministre, que vous y pariez par 
une attention particulière. Vous avez près de vous un direc- 
teur général que je connais, que j'ai pu apprécier, qui a toute 
votre confaince comme il avait la mienne. Eh bien! je ne 
blesserai pas sa modestie en disant que, quel que soit son 
mérite, cela ne suffit peut-être pas. 

Nous avons le sentiment que l’enseignement technique est 
un peu sacrifié et nous en sommes d'autant plus attristés que 
l’enseignement technique est peut-être, de tous les enscigne- 
ments, celui qui devrait être le moins sacrifié, À cause de son 
utilité première. 

M. Michel Jacquet. Très bien! 

M. de Moro-Giafferri. Voyez-vous, monsieur le ministre, nous 
avons admiré, avec votre talent hors | p votre application, 
votre zèle, votre bel eflort. Cela ne suffit peut-être pas. En ce 
qui concerne les différents ordres d'enseignement, qu'il s'agisse 
Gu personnel ou du matériel, nous avons le regret de constater 
— ce n’est cerlainement pas votre faute — que la France, qui 
avait été si longtemps en avance, et pour tant de questions 
essentielles, est en retard sur un grand nombre d'autres pays. 

Je veux vous parler de l’enseignement technique et je me 
défends, tout en disant he a upe utilité particulière, de vou- 
loir, pour cela, négliger les autres enseignements. Mais quelles 
découvertes on fait quand on se penche, par exemple, sur 
l'enseignement supérieur ! 

Voulez-vous me permettre de citer brièvement quelques ex°m- 
“es qui vous montreront combien il est pénible de constater 
Pavathe avec laquelle on traite ceux qui auraient droit aux 
égards les plus généreux des pouvoirs publics ? M 

Je connais, par exemple, un institut qui s'appelle l'institut 
Menri-Poincaré. C'est un institut éminent. C’est, dans cet ordr: 
d'idées. ce que nous possédons de mieux en ce qui concerne 
les études mathématiques, 

Vraiment, les crédits qui lui sont consacrés doivent être 
bien minces, ou alors c’est qu'ils sont mal utilisés. Savez-vous 
à quoi pense le doyen de la faculté des sciences pour les cours 
de mécanique rationnelle ? Il a songé à mettre des amphi- 
théâtres au-dessus des caves de la halle aux vins. Je souhaite 
que cela puisse rendre les plus grands services, mais ne trouvez- 
vous pas qu'il y à là quelque chose d’un peu choquant ? 

Quand on constate, par ailleurs, l'insuffisance des ressources 
essentielles, on ne peut que marquer un singulier regret. 

Doctus Sum cum libro. I existe un appareil qui s'appelle 
le « bétatron ». Ce nom ne doit guère vous être familier. A mot 
non plus, mais c’est, paraît-il, le seul appareil qui soit utile 
pour l'étude de la science atomique. Je pense que cette techni- 
que n'est pas indifférente au Gouvernement français. Or, save7- 
vous combien la France possède d'appareils de cette sorte ? 
Un. Alors qu'à l'étranger ils sont produits industriellement. 

M. Maurice Deixonne. 11 y en a soixante-dix aux Etats-Unis. 

M de Moro-Giafferri. À l'institut Henri-Poincaré, comme le 
bêtatron peut servir à toutes sortes de sciences précieuses, 
voici ce qui se passe: les médecins de l'institut du cancer — 
laise à Nieu que la science nucléaire n'ait jamais d'autre ulr- 
isation — sont obligés de s'y rendre et comme il n'existe qu un 
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seul appareil, les autres atlendent, et c'est ainsi que physiciens 
+ chimistes du Centre des études atomiques, métallurgistes, 
phvsiciens du Collège de France, physiciens de l'Institut du 
hum sont obligés d'attendre leur tour pour l'utiiser dans 
leurs recherches. 
J'ai appris d’autres détails qui ne prêtent pas à rire. 
La bibliothèque Henri-Poincuré à vécu en 1953 avec on bud 
et de 1.400.000 franes. Savez-vous quei est le prix tmoyen d'un 
livre ? Le plus modeste coûte 5.000 fiancs. A ce prix unitaire, 
unasinez ce que peut être la richesse de cette bibliotheque. 
éme modestie en ce qui concerne le personnel, numérique- 
ment parlant, j'entends, et en ce qui concerne le matériel. Je 
ne crois pas pouvoir être démenti. 

Conuae cet institut manque de personnel, savez-vous qui fave 
Ja vaisselle ? Les jeunes assistantes qui, pour la plupart, sont 
de lirenciées. 

\onsieur le ministre, un tel état de chose serre le cœur, Un 
pas est bien malheureux quand il ne peut pas payer ses élites, 
qu'il s'agisse des professeurs, des ofliciers où des magistrats. 
1 ect navrant que toujours l'élite soit sacrifice. 

cela ie rappelle un mat d'un général qui, recevant un de ses 
eubordonnés et lui parlant avec discrétion — C'étft il vw a 


longtemps — lui disait: « Vous voulez quitter l'armée ? Sans 


doute est-ce à cause de votre solde ? » — « Non, répondit l'au- 
tre, c'est à cause de la vôtre, mon général, » 


trouvent 
halure à 


Que des professeurs, des magistrats, des officiers se 
duns une Situation pareille, c'est jamentable, et de 
jure réfléchir un gouvernement, 

Mais je veux vous parler surtout de lenseisgmement techni- 
que. Là, vra:ment, chiffres que l'en peut connaître sont 
tants et j'allüis dire sans excuse, Je veux vous en citer 
uetuix. 

Savez-vous quelle est l'étendue des baraques en bois que lon 
a couverlies en écoles techniques ? Oh ! c'est magnitique : 
J00) mètres earrés ! 

Mon cher ministre, il faut que vous v songiez. J'entends bien 
que la solidarité ministérielle vous oblige à tenir le plus grand 
compte des réserves de votre collégue le ministre des finances : 
mas si notre rôle est de vous p'é<enter des ohservations, le 
votre est de chercher à dégager des possibilités, j'alais dire de 
vous débrouiller. 

Le chiffre que je viens de vous citer est affreux, En voici 
un autre. Savez-vous combien de jeunes gens ont frappé à là 
porte de l’enseignement technique et n'ont pu y être accueillis ? 
1.00 ! N'est-ce pas intolérable ? Vons m'entendez bien, voilà 
HO.) jeunes gens qui demandent t 


les 


atti 


à apprendre un métier et 
à qui on répond: il n'y à pas de plare. 

Cela n'est pas admissible: cela ne peut pas continuer; il faut 
que Vous apportiez une réforme, 

M. Henri Thamier. Très bien ! 

M. de Moro-Giafferri. (iue Z)(NO jeunes garçons tendent des 
mains, neuves encore, pour qu'on leur apprenne un méti®æ qui 

‘ur permettra de gagner leur vie et la nôtre, et qu'ils soient 
1epoussés est une absurdité contraire à la civilisation et con- 
lraire aussi à l'intérêt publie. 

J'envisage cet intérêt public d'un double point de vue. 

‘D'ubord du point de vue de notre prospérité commune, Un 
pays peut diminuer le nombre de ses médecins, il peut même 
uininuer le nombre de ses avocats. (Sourires.) 

M. André Pierrard, De ses ministres, 

M. de Moro-Giafierri. nai: il n'a pa: le droit de diminuer 
le nombre de ses ouvriers qualiliés. (Applaudissements à 
l'ertrème droite.) 

M. Rohert Misse, Très bien! 

M. de Moro-Giafferri. il y à en outre le point de vue moral. 

J'ai béaucoup admiré, au cours de mes lectures, ce mot de 
Montchrétien au roi Henri: « Sire, vous m'entendez bien, sire, 
ävez beaucoup d'artisans, beaucoup d'apprentis et vous ferez 
beaucoup d'économies sur les roues et sur les gibets ». Parole 
magnifique et qui est peut-être aujourd'hui plus vraie que 
Jatnats. 

Ce n'était pas sans émotion que j'entendais mon ami 
M. Caveux élever le débat et vous, monsieur le ministre, 
le suivre sur ces hauteurs, quand il vous invitait à faire des 
recommandations — elles ne manquaient pas, encore que je 
he suis pas sûr qu'elles ne soient pas vaines — aux familles 
pius encore qu'aux professeurs, car Gn he voit pas trés bien 
quelle peut être la responsabilité des professeurs en cette 
latière. 

M. André Pierrard. Très bien. 

M. de Moro-Giafferri. Oui, il y a tout ce côté de ma profession 
qui me permel de connaitre, peut-être mieux qu'un autre, 
l'horreur que nous éprouvons lorsque nous lisons, à læ& pre- 
Dane page des journaux des récils qui nous font houte et 
eur, 

Uue chose. m'a frappé. La proportion des anciens élèves 
des divers ordres est considérable, je n'en conuas pas daus 


» 


l'ébseignement technique, 








M. Henri Thamier. l:6s bien. 

M. de Moro-Giafierri. La plupart de ceux qui ont glissé jus- 
que dans lornitre étaient des déclussés, malheureux à qui on 
iVail promis la peau d'âne d'un baccalauréat et qui 1m 
Valenit pas avoir, le lendemain, une profession. 

Au contraire, celui qui est devenu un bon ouvrier par l'en- 
Seignement qui lui a été donné, aime son travail, v est 
attaché. Lorsque j'ai quitté l'enseignement technique, j'ai été 
l l'associalion des meilleurs 


pou 


invilé à prermire la présidenct de 
ouvriers de France. J Y suis resté, 

tien m'a attaché davantage. Vous y êtes venu, mon cher 
Minislre. Avez-vous remarqué un fait frappant ? Avez-vous 
retnarqué, parmi ces meilleurs ouvriers de France, qui forment 
une élite ouvrière, combien il y avait de possesseurs de croix 
de guerre ? 

C'est une constatation qui s'impose. Celui a qui on a appris 


à bien faire ce qu'il fait, le fait bien toute sa vie et se distingne 
dans toutes les activites auxquell ns il pr ut se livrer Le di { lus « 
succombe, tandis que l’ouvrier hausse les épauies lorsque lu 
tentation vient à passer. On lui à appris à être un bon ouvrier, 
il reste un bon citoyen 

M. André Pierrard. C'e-t l'honneur de la classe ouvrière 

M. de Moro-Giañferri. Oui, c'est l'honneur de Ja classe 
ouvrière, et c'est l'honneur aussi de l'enseignement qu'on lui 
a donné. 

Je pense à ceux qui furent les fondateurs de l'enseignement 
technique en Frauce. La liste émouvante, On y trouve de 
grands savants comme Chaptal, de grands seigneurs comme le 
duc de La Rochefoucauld, de grands cilovens comme Poincaré 
et Herriot, Ceux-là n'auraient pas éeupprimé le secrétariat d'Etut 
à l'enseignement technique, 

Je souhaite que ce secrétariat soit rétabli, Je n'y ai, je le 


en et 


répéte, aucune ambition, rmuis, sans manquer d'égards à d'au. 
tres secrétarials, par exemple à cel qu'exerce avec une Com- 
pélence souriante M. le secrélaire d'Etat Cornu, je puis regret 


ler que dans cette utile et respectabie débauche de demi-porte- 


feuilles que l'on a répandus, on n'ait pas songé à malolerar 
une fonction qui, aux yeux dés créateurs, qui n° pensaient qu'au 
bien public, ne devait pas donner de satsfactions person- 
nelies. 

Je ne peux pas proposer, par amendement, le rétablisse 


ce secrélariat d'Etat, Mais je vous demande, monsieur 
le ministre el je suis combien vous y êtes porté par votre 
tournure personnelle d'esprit de suppléer à cette absence. 

Je vous vois tiraillé souvent entre le prinxure, le secondiure, 
le supérieur et le technique. Songez que l'enseignement tech- 
nique a été l'honneur de la ouvrière et l'houneur de 
ceux qui l'ont Pour lui comme pour le pays, il est indis- 
pensable de faire le geste que je regrette qu'on ait négligé. 


ment de 


classe 


‘1 Û 
Cret 


Monsieur le ministre, vous avez pouvoir, à l'intérieur des cré- 
dits qu'on vous accorde, d'exercer une justice distribulive., Je 
vous recommande l'enseignement technique, Je crois que, 
écoutant ma voix, par amitié peut-être 6l par sentiment du 


devoir, vous aurez, Imieux que partout aïleurs, rempli une 
tâche utile à la mation. (Applaudissements 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je veux apaiser les 
Jégilitues inquiétudes de M, de Moro-Giafferri, qui, apres avoir 
dirigé, dans le cabinet de notre ami commun, Île pri ident 
Edouard Herriot, les destinées de l'enseignement technique, y 
est resté si profondément atlaché par le cœur et par lassi- 
duité avec laquelle il préside la grande famille d'élites que 
constituent les meilleurs ouvriers de France, 

Je comprends combien M. de Moro-Giafferri a pu étre uleéré 
et inquiet de la suppression, lors de la constitution du rimi 
tère, du secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, Ce n'est 
un secret pour personne, jen souhaitais le maintien, non pas 
travail 


1 


par souci de m'éviler un peu de iu surplus passion- 
nant... 

M. de Moro-Giafferri. Qui. 

M. le ministre da l'éducation nationa'e. mais parce que, 
dans l'immense tâche de la direction générale de Téducation 
nationale, ii y a place, je vous prie de le croire, pour plusieurs 
artisabs, 

Je souhaitais donc qu'un seerétariat d'Etat restit À l'ensei- 
gnement technique. Puis-je avouer que je souhaitais 1ème 
qu'un secréfariat d'Etat fût créé pour l'organisation définitive 
la mise au point et l'extension indispensable de Ji recherche 


scirptifique ? 

Bien cutendu, je désirais qua les arts. les lettres et le beoux- 
arts eussent la chance de Conserver leur (| Etat ot 
plus particulierement celui qui, depuis si longtemps, les dirige 
avec tant de bonheur, 

Je n'ai pas ici à interpréter, à expliquer ou à excuser les 
décisions de M, le président du conseil, Ce que voys pouvez me 
demander, cest ce que fai fait pour l'enseignement technique 


depuis le mois de juin, et-S'i appert que des chiffres que je 


secretait 
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profose révélent une sorte de désintéressement, d'indifférence métier; on leur à répondu qu'on ne le pouvait pas. N faut 
ou seulement méme d'éloignement à l'égard des choses de faire en sorte, monsieur le ministre, que cela ne se geprod " 


l'enseignement technique. 

Voici des chiffres, Toujours des chiffres! (Sourires.) 

M. Henri Thamier. Et les besoins ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous allez voir que 
ei les besoins sont encore insuffisamment satisfaits, l'effort qui 
est tenté en permanence pour les satistaire est sans cesse plus 
important. 

Les crédits d'équipement destinés à l'enseignement technique 
étuient en 198 de 1.622 pnillions, Un pauvre milliard en 1938. 
Eu 1949, 5 milliards. En 1956, 10 milliards. En 1951, 12 milliards. 
Eu 1953, 12 milliards, Et cette année, 13.587 millions. 

Celle progression vous montre que les crédits ont pratique- 
ment décuplé depuis MS. Elle vous prouve également que 
hous avons cherché constamment à accorder à l'enseignement 
technique la place qui lui est due. 

Je n'ai pas besoin d'être convaincu. J'ai toujours affirmé que 
la grande erreur des familles consistait à pousser vers le bac- 
calauréat un trop grand nombre de jeunes gens qui, une fois 
la peau d'âne, péniblement acquise d'aillewss, dans leur 
sacoche, se précipitent vers Ja vie où ils ne rencontrent que 
de= déboires 

J'ai toujours affirmé que les familles devraient orienter de 


p' ge À e leurs enfants Vers un enseignement 1gchnique qui 
le offre en toute sécurité Ja possibilité de vivre honnète- 
ment. 

C'est dans ce sens, vous le savez — et quoique l'on pense 
des modalités de la réforme de l'enseignement que nous avons 
préparée que nous nous Ssomimnes orientés, 


Nous avons done fait, tant dans lorientation générale que 
dans Le domaine des dotations, un effort substantiel que 
l'Assemblée ne manquera pas d'apprécier. 

Que M. de Moro-Giafferri sache bien que son très éloquent 
appel à la tribune en faveur de l'enseignement technique cons- 
tiluera un élément de plus pour le ministre son ami de se 
pencher avec lintérét qu'il mérile vers un enseignement où 
Je vois c'est parfaitement exact — une grande source de 
bonheur pour une part très importante de la jeunesse fran- 
çaise. (Applaudissements.) 

M. le prés dent. La parole est à ‘€. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Mes lames, messieurs, je n'ai pas besoin 
de dire qu'il n'entrait aucun reproche dans mes propos, Je 
dois d'ailleurs m'être exprimé de telle manière qu'aucun de 
Ceux qui sont sur ces bancs ne puisse s’en plaindre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Nous avons apprécié 
votre indulgente amitié. 

M. de Moro-Giafferri. Je voudrais ajouter quelques précisions, 

Vous avez, en effet, fait un effort. N'oubliez pas que vous 
d'sposez de ress 'urees qui vous imposent des oEligations parti- 
culières, nées d'une législation à l'origine de laquelle je surs, 

Lorsque j'ai fait voter là taxe d'apprentissage, j'ai rencontré 
quelque hosülilé et vous savez d'où elle venait. A l'heure 

lueke, Je crois que les industriels, les chambres de métiers 
qui m'avalent voué aux gémonies, ne soulèvent plus d'objec- 
tion. Tout le monde estime maintenant que Ja taxe d'appren- 
lissage est une chose excellente, à condition d'être assez sévè- 
Zement contrôlée. 

M. Maurice Deixonne. Oui. 

M, de Moro-Giañferri. Si je suis renseigné, Ja taxe d'appren- 
tissage produit environ cinq mniliuds. Cette somme ne rentre 
pas dans votre budget à cause de l'universalité du budget, 

Sur ces cinq milliards, quatre vont aux industriels pour dis- 
penser cet apprentissage qu'on appelle « l’apprentissage sur le 
tas » et que, lorsque j'ai vécu cetle période, j'avais cru devoir 
favoriser, Reste un milliard ou un milliard et demi qui rentre 
dans les cuisses de l'Etat. Or lorsque, à cette place, il y a bien 
longtemps, j'avais obtenu äu Parlement le vote de la taxe 
d'apprentissage, j'avais pris, d'accord avec le Gouvernement 
tout entier, ag de mono qu'une sonune équivalente devait 
être affectée à l'apprentissage dispensé dans nos écoles, 

Je crains qu'on ait un peu négligé cet engagement, Je vous 
demande d'y tenir la main el je rappelle que vous y avez Con- 
sacré, il y à quelfue temps, une subvention importante qui 
vous venait de l'industrie el ‘du commerce, c'est-à<lire de ceux 
qui ont le premier intérèt à ce que l'apprentissage se fasse 
bien. 

Nombreux sont les industriels qui parlent beaucoup de 
l'apprentissage mais qui en réalité s'en désintéressent, Je crains 
qu'on en soit resté à l’époque où l'apprenti n'était pas un 
ouvrier à qui on apprend son mélier, mais un malkeureux 
saute-ruisseau à qui l'on faisait faire les commissions. 

C'est à cela qu'il faut veiller, Vos ressources n'en seront que 
plus étendues et l'enseigne ment technique pourra ainsi profiter 
un peu de la manne que j'avais essayé d'obtenir pour lui. 

Nous avons fait, l'année dernière, cette constatation dou'ou- 
reuse: 950.000 ouvriers ont demandé qu'on leur apprenne leur 





pis (Applaudissements.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix le chapitre 34-41, au chiffre de 130 il 
lions 78S.000 francs. Es 
(Le chapitre 31-41, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 44-42, — Enscignement technique, — Matériel 
288.801.000 francs, » — (Adopté.) ; 


M. le président. « Chap. 31-51. — Jeunesse et sports. — Len. 
boursement de frais, 241.893.000 francs, » 

Trois orateurs se sont fait inscrire sur ce chapitre, mais avant 
de leur donner la parole, j'ai deux observations à présenter, 

Une discussion générale extrémement intéressante Vient de ce 
dérouler pendant une heure. J'invite donc les auteurs d'armen- 
dements à limiter leurs interventions à l’objet même de leur 
amendement. 

Je vais donner la parole à M. Thamier, mais auparavant, et 
ce sera ma seconde observation, je me trouve dans l'obligation 
de lui rappeler que le groupe communiste à épuisé son teinps 
de parole. 

M. André Pierrard. Et les autres ? 

M. le président. Je n'ai pas voulu interrompre M. de M 
Giafferri, mais j'aurais pu à un certain moment Jui faire oh<er. 
ver qu'il venait d’épuiser le temps de parole du groupe radical- 
socialiste. 

A la fin de son intervention, il l'avait dépassé d'une vingtaine 
de minutes. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Personne ne le 
regrette, monsieur le président. 

M. de Moro-Giafferri. J'espère que J’Assembrée ne ce sera 
pas plus aperçue que moi-même de ce dépassement, mais vous 
m'étonnez un peu, monsieur le président. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur de Moro-Giafferri, 
c'est au débat qu'il nous faut maintenant limiter les interven- 
tions. (Sourires.) 

Monsieur Thamier, je devrais vous accorder une minute seu- 
lement, Je vous demande d'être aussi concis que possible 

M. Henri Thamier. Je vous remere ie, monsieur le président 
et je vais m'efforcer d'être très bref, comme vous mme Je 
demandez. 

Le chapitre 31-51 prévoit le remboursement de frais Je 
demande à le ministre de l'éducation nationale de préciser 
si les frais visés sont véritablement suffisants pour les divers 
ordres d'enseignement qu'is touchent, 

Ainsi, les frais prévus pour le transport des élèves s'adon- 
nant à l'éducation physique et sportive sont-ils suffisants ? Je 
crains qu'ils ne Je soient pas. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Les crédits couvrent 
largement les frais de transport. 

M. Henri Thamier. Même pour les élèves de l'enseignement 
primaire ? 

M. le président. La parole est à Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. M. le ministre je désire vous poser une 
question précise à propos du billet collectif portant réduction 
de 90 p. 100 sur les tarifs de chemin de fer, en complétant 
les informations qui ont été fournies par vous et par Jes 
oraleurs qui m'ont précédé, Vous avez déclaré, mon 
sieur Le ininistre, que Ja question était à Tlétudr. de 
vous rappeile que le 8 février 1954, au cours d'un 
audience accordée à une dékgation du comité national, l 
l'avez assurée de tout votre appui en lui promettant de pren- 
dre toutes dispositions pour que cette mesure soit rendue effec- 
tive dès celte année, notamment, avez-vous précisé, pr lins- 
cription d'un crédit de eent millions de francs au budget do 
1954 de l'éducation nationale. 

Je rappelle que, tout dernièrement, la commission de l'édi- 
cation nationale a voté à l'unanimité, à Ja suite du rapp 
que j'avais eu l'honneur de Jui soumettre et qui tendait à 
rétablir le billet collectif à 50 p. 100, d’abord une proposition 
de loi, mais comme elle n'a pas été acceptée par les servies 
de Ja présidence parce que relevant de la compétence de la com- 
mission des movens de communication, et non pas de Ha come 
mission de l'éducation nationale, nous avons dû nous conten- 
ter d'une proposition de résolution ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prenure 
toutes mesures utiles pour rétablir le bénéfice du billet co!- 
lectif avec réduction de %0 p. 100 au profit des membres des 
associations de jeunesse et de plein air voyageant par groupe 
de dix personnes au InOins ». 

Hi n'en reste pas moins que là volonté de la commission 
nationale unanime est bien que cetle recommandation se fra- 
duise dans la loi par l'inscription au présent budget du credit 
nécessaire. 

C'est celle même volonté que je demande à 1’Assembiee 
d'exprimer. en prononçant la disjonetion de ce chapitre. 
Comme depuis 1%49 on s'est contenté de donner aux jeunes 
des assurances... 


où 
s 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Boutavant, Les co ju es it faciles À ima r. On su ! les 
vous avez dit vous-même que l'audience a eu lieu en fé- ! professeurs. on réduit les horair ( ’ mini © 
vrier 1954! | dtablissements où \ 1 lon que is heures d'éd in 
M. Rémy Boutavant. il faut maintenant dénasser le stade phivsique au lieu des { heures prévues, Dans ! autre 
des promesses pour entrer dans celui des réalisations. ‘Ù) élèves sont i‘s à un seul maitre pour u prées-midi 
lous les groupes ont donné aux jeunes leur accord, M. le de plein I 
ninistre à fait une promesse precise, Pour entrer dans le IL est évident que d on & réal s d'emnm s s'im- 
domaine des actes, à faut maintenant, par ua vote que j'esptre posent sans plus attendre, et en première u ele des 
unanime, disjoindre ce chapilre. 14) postes de €<harg l'enseigne nandee à inahinuté 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation par Ja commission de 1 ation hallona res le dépôt du 
nalionale. pport de M, Boutavant sur la proposition d lo! que j'avais 
M. le ministre de l'éducation nationale. [à di-jonction n'ap- eu l'honneur de s:gner. 
portera pes un Sou à ces groupements, M. le minisire de l'éducation nationale. Me permetllez vous 
M. Fernand Bouxom. C'est évident. n à ÿ ot À uon cher coiegue 
M. André Pierrard, Pourquoi ? M. ane à l'étusttion netionete Je s savoir qu'un 
M. le ministre de l'éducation nationale, Au mois de févr'er, certain nombre d'an l Done + i Mode mu ne ue 
j'ai promis à leurs représentants qu'un (édit de 100 millions Lon, et M. le rapporte + Schmittioin à à L ) voulh me bi 
de francs serait prevu pour essayer de con penser le préjudice ler au nom la muinission de l'éducation nationale un 
qui leur était causé, | : ri hime, Je n'ai pas eu le temps imatéri tant à \ courte 
hnimédiatement, des pourparlers intermin'stériels ont com- suspension de séance, de relrouver le chapitre budgétaire au- 
mencé avec les représentants quastiés de la $S. N. C. F. qui quel cette question de | 
est évidemment intéressée par le rétablissement du collectif. Pour gagner du temps, je crois pouvoir dire aux auteurs 
Je n'ai pas encore la réponse. de la $S. N. C. F. Je demande d'amendements relatifs à celle transformation de 130 postes 
qu'il ne soit pas dit à priori qu'on va inscrire systématique- que le Gouvernement demandera, le moment voulu, que « 
nent dans le budget de l'éduration nationale le rembourse- chapitre soit réservé. car il est décidé à donner satisfaction à 
ment partiel à la S, N. C. F. d'une charge qui ne lui est pas la demande de l’Assemb'te natiooale 
encore IMposeée, FOR : - Ù M. Rémy Boutavant. Pourquoi n'avez-vous pa igi de Ja 
La répartition budgétaire dot être étudiée dans des conver- mème facon pour le col til ? C'est don que vous n'êtes 
sations interministérielles, J'ai dit à M. Caveux que ceite pas décidé à nous donner satisfaction, sans quoi 5 auriez 


question serait réglée par un texte séparé. J'en prends l'enga- 
sement bien volontiers vis-à-vis de M. le président de Ja com- 
mission de l'éducation nationale. 

IL mme paraît normal de laisser au Gouvernement le 
raisounabrie d'achever: ses conversations. 

M. Fernand Bouxom. Pourrez-vous, monsieur le ministre, 
nous donuer quelques précisions sur les délais nécessaires au 
seglement de la question ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. L'n mois, je pense. 
Je suis déjà intervenu deux nouvelles fois auprès de la S.N.C.F, 

M. le président. La parole est à M. Faraud, 

M. Roger Faraud, Mesdarnes, messieurs, au lien de défendre 
successivement plusieurs amendements se rattachant aux pro- 
dlemes de la jeunesse et des sports que nous abordons ce soir, 
je voudrais présenter en une seule fois, au nom du groupe 
socialiste, un certain nomibre d'observations sur les activités 
qui relèvent de Ja direction générale de la jeunesse et des 
sports, directement rattachée aujourd'hui au ministère de l'édu- 
cation nationale, et vous faire part de l'inquiclude que suscite 
en nous l'avenir de ces activites. 

Le secteur « jeunesse et sports », qui comprend l'éducation 
physique et sportive scolaire, universitaire, postscolaire, ainsi 
que les colonies de vacances et l'éducation populaire, est vrai- 
ment le parent pauvre de l’éducalion nationale, 

Au sein de la famille universitaire, dont nous dépl'orons cha- 
que année l'indigence chronique, ce secteur est de plus en plus 
relégué au bas bout de la table où il doit se contenter des 
mieltes qui lui sont parcimonieusement abandonnées. 

Pourtant, l'éducation physique est obligatoire dans tous les 
ordres d'enseignement, Vous-même, monsieur le ministre, avez 
récemment manifesté votre ferme volonté de donner un nouvel 
essor à l'éducation physique et aux sports. 

Les louables intentions et le bel optimisme qui se dégagent 
notamment d'une conférence de presse qui remonte au mois de 
septembre dernier seraient de nature à nous remplir d'espoir 
si des manifestations oratoires analogues et répétées n'étaient 
pas trop souvemt demeurées au stade des promesses illusoires. 

En attendant, les programmes et les horaires prévus pa 
les instructions officielles ne sont trop souvent que partielle- 
ment suivis. 

Quelles en sont les raisons ? 1 eu est de secondaires sur 
Jesquelles je passe rapidement; l'indifférence de certains pa- 
rents, qui n'ont pas toujours compris que l'éducation physique 
et sportive était partie intégrante de l'éducation générale, 
qu'elle n'avait pas seulement pour objet le développement 
imus-ulaire, mais qu'elle participait. au même tre que les 
disciplines purement inteilectuelles à la formation de l'esprit 
et du caractère; l'incompréhension aussi de certains chefs 
d'établissements, notamment dans l'enseignement secondaire. 

Mais la cause essentielle réside surtout dans l'insuffisance 
des crédits affectés au personnel et à l'équipement dont cette 
discipline a besoin. 

On enregistre actuellement, pour l'éducation physique, dans 
le second degré et le technique un déficit de plus de mille 
postes de professeurs, Compte tenu de l'augmentation des 
eflectifs et en dépt des 1% créations d'emplois prévues au 
budget, dont 100 au premier octobre 1934, le déficit atteindra 
1.100 postes pour la rentrée prochaine. 


soin 








! 


adopté Ja mème procédu 


l'éducation nationale, la «qu 


M. le ministre de n que 
traite M. Faraud ne di pe id que de moi el il initio ilion 
de M. le prés dent (ui ‘iso 

M. Rémy Boutavant. It les 100 millions ? Cela ne depend 
que de vous! 

M. Roger Faraud, J'enregi-tre à satisfaction cet engaze- 
f) nt monsieur le ministre, C'est un premier pa t pére 
qu à l'AVEINNT 11 SPTA SUIN a all ps prop 

Mais S'il faut des maïñires quaiifiés, encore faut- T1 qu lis- 


imulériels, Alnsi se e- 
l'équipement de l'éducation physique et 
établissements d'enseiguermnen 


pose] t les Hiovetis 
ment la question de 
des jeux dans tons les 


noe (ER R ire 


I faut à chaque école un terrain, un préau, une salle ou 
un gymnase suivant son importance, des vesliaires, des dou 
ches et autant que possible une baighade à proximit 

Certes, 11 existe d'excellentes nslallations, mais dan la 
plupart de nos écoles primaires, les préaux, notamment, sont 
si exigus qu'ils permettent tout juste aux €k inmobnles 


de se protéger de la pluie, 


Il ne serait pas tellement plus coû‘'eux de les prévoir de 
dimensions telles que les lecons d'éducation ph que pu it 
S'y donner par mauvais temps 

Dans certains établissements second s, faute d'installations 
suffisantes les lecons d'éducation phvsi nt [ Guilis 
des € nnditions trop souvent ntrares à l'hvaicre el à la santé 


de: élcves. 
Donc, pour l'équipement nous manquons de s 
en effet, au hieu d'augmenter ont diminué depuis quelques 
üunneée*, Qu'on en Juge 
De 1947 à 1931, en exécution du 


Plan Morive * montant 


annuel des aulorisalüons de programme se chffrat, pour 
l'équipement sportif aire, à 2.5) millions de fran 

En 1952, la commission Le Gorgeu évaluait les besoins néces- 
saires à 96 milliards de francs, dont 24.614) millions, je le 
textuellement « à satisfaire 1 sairement dans un plan de 
CINE anis , 

Or, non seulement les crédits habituels de 2,500 millions, 
déjà très insuflisant ont pas été augimentés, mmais la di 
lion générale de la jeunesse et des sport tant pas coi 
deree omme direction d'enseignement fut du plan 
quinquennal d'équipement 

Cette mesure devait, parait-il, êt npen par d édit 
mpoitants accordés en dehors du plan, Où sont réd'ts 
importants ? 

En 1953, en tout et pour tout 2%) million oit le dixième 
de ceux de l'année pre édente, Pour 19454 10 pull or 
pour leux ans 1.309 ruillions de fran u lieu des 10 milliards 


prévus par la commission Le Gorgeu et des 5 milliards précé- 
demiment accordés. 


Comune ces crédits sont insuffisants, on construit des groupes 
scolaires sans aménagements sportifs, sans platean, sans salle, 
Je citerai deux exemples: à Saintes, dans ma propre ville, 
l'Etat vient d'aménager une ancienne aserne pour en faire, 


ma foi, un établissement secondaire convenable L'architecte 


à prévu et réalisé le gros œuvre du futur gymnase, mais 
faute de crédits mis à Ja disposition de la direction des sports, 
ce bâliment restera inutilisable et jes installations de plein 


air ne seront pas aménagées 
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Le Iveée climatique d'Arcachon, dont il a été question cet 
aprés-1nidi, a élé construit sans installations d'éducation phy- 
sique et des sports. Un emplacement à été réservé, je le sais. 
D est à craindre qu'un jour on ne lutihse à d'autres fins. 

De lels exemples sont innombrabies, ils sont scandaleux 
quant il s'agit d'établissements nenfs, 

LL est inadmissible de construire de nouveaux établissements 
sans qu'ils soient totalement équipés pour que toutes les dis- 
ciphnes sans exrepl'on puissent y étre données dans des condi- 
tions convenables, 

Le ryihime des construrtions n'est pas tellement rapide, 
apres tout, pour qu'on he puisse financer en mème temps les 
utnenageiments sportifs. 

Mais toute la jeunesse francaise n'est pas dans les écoles. Si 
pre: de deux millions de jeunes relévent de l'Univeæsité, deux 
Millions et dermt d'adolescents, garcons et filles, ont quitté 
l'ecole primaire et se trouvent jetés dans le monde du travail. 

Dés l'axe dé quatorze ans ils gagnent l'établi, Je bureau, Je 
Hiagasin où les champs. A cette période critique de leur crois- 
sance, ils sont souimis au despotisme de la machine, du méber 
deformant, à l'atmosphere viciée des lieux de travail. 

Si l'on n'y prend garde, c'est alors que va commencer cette 
carence physique observée par les médecins et si lourde de 
Biehares, 

Mais c'et également pendant cette période de leur vie, entre 
quatorze et dix-huit ans, que l'on a le plus de chance de former 
physiquement les adolescents, de leur donner cœur et poumons 
soldes, de les acmer contre la maladie. 

C'est également à cet âge que lon contracte le mieux des 
habitudes de vie saine el joyeuse. 

La direction de là jeunesse et des sports, avec des moyens 
linutés, a encouragé et obtenu la création de centres d'activité 
physique dans diverses familles professionnelles, ainsi que des 
centres ruraux groupés autour du foyer rural, de l'association 
sportive où de F'amirale scolaire. 

D'après les chiffres fournis par M direction générale, ces 
centres d'activité sont passés de 748, en 1945, à 2.054 en 1952, et 
Je nombre des participants de 6.6) à 149.000 où 150.000). 

Cetle progression est évidemment encourageante. Mais voici 
deux chiffres qui soulignent maintenant limmensité de Ja 
lache qui reste à accomplir, 

On a touché 140.000 jeunes gens, sur deux millions et demi. 
En réalité presque tout reste à faire dans ce vaste domaine que 
constitue notre jeunesse ouvrière et paysanne. Ici, nous retrou- 
vons les mèmes problèmes que dans le secteur sco.aire. 

Pour orienter cette jeunesse vers les activités sportives désin- 
téressées, il faut des animateurs et des instructeurs qualifiés. 

D'après un rapport du conseil supérieur de l'édneation popu- 
laire et des sports établi en avril 1952, il en faudrait 10.009. 
Nous en avons 450, Mème en y ajoutant les deux mille titulaires 
du brevet d'aide-moniteur, attribné par la direction génévale 
des sports à des animateurs lénévoles, nous sommes encore 
Join de compte. 

I faut également des équipements, des terrains, du matériel, 
pour que les jeunes de quatorze à vingt ans puissent se livrer 
aux joies du volley-ball, du basket, du hand-ball, du tennis qui 
duit, lui aussi, devenir un sport populaire. 

H faut des piscines pour la natation. I fant que la pratique 
du <ki et des sports de montagne soit de plus en plus à la 
portée de la masse. 

H faut des terrains de camping, sommairement équipés, mais 
où la plus élémentaire hygiène ne sera plus ignorée, 

Les crédits prévus par le plan sont là aussi quasi inexistante. 
J'entends bien que M. le ministre nous a promis qu'un effort 
serait fait cette année. Je l'espère et je le souhaite vivement, 
car nous pensons qu'on peut équiper le sport françaie sans 
recourir aux concours de pronostics auxquels faisait allusion 
notre colègue M. Cayeux. (Applaudissements à gauche.) 

Il semble, en etfet, que nous assistions depuis quelque temps 
à une offensive en faveur de ces concours. 

Pour ma part, je veux bien admettre que les concours gra- 
luits organisés par certains journaux ne sont pas plus immo- 
raux que la loterie nationale ou que l'émission radiophonique 
« Quitte on double », mais on peut eraindré que ce ne soit 
qu'un commencement, 

Mme Rachel Lempereur, Très bien! 

M. Roger Faraud. Sous prétexte qu'ils existent en Belgique, 
en Suisse, en Angleterre, qu'ils ont permis, paraît-il, d'édifier 
un stade de 100,007 places-en Halie, cértains tenarits du sport- 
spectacle rêvent d'instituer en France un véritable pari mutuei 
sportif où la jeunesse irait porter ses économies. 

Je :e déclare tout net aw nemrde mon groupe: si les coneours 
gratuits actuels nous paraissent anodins, noys-somimes, paf 
contre, résolument hostiles à toute forme de.pari mutuel 
sportif... F ; \ 

Mme Rachel Lempereur. Tiès bien! 


M. Roger Faraud. qui bénéfieierait peut-être À Léquipe- à 


ment de nos sports, mais qui constituerait sûrement un nou- 
veau moyen de corruption de la jeunesse. 





M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis entièrement 
d'accord avec vous et ce ne sont pas les quelques faits divers 
— tistes, hélas! — auxquels nous faisions allusion au début 
de cette soirée qui changeraient mon opinion. 

M. Roger Faraud. je me réjouis de notre alliance. 

Au surpus, j'ai l'impression 2e ceux qui tiennent ce Jan- 
gage ne raisonnent pas tout à fait comme nous, Ils pensent 
souvent sport professionnel et commercial, alors que nous 
pensons, nous, éducation des enfants, éducation de la jeu- 
esse, (Très bien! tres bien! à gauche.) 

M. Henri Thamier. [ls défendent des intérêts privés, 

M. Roger Faraud. Mais si nous déplorons la pénurie de eré- 
dits affectés à notre équipement, encore conviendrait-il de bien 
üliliker ceux qui sont inscrits au budget. 

Monsieur le ministre, vons vous éles montré partisan des 
plan:-{ypes pour obtenir des constructions scolaires plus éco- 
nomiques, Ne pensez-vous pas qu'un effort analogue pourrait 
Cire teuté — un effoct de rationalisation, notamment — pour 
encourager à fabrication de matériel sportif solide, staodar- 
disé et moins coûleux que celui qu'on trouve trop souvent 
dans le commerce ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis en train de 
mettre Ja question au point, en ce moment même, par un 
appel général à tous les intéressée. 

Dans quelques jours — je ne die pas dans quelques semaines 
— lous les éléments seront rassemblés, çar c'est là qu'est la 
vérité. 

M. Roger Faraud, Je vous en remercie. 

De même tons ïes travaux d'aménagement de terrains ne 
doivent pas obligatoirement être confiés à un entrepreneur. 

Nous connaissons tous des jeunes gens qui sont prêts à se 
transformer en terrassiers et à faire le gros œuvre. À ce 
luoment-là, la subvention qu'on leur apportera n'aura pas 
besuin d'être très élevée; elle sera à la fois un encouragement 
el une récompense, 

I faut aussi choisir, Quel que soit l'intérêt d'un vaste étade 
où une Imullitude assise regarde, applaudit ou siffle deux 
douzaines de joueurs, nous préférons, nons, de nombreux 
terrains modestes mais suffisants où peuvent s'entrainer et 
se forlilier des miliers de sportifs. 

Dans le sport, le vrai sport, ce qui compte avant tout ce 
n'est pas le nombre de spectateurs, c’est le nombre de parti- 
cipants, 

M. Michel Jacquet. Ce serait également un moyen de lutter 
contre l’aleoolisme. 

M. Roger Faraud, Il faut donc amener au sport non pas une 
minorité, mais la masse. 

Et à ceux qui pourraient me reprocher de négliger ainsi 
les compétitions sportives et la sélection des élites, je répon- 
drai que c'est précisément dans la mesure où nous dispose- 
rons d'une masse sportivement éduquée que la sélection des 
élites sera facilitée et que la France tiendra une place hono- 
rable dans les rencontres inlernationales et aux jeux olym- 
piques. 

Je dirai un mot des colonies de vacances. Cette œuvre, qui 
s'inscrit parmi les plus magnifiques réalisations d’après guerre, 
est en péril. 

La participation de l'Etat à cet effort est en régression, au 
moment où Féquipement et le fonctionnement d'une colomie 
sont de plus en plus onéreux, 

Des œuvres s'essoufflent parce que leur trésorerie est insuf- 
fisante, parce qu'elles ne peuvent plus compter sur des 
concours bénévoles, comme autrefois, parce que les voyages 
sont coûteux, parce qu'une journée d'enfant revient à 
400 franes, alæs que la part de l'Etat, lorsqu'il subvent'onne 
— c'est-à-dire dans 50 p. 100 des cas — n'est que de 23 francs. 
Gr, l'aménagement ct l'entretien d'installations utilisées trois 
mois par an sont très dispendieux. 

Il en résulte que la clientèle des colonies de vacances se 
transforme et s'embourgeoise. Des locaux ouverts autrefois pour 
recueillir des enfants de familles modestes reçoivent mainte- 
pant'la clientèle qui peut payer les 450 francs par enfant et 
par jour que demandent les crganisateurs. 

I} est inadmissible — nous serons tous.d’accord sur:ce point 
— que les colonies de vacances soient détournées de leur véri- 
table but, fc sont 

C'est un devoir national, un acte de justice de les rendre 
accessibles à tous les enfants, e} plus | sr lidreniant aux plus 
déshérités. (Applaudissements à gauche.) ‘ 

Mes dernières observations porteront sur une série d'activilés 
appelées à compléter les joies du sport et dont le fragramme, 
établi à la Libération, avait suscité de grands espoirs. A. 

Il s’agit des institutions de cultnre populaire destinées, après 
l'école, à donner aux jeunes el à.Jeurs ainés les moyens de 
développer leurs connaissances. et leûr. culture personnelle. . 

C’est dans ‘est esprit et pour, alteindre ee but. qu'ont été 
créés des maisons de jeunes, des foyers ruraux, des groupe- 
ments de scoutisme, des auberges de la jeunesse, des asso- 
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tions spécialisées pour la pratique du théâtre, du chant 


horal, des maisons de culture. J'ijouterai les quelques hiblio- 


qui circulent dans un ceriain Siombre de départements 
Malheureusement, toujours faute de crédits, e parce que 
lepuis quiire années, on à pris la funeste habitude. quand 

veut réaliser quelques économies, de les faire supporter 


‘iget de Ja Jeunesse et des sports, ces créations. dont 
ines, je ie répèle, ont suscit l'enthousiasme, ne sont 
1e qu'embryonnaires. 

Le budget de 1953 nous propose à cet égard de reconduire 
nylement les chiffres de l'an dernier, Comme les frais ce 
ement se sont accrus, cette reconduction, en fait. <e 


duit par une diminution, Ce n'est pas ve qu'on avait promis 
\ jeunes, 

| utez ce Sera ma seule citation — ce ue M. Guéhenno 
cateur de la direction de l'éducation populaire à la Libéra- 
nn, appelait de ses vœux: 

Nous voudrions qu'après quelques années, une maison 
le, au moins dans chaque ville ou village, soit devenue 
maison de la culture, un fover de 1 


Jeunesse, ou es 
l'ouver un CHherma 
ectaties, une bibliothèque, des journaux, des revues, 

; livres, de la joie et de la lurmière, » 

Dix ans se sont écoulés, Nous savons tous qu'au rythme 
uel il faudra encore -plusieurs décades avant que ce vœu 
isse dans Ja réalité. 

Quand nous constatons tout ce qui a été fait en matière 
lucation populaire au Danemark, en Suède, en Norvège, en 

\ugleterre, ‘quand nous apprenons que Je budget de l'édu- 

1 populaire en Bavière est dix fois supérieur à celui de 
France, que Le gouvernement de Où à « penis celle année 
milliard de francs pour encourager les voyages des 

Allemands à l'étranger, alors que à France a consacré aa 
ne prograrmme 23 malheureux millions, quand nous éta- 
ssons de telles comparaisons et que nous mesurons lam 
‘ur de notre retard, avouez, mes chers collègues, que nous 
is sentons tous profondément humiliés, d'autant plus humi- 
és que nos méthodes sont excellentes, nos animateurs rema:- 

juabies, à tel point que les délégations des pays que je viens 
nommer viennent s'instruire chez nous, 

Souumes-nous donc un peuple riche d'idées et in-apab 
réaliser sur le plan national ? Allons-nous longtemps encore 
us satisfaire de la politique à la petile semaine suivie jusqu'à 
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present en matière de jeunesse et de culture populaire ? 


Des efforts ont été faits, je l'ai dit, que nous ne mécon- 


naissons pas. Maïs ils sont insuffisants et surtout trop souvent 


iymentaires, 

I y a cinq millions de jeunes qui sont l'avenir de notre 
pays. Leur santé physique et morale exige qu'ils fassent du 
sport et utilisent sainement leurs loisirs, 

L'appel à la jeunesse est devenu à la mode, a dit notre rap- 
porteur pour avis, M. Schmittlein. Certaïns hommes politiques 
qui, jusqu'ici, l'avaient négligée, semtblent l'avoir découverte, 
On rendra cette justice au parti socialiste qu'il n'est pas de 
ceux-là. 

Sans remonter au célèbre « Discours à Ja jeunesse » de 
Jaurès, il me suffira de rappeler le nom de Léo Lagrange, ce 
précurseur, premier ministre des sports et loisirs, en 1996. 

C'est parce que nous restons fidèles à son message que 
nous avons voulu jeter aujourd'hui un véritable cri d'alarme. 

La jeunesse actuelle, dit-on, manque de gaieté, d’optimisme, 
d'enthousiasme. 

comment pourrait-il en être autrement? Elle est née ou 
elle a grandi dans la nuit de l'oceupation, sous le signe de 
l'angoisse. Qu'elle soit universitaire, ouvrière ou paysanne, 
l'insouciance lui est interdite, la lutte pour la vie est son 
quotidien. ; 

Pour affronter avec succès celte lutte, il faut que nos jeunes 
aient un corps sain, l'esprit clair, l'âme bien trempée. Il faut 
aussi qu'ils soient heureux de vivre. À 

Alors, mais alors seulement, selon la belle expression de 
Léo Lagrange, « notre jeunesse sera vraiment la réserve d'or 
de Ja nation ». (Applaudissements à gauche et Sur quelques 
bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
bationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mes chers collègues. 
nous entendons ce soir lancer dans des formes toujours élo- 
quentes et émouvantes des appels en faveur de notre jeu- 
nesse, , 

Je n'ai pas besoin de vous dire que je suis entièrement 
d'accord, sans la moindre réserve, avec les orateurs qui m'ont 
précédé. 

Mais de ce tableau quelquefois pessimiste que l'on dresse, 
avec raison, en face des espoirs ou des optimismes dits officiels, 
le voudrais dégager par de simples chiffres — car j'en reviens 
loujours à ectie éloquence brutale et non contestable des chif- 
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fres un cerlain nombre d'éléments qui permettront à l'As- 
scimblece de se rendre comnte de prottessSion consante des 
efforts I ises ] ho] ] lité 
Voulez-vous ru permettre de situer cette progression Gans 
a plup t des domaines le la jeunesse, depuis 1946 jusqu'à 
il l uer budzg 
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ont été totalement ui }) rte EE l D LS 
Je remercie M. } id d'avor 4 \ vouln attire: wmtention 
sur celte forme populaire de l'éducation que neretise 10 
brevet sportif populaire, 
En 1946, nous avions eu 582.000 candidat nou iVONSs eu, 
en 1953, 1.220.000 candidats, dont S12.000 reeus 
L'ofti e du sport «co ure el un LATE à « pl { ;, 
NX) licen S en : 141.0) licenci 
L'union sport e Lenseigrit l LR LE, ( en 1%% _ 
elle n'a pas trois ans d'exislence: qu fi eur born E 
peut-on rend dévouement qu'apportent ki rs à 
cette formation e prit tKI.61) 
en 1956: en 1% 2H4),(Xh) l 
Pour les ivil que el es Ù LL ? 
ouvricrt { sn la { fre | | } St} His 
| ( cent nl | î l 
SD (XX) pratiquar t | 2 l LALIMN) ; 
quan 1! = 
Pour les œu | el ,-! | nous en nptions, 
en 144 DH) Fil ill { Î tdrft Jul et ll is, 
en 1%3, 26.0 
Pour les maisons de jeunes: 51 maisons en 1916, 125 en 195? 
Pour les auberges de la jeunesse 120 auber en 1916; 
JO) en 19453 
Pour le théâtre armnaleur: 1.20) troupe en 1946 10,000 trot 
pes en 193. 
Pour le cinéma amateur GX) association en 1946: 6000 
en 1953 
Pour l'équip ment SP rlif. les réalisations de 1946 à 1933 ont 
porté sur 11.03%) terrains, 135 p scines et bassins 
Voilà des chiffres qui, dans leur ar.dité dont je m'excuse, 
sont de nature à redonner courage et espox à la jeunesse sur 
laquelle M. Faraud à atliré notre attention 
Restent a'ors les chiffres généraux du budget, les dépenses 


d'équipement 
Appréciez l'effort accompli par le Parlement pour qu'au 


rois la Jeunes Q ne d ute pas le 1 | tude i nl 
endroit 

En 1943, 936 millions de francs: en 1949, 3.931 millions de 
francs: en 1951, 5.124 millions de francs: en 1952, G6'4N) mil- 
lions de francs: en 1%3, 6.765 mi.lions de fran Et vous 


savez que, dans le présent projet de budget, le crédit total de 
ce chapitre s'élèvera à 7.089 millions de francs. 

Je ne dis pas que <es chiffres sont suffisants, qu'ils répone 
dent à toutes les légitimes aspirations de M. Faraud, (ais 
cette progression constante, incontestable, montre la volonté 
persévérante de la France, qui depuis 1946 à eu tant de ruines 
matérielles et morales à réparer, de se tourner avec affection 
vers sa jeunesse et de lui préparer un meilleur avenir, 

Telle est la lecon, me semble-t-il, que nous devons tirer 
de ces chiffres. (Applaudissements sur de nombreur bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Faraud 

M. Roger Faraud. Je me garderai de contester les chiffres 
certainement exacts que vient de produiré M. le ministre de 
l'éducation nationale. Hs traduisent l'effort réel, que je n'ai 
jamais songé à nier, accompli dans :e domaine que j'ai évoqué, 

Cependant, si l’on considère, comme je l’indiquais à J'ins- 
tant, que la France compte cinq millions de jeunes, i! n'en 
reste pas moins que la route à faire est plus iongue que 
celie qui a été parcourue jusqu'à présent. 

M. le ministre de l'éducation nationale. C'est certain. 

M. Roger Faraud. Alors, mes chers collègues, mettons tous 
nos efforts en commun pour parcourir [e plus rapidement pos- 
sible celle route et, monsieur le ininistre, dès le budget de 
1954, essayez, je vous en prie, d'accentuer la progression cons- 
talée, (Applaudissements à gauche ) 
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M. Rémy Boutavant. Pour ma part, je renonce à ma demande 
de disjonction, que je reporterai sur un autre chapitre. 
M. le président. La demande de disjonction est retirée. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 34-51. 
(Le chapitre SA, vas aux voir, est adopté.) 
M. le président. « (lip. 41-52, — Jeunesse et sports. — Maté- 
rie}, 21K.K79.04) franes. - 
La parole est à M. Thamier. 
M. Henri Thäamier, Le chapitre fait malheureusement ressor- 
des insuffisances certaines de erédits, 
Sans voor intervenir sur toules les questions qui rel®- 
vent de ce chapitre, vous me permetirez d'insister sur le fait 
que rien où à peu près rien n'est fait pour contribuer à l'équi- 
pement en materiel sportif des communes de notre pays et 


t 


que, si les crédits attribués à l'équipement scolaire sont impor- 
tunis 11 sont tout de même, hélas! insuffisants. 

Ce qui parait le plus grave — je rejoins là une observation 
qu'a présentée M. Farand — c'est que l'effort d'équipement 


pour l'enseignement postscolaire ne perinet pas de toucher 
des millions de jeunes gens. 

En ce domaine, la France à pris un sérieux retard. Vous ne 
pouvez, monsienr le mmiuistre, vous désintéresser de la grande 
masse des travailleurs qui dans l'ensemble, ne pratiquent 
guire les sports, Ndus sommes persuadés que c'est surtout 
chez eux — bien que l'Université offre aussi de larges possi- 
bilités — que se joue l'avenir du sport francais, en particulier 
de notre athiéisme, 

On peut coinpler sur les doigts, depuis la libération, le 
nombre d'ouvriers qui sont devenus champions de France. 
L'examen de la liste des sélectionnés francais aux derniers 
jeux olvimpiques montre qu'il y avait en tout et pour tout 
23 ouvriers et seulement 4 paysans sur 275 alfhlètes, alors 
que paysans et ouvriers forment la masse la pins importante de 
la nation. Pe tels chiffres font ressortir le Kétaut essentiel de 
l'orientalion donnée chez nous à l'équipement sportif ainsi 
qu'à l'éducation physique et sportive. 

C'est pourquoi nous ne pouvons que faire nôtres les observa- 
tions présentées au Conseil de Ja République et iei même par 
plusieurs collègues, Bien que des efforts aient été faits, les cré- 
dits de pavement s'élèvent, cette année, à 7 milliards : il nous 
aurait semblé opportun de porler à 10 milliards le montant 
des crédits de payement et à 60 milliards les autorisations de 
prosranme 

Que nos collègues ne se récrient pas! C'est à l'unanimité que 
Je Conseil de la FRépublique à demandé que de tels erédits 
soient inscrits dans le budget actuel: c’est encore à l’unani- 
mité qu'il s'est prononcé pour que le billet collectif à 60 p. 100 
et par groupe de cinq personnes soit accordé aux sportifs; 
c'est toujours à l'unaninnté qu'il a récemment demandé qu'un 
crédit d'au moins 1 milliard soit octroyé en vue de l'achat de 
matériel d'éducation physique et de l'enseignement sportif. 

J! n'est pas possible que la France ne fasse re un sérieux 
effort dans le domaine sportif. En Europe et dans le monde, 
des pays à faible population sont bien en avance par rapport 
à nous sur le plan sportif, Je ne citerai que la petite Hongrie 
qui. avee huit millions d'habitants, arrive dans les compétitions 
internationales à remporter les malches les plus importants 
aussi bien en football qu'en natation. Ces résultals sont dus 
au fait que ce pays s'est attaché justement à développer chez 
les ouvriers et les paysans, à l'école et à tous les stades de 
l'aclivité, l'édncation physique et l'équipement sportif. 

A l'approche des jeux olympiques de Melbourne, le Gouver- 
nement doit dès maintenant préparer celle compétition. Ceux 
d'entre nous qui s'intéressent aux questions sportives savent 
qu'avec le temps les compétitions deviennent de plus en plus 
difficites. A défent de préparation active, sérieuse, facilitée par 
le Gouvernement, nous risquons de figurer ridieulement à ces 
jeux olympiques. Nous souhaïitons, au contraire, qu'il n'en soit 
pas almsi. 

C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement de prévoir, 
dés cette année, un crédit minimum de 50 millions pour la pré- 
paration des jeux olympiques de Melbourne. (Applawdissements 
«a l'extrème gauche.) 

KM. le président. Je mels aux voix le chapitre 34-52. 

(Le chaire 35-52, mis aux voir, est adomé.) 

N. le président. « Chap. 34-53. — Contrôle médical] des acti- 
vites physit ues et sporlives, — jiééducalion physique, 48 mil- 
Lions 706.0 francs, » 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. L'observation que je veux faire à ce cha- 
pitre me peut laisser indifférent M. le ministre. 

Je ne veux pas énumérer tous les boxeurs français qui ont 
trouvé la mort à la suite de combats. Mais il est frappant de 
constater que, depuis la libération, quinze licenciés de la fédé- 
ration de boxe ont été victimes de tels combats. 

En évoquant les noms de ere de ces champions 
qui faisaient l'honneur de la France — Grassi, Pratesi, Inno- 





cente parmi tant d’autres — je vous demande, monsieur Je 
ministre, de vouloir bien veiller à la stricte appliation de la 
réglementation relative au cntrôle médical. 

L'émotijon causée dans les milieux sportifs par ces accidents 
mortels ne saurait laisser indifférents ni E membres de 
l'Assemblée ni le Gouvernement. " 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
naiionaie. 

M. le miaistre de l'éducation nationale. Je veux ra<surer 
M. Thamier. 

Comme notre collègue, j'ai été impressionné par ces acci. 
dents et j'ai décidé de réglementer le contrôle médical, Après 
entente avec M. Greuno, président de la fédération nationale 
de boxe, j'ai constitué une commission composée par tiers de 
fonctionnaires, de membres du corps médical et de dirigeants 
sportifs en vue de rechercher les conditions qui pourraient 
tse normalement exigécs de tous les jeunes gens s’adonnant 
à ce sport évidemment brutal. 

La commission a tenu trois réunions depuis le mais de 
décembre, Je lai moi-même mise en route. 

J'espère, d'ici un mois peut-être, connaître ses conclusions. 
Celles-ci trouveront leur expression sons forme de dispositions 
qui deviendront impératives par ma plume, 

M. Menri Thamier, Le renforcement du contrôle médical doit 
empècher les agissements de certains managers, 

M. le ministre de l’éducetion nationale. Je suis d'accor] avec 
vous, La question va étre réglée. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 34-53. 

(Le chapitre 34-53, mis Aux voir, est adomté)  . 


M. le président. Je donne leclure du chapitre 35-41: 
5 partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 25-41. — Enseignement technique. — Travaux d'en- 
tretien, 97 millions de francs. » 

La parole est à Mine Lempercur. 

Mme Rachel Lempereur. La joi du 25 mai 19431 a fait du 
ersonne} de l'orientation pro'essionnelle : inspecteurs, conseil 
‘sa rédacteurs, des fonctionnaires. Un décret de lilularisation 
devait être publié rapidement et apporter à ce personnel, avec 
la garantie de <a fonction, les éléments de sa situation adimi- 
nisirative: indices, classement, avantement, contrôle. 

Depuis trois ans, à propos de ce personnel, on assiste à un 
pelit jeu de va-et-vient entre les services de la fonction publi- 
que, des finances et de l'éducation nationale. Je pose une 
seue question: ce personnel est-il aujourd'hui temporaire ou 
titulaire ? 

S'il est toujonrs temporaire, la loi n'est pas respectée et !e 
ersonnel, dont l'effeclif tolal ne correspond nullement aux 
Los du pays — il atteint un millier — peut être tenté 
par les situations envialles qu'on lui propose souvent hors 
des centies publics d'orientation. 

S'il est fonctionnaire, il est sans âme, puisqu'il n'est lié 
par aucun contrat. Hi ne subit pas, sur son traitement, ja 
retenne pour la retraite. I ne bénéficie pas de la garantie 
de l'Etat en matière de congé de maladie et il ne connaît en 
aucune manière l'avancement auquel il à droit. 

En bref, ce personnel particulièrement qualifié, qui a pré- 
paré ses diplômes et subi un examen sérieux, n'a pas la gu- 
ranlie de sa siluation. 

Le moment est venu de régier celle-ci dans le sens de la 
Joi du 24 mai 1451 et de donner rapidement à nos servileurs 
de l'orienlation professionnelle la qualité de fonctiomaire. 

L'institut national d'étude du travail e‘: de l'orientation pro- 
fe<sionnelle a commémoré celte année son vingt-cinquième 
anniversaire. Faites, monsieur le ministre, qu'à cette occu- 
sion les orienteurs qu'il a formés se voient considérés par 
l'Etat auquel ils ont voué leur confiance et leur puissanre de 
travail. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 

Mlle Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, joi- 
gant ma voix à celle de Mme Lempereur, j'insiste sur li 
uécessilé de nous fixer un délai au terme duquei vous ee: 
présenter le statut du personnel de l'orientation prolession- 
neile 

Il ne s'agit pas seulement de respecter la promesse que 
vous avez solennellement prise et Ja volonté du Parlemen 
si mellement exprimée. I convient aussi de considéréer, ainsi 
que Mme Lempereur vient de le rappeler, les conditions de 
vie très dures de ce personnel dont les vacances sont res- 
treintes et les charges très lourdes. 

ll est juste que ces homimnes et ces femmes qui se sont 
dévoués à une cause nouvelie et pleine d'avenir soient aujour- 
d'hui récompensés de l'engagement qu'ils ont pris. Vous avez 
fait un eflort pour titulariser jes are techniques a- 
nn des centres d'a nlissage. 1 n'y à pas de raison pour 
aisser à l'abandon, des des conditions précaires, une aut'e 


' 
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partie du personnel de l'enseignement technique. Pour assu- 
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rer à tous. nos maîtres un minimum de Stabilité, donnez-nous 
aujourd'hui une date fixe que nous commun:querons à ceux 
qu: nous adressent des demandes juslifices, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. ie ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'approuve entière- 
ment Mme Lemperewr et Mile Dienesch. 

Le personnel de l'orientation professionnelle doit savoir gré 
au Gouvernement de ne pas avoir persévéré dans la voie dans 
big elle il avait songé, à un moment donné, à s'engager, Cha- 
cun sait que les-quarante-cinq postes d'orientation profession- 
nelle dont la supyression avait été envisagée sont aujourd'hui 
conservés. J'ai considéré, en effet, qu'en l'état actuel des choses 
aucune mesure ne pouvait être prise qui parût menacer la vie 
juème de l'orientation professionnelle. 

Sur ce point, donc, quelques unes des demandes qui 
m'avaient été adressées au nom de la commission de l'éduca- 
{ion nationale ont été satisfaites. 

Le personnel de l'orientation professionnellé ne peut être inté- 
gré tant que le statut de cette catégorie d'agents n'a pas clé 
approuvé. Cette affaire traîne depuis bientôt deux ans. 

Mme Rachel Lompereur, Trois ans. 

M. le ministre de l'éducation nationale. En fait, c'est le 16 juin 
1952 que la direction de l’enseignement technique a transmis le 
yrojet de statut à Ja direction de la fonction publique. Ce'le-ci, 
en avril 1953, a formulé des réserves et même son opposition 
aux indices proposés, notamment en ce qui concerne l'indice 
terminal. Le désaccord persistant, je viens de reprendre la 
question. Des réunions sont en cours et l'on pense aboutir très 
rapidement. 

Je donne l'assurance à Mme Lempereur que cette question 
gra réglée dans un proche avenir et qu'à ce moment, enfin, le 
statut de ce personnel sera définitivement fixé el son intégra- 
tion immédiatement prononcée. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel! Lempereur. J'apprécie, monsieur e ministre, 
qu'en accord avec M. le ministre des finances vous avez rétabli 
les quarante-cinq postes dont il s’agit, car s'il v à 520 conseil- 
lers d'orientation professionnelle, c'est 900 qu'il en faudrait. 

Si la suppression envisagée avait été maintenue, les conseil- 
lers qui posséderont leur diplôme vraisemblablement au mois 
de juin auraient été privés d’un emp'oi dans les centres publics, 
lesquels réclament pourtant du personnel, 

Je veux bien, monsieur le ministre, retenir votre promesse 
selon laquelle le statut sera prochainement publié, Mais voilà 
deux ans qu'on nous le répète et trois ans que le texte est à 
l'etude. Tantôt les services des finances disent: nous voulons 
bien signer le décret, mais pour fixer les indices le statut nous 
est indispensable. Tantôt, c’est la fonction publique qui déclare : 
nous voulons bien réger le statut, mais il faut préalablement 
fixer les indices. 

C'est là un jeu qui a assez duré. Le moment est venn de don- 
ner satisfaction au personnel, d'autant qu'il s’agit, non pas de 
lui accorder une faveur, mais d'appliquer la loi du 24 mai 1954. 

J'ai posé la question de savoir si ces conseillers étaient 
considérés comme fonctionnaires titulaires où emplovés tem- 
poraires. Actuellement, ils ne sont mi l'un mi l'autre. Is ne 
bénéficient ni de la sécurité sociale, ni de la retraite des fonc- 
lionnaires, ni des congés de maladie du régime de la fonction 
publique. 

Je vous ai dit, monsieur le ministre, à la commission de 
l'education nationale, combien la situation de certains mem- 
bres de ce personnel était tragique. Ceux qui, par exemple, 
contractent une tuberculose pulmonaire ou une autre mala- 
die qui nécessite des soins pendant plusieurs mois n'ont pas 
droit au congé de longue durée, car ils ne relèvent à ce titre 
ni de la sécurité sociale ni de Ja fonction publique. 

li est urgent et indispensable de remédier à une telle situa- 
tion. C’est un cri d'alarme que je lance, monsieur le ministre, 
Je suis sûr que vous l’entendrez. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je réglerai cette ques- 
tion: si aucun accord n'intervient d'ici un mois, je demanderai 
à M. le président du conseil d'arbitrer. 

M. le président. La parole est à Mme Grappe. 

Mme Elise Grappe. Nous prenons acte, monsieur le ministre, 
du maintien de 45 postes de conseillers. Cetle mesure satisfait 
notre proposition de loi n° 7962. 

Nous sommes heureux d'enregistrer votre promesse de statut 
et nous espérons, cette fois, voir paraître les décrets d'apph- 
Ccaton. 

J'observe que le personnel de l'orientation profess'onnelle 
ne Sait pas qui doit payer ses frais de déplacement, Faisant 
confiance à T'Etat, il a avancé les fonds nécessaires, mais il 
nest pas remboursé. Pour certains, les sommes ainsi enga- 
gtes dépassent 40.000 francs, 

















Ce personnel est très mal rétrihué. Aussi désirerions-nous 
obtenir des jécisions à ce sujel. ipplaudissi ments à l'extrême 
gauche 

M. le présidem. la parole est à M le ministre de l'édurie 
Hon nationale, 

M. le ministre de l'éducation natiomale. La question posre 
por Mme Grappe fait allusion à une difficulté résultant «des 
termes mêmes de la loi, La loi qui a fixé la situation des 
oOtenteurs profes onnels dispose, en effet, qu'une parle des 
frais d'équipements demeure à la charge des départements 

Cette difticuits loit être evidemment réglée en mére temps 
que la situation que vient d'évoquer Mme Lempereur., Nous 
Y veilleroms, 

Mme Elise Grappe. Mons eur le ministre, prenez-vous lengae 
£cment de régier rapidement la queslion ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Tins les mêmes 
délais que ceux que j'ai indiqués à Mine Lempereut 

M.-le président. M. Marcel Cartier demande la disjonchion du 
chagutre 35-411. 

La parole et à Mine Lempereur pour couteénir cette den de. 

Mme Machel Lemperewr, (Cette demande avait le même oblet 
que mon inscriplion sur le chapitre, Etant donné les engage 
ments que vient de prendre M. le ministre, je crois devonr la 
relirer, 

M. le président. La demande de disjonction est retirée, 

Je mets aux voix le chapitre 25-41, 

(Le chapitre 35-41. us aur voir, ex! adopt: } 

M. le président. Chap. 99-51 Jeunesse et sport Tra- 
vaux d'aménuagerment, G'entrelien et de grosse 
158 100.00) fran ' 

La parole est à M. Thamiet 

M. Henri Thamier. A l'article 3 de ce ce chapitre, cette année, 
les crédits prévus sont en diminution par rapport à l'année 
dernière 


Les travaux d'entretien et d'amélioration dk installations 
pour l'éducation physique et sportive sont noto nent insuf- 
lisants. 

De nombreuses villes manquent de stades. A Marscile, par 
exemple, où il y a Sû hectares de cimetières et seulement \e 
m'excuse de ce rapprochement 7 hectares de terrains de 
jeux, il y a beaucoup à faire pour l'éducation physique et spor- 
uive. 


M. le ministre de l'éducation nat onale. L'observation a éts 
faite, I faut maiorer le erédit de 1 million de francs 

M. Marcel David, rapport La commission renonce à son 
abattement et a epte le rétablissement de ce crédit de 1 mil- 
lion de francs. 

M. le président. Personne ne dernande plus la parol ; 

Je mets aux voix le chapitre 35-51, au nouveau chiffre de 
159.100) fran 

(Le chapitre 39 o1, uis An JT OT arPerc Ct hif[re esl ado; { ) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 96-41: 


Ü' partie. — Subventions di fon lionnement uit 
€ Chap. 36-41 Conservatoire nationa! du arts et métirre 
_ Contributions aux dé pu es du fonctionnement 12 mmliltons 


761.000 francs, 

M. Marcel Cartier demande la disjonetion de ee chapitre 

D'autre part, Mme Lempereur a déposé deux amendements 
tendant l'un et l'autre à réduire de 1000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 96-41. 

La parole est à Mme Lempereur, pour soutenir Ja demande de 
disjonction et ces deux amendements 

Mme Rachel Lempereur. J'attre l'attention de M. le ministre 
sur l'insuffisance des crédits de fonctionnement, notamment en 
ce qui concerne l'institut du travail et d'orientation profession- 
nelle de la rue Gav-Lussac où on peut constater que les moyens 
sont très insuffisants, mais où le personnel décuple, par une 
activité extraordinaire, le rendement des fonctions qu'il rem- 
plit, notamment en matière de documentation, J'ai pu observer 


par roi-mèême qu'un travail admirable est accompli dans ce 
centre avec très peu de moyens matériels. Ce personnel à infi- 
niment de mérite à se dévouer dans de telles conditio 

Je demande done à M. le ministre, qui s'intéresse à re centre, 
de faire un effort pour donner à ce p rsonnel davantase de 


movens de travail 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale 


M. le ministre de l'éducation nationale. [1 s'agit d'un jnetitut 
d'ét des in travarl et d nientatton prole = onnelle ci tisse! 
d'un service de recherches et d’études de l'enseignement tech 
nique, dont Mme Lempereur à raison de dire que je lui} in 
intérèt partu ilier 

En effet e der service a ét6, vons le Vez, 1 TE t 
cl ll est de \é à nous procurer d ( ment tré 
netr | t { Ï A | n CRE! RUU | | » 
ce 4ju | n indis} sable 14 blir Ja carte Û ir des 
La ! [BL IUCS, 
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Il travaille enfin, avec les données de l'Institut national des 
statistiques, avec les représentants des professions et avec nos 
écolex, 

Je prends donc volontiers l'engagement de donner à ce nou- 
veau-né, déjà très utile, tous les moyens de <e développer. 

D'ores et déjà ce service nouveau présente de grands avan- 
fages; c'est pourquoi je n'hésiterai pas à surveider son fonc- 
tionnement et à le doter de tous les crédits qui apparaitront 
nécessaires, 

M, le président, Madame Lempereur, maintenez-vous vos 
demandes ? 

Mme Rachel Lempereur. Non, monsieur le prés'dent. Je suis 
sûre que M. le ministre Velllera à nous donner satisfaction. 

MW. le président. La demande de disjonction et les deux amen- 
derments sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 56-41, au chiffre de 42.761.009 
Zrancs. 

Le chapitre 36-41, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-42, — Enseignement technique. — 
Subventions aux élablissements publics, 3.715 millions de 
francs. ) 

J'ai recu une demande de disjonction de ce chapitre, déposée 
par M. Marcel Carter. Mine Lemipereur, qui a déposé un amen- 
dement au méme chapitre, voudra sans doute soutenir tout à 
l'heure, en mème temps que cet amendement, la demande de 
hoire collègue, 

Mine Rachel Lemperaur. Volontiers, monsieur le président. 

W. le président. M. Boutavant à déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.0 francs à titre indicatif le crédit du 
Cinipilre 36-42, 

La parole est à M. Boutavant 

M, fiémy Boutavant, Je voudrais, monsieur le ministre, atti- 
rer très briévement votre attention sur les articles 1% et 3 de 
ce chapitre concernant les crédits de fonctionnement, d’entre- 
Len, de malcriel des centres d'apprentissage. 

I n'est pas possible, avee 50.090 ou 1(0.000 francs par an, 
d'entretenir un centre d'apprentissage d’importinre moyenne, 
li sufit de visiter quelques centres, pas très loin d'ici, dans 
la région parisicurne, pour être frappé par leur aspect lamen- 
taibie et par la rapidité avec laquelle ils se dégradent. 

En ce qui concerne le chauffage et l'éclairage, la situation, 
dans la plupart des centres, n'est pas plus brillante. Comment, 
par exemple, chauffer et éclairer un centre de 220 élèves, 
équipé de poëles archaïques, avec 500.000 franes seulement, 
ce qui représente exactement 15 Kilogrammes de charbon par 
jour et par atelier. 

Quant aux fournitures scolaires, on peut dire qu'il n’est 
souvent plus question de distribuer même un minimum de 
matériel aux élèves, non plus, vous le savez, que de mettre 
en place une bibliothèque, &G'enrichir les collections ou de 
consacrer la moindre somme aux Jlaboraloires, Cependant, les 
centres sont de création récente et il est nécessaire de consli- 
luer de toutes pièces ces installations indispensables. 

En ce qui concerne le fonctionnement des ateliers, il fant 
tenir compte de certaines dépenses incompressibles relatives, 
notamment, au renouvellement de Foutiilage, à la force 
motrice, au charbon de forge, au gaz. 

Or, sur le budgettype actuel d'un centre de plus de deux 
cents élèves, ces dépenses incompressibles s'élèvent à 800.000 
francs par an. Comment faire, avec les 700.000 francs qui res- 
tent, pour alimenter les ateliers en matières d'auvre pour 
l'ajusiage, le tournage, la serrurerie, la chaudronnerie, le tra- 
vail du bois ? 

Vous connaissez les prix qu'atteignent tous ces matériaux ? 
Comment faire travailler le cuivre, les métaux légers où faire 
pratiquer la soudure ? 

Comment admetire qu'on puisse voir, par exemple, comme 
je l'ai vu moi-même, monsieur le ministre, les élèves d'un 
centre d'apprentissage du bâtiment de mon département, à 
Chalon-sur-Saône, faire les chiffonniers d'Emmaüs, eux aussi, 
er, récupérant la chaux grasse dans le champ d'épandage de 
l1 sucrerie voisine ? 

Voulez-vous, là aussi, messieurs du Gouvernement, imposer 
à l'université les fausses solutions de l'abbé Pierre pour les 
centres d'apprentissage ? 

Entin, en ce qui concerne les crédits d'achat de matériel des 
centres d'apprentissage, vous prévoyez, à l'article 3, 116 mil- 
lions de francs, alors qu'il faut compter plus d’un million de 
francs pour l'acquisition d’un tour Vermelenger, par exemple, 
que le plus petit modèle, le tour Devalière, qui ne peut vala- 
blement servir aux élèves que durant la première année d’ap- 
prentissage, coûte 520,000 francs, et que pour avoir un simple 
clau-limeur il faut dépenser au moins 330.000 francs. 

Je signale, parce que des professeurs de centres d'appren- 
lissage de la région parisienne me l'ont dit, que certaines cri- 
tiques doivent être adressées au service des achats créé auprès 
du rinistère, Bien souvent, des machines neuves livrées dans 








les établissements d'enseignement doivent être revisées et 
remises en état par le personnel avant de pouvoir servir, pau 
suite de certains défauts de fabrication. 

Je me tiens à votre disposition pour vous fournir toutes 
precistons a ce propos. 

Telles sont, très brièvement indiquées, les raisons pou 
{lesquelles nous demandons à l'Assémblée d'adopter not 
amendement en lui donnant la signification d'une demande 
d'augmentation des crédits prévus au chapitre 36-42, augment:- 
tion sans laquelle il est impossible de faire fonctionner norma 
lement les centres d'apprentissage. (Applaudissements à 
l'ertrème qauche.) 

M. le présicent. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je reconnais sa: 
difficultés que l’enseignement technique se trouve dans u 
situation difficile qui n'est heureusement pas aussi tragique 
partout que l'a dil M. Boulavant. 

L'Assernblée doit savoir la mesure de effort nouveau qui 
est accompli, cette année, 

Me référant aux chiffres... 

M. Rémy Boutavant. Moi aussi, je vous ai donné des chiffres, 
Contestez-les. 

M. le ministre de l'éducation nationale. . relatifs, nolamn. 
ment, aux crédits de fonctionnement, je tiens à signa'er la 
progression des dotations, laquelle doit, d'ailleurs, corre 
poudre tout naturellement à laugmentalion du nombre des 
elèves, 

Ces crédits de fonctionnement se sont élevés à 1.837 millions 
de franes en 1951, à 2.500 millions en 19452, à 2.703 milli 
en 1933; le crédit proposé pour 1954 est de 2.934 millions, Par 
conséquent, là encore, une auginentalion substantielle a « 
réalisée. 

Je demande donc avec confiance à l'Assemblée nationale 
repousser l'amendement de M. Boutavant. 

MH. le président. La parole est à M. Boutavant, 

M. Rémy Boutavant. Monsieur le ministre, je constate, une 
fois de plus, que vous ne répondez pas aux questions qui vous 
sont posées, Vous ne répondez suriout pas à mon attenmie ni 
celle de tous nos collègues. 

Vous comparez une fois de plus les chiffres globaux que vous 
accordez d'année en année, I serait tout de même dépiorabl 
qu'ils ne fussent pas en augmentation! 

M. le minisire de l'éducation nationale. ]ISs sont en augimenti- 
tion. 

M. Pémy Boutavant. Monsieur le ministre, ces chiffres 
méme en augmental:on, il faut les ramener à des donnée 
concrètes, c’est-à-dire les proporlonner aux besoins. 

Je vous ai cité celui de 15 francs par poste et par classe pour 
chauffer un centre d'appreniissage. Avec cetle somme dér! 
soire, le chauffage n'est pas possib'e, 

Vos chiffres n'ont donc, en fait, aucune valeur. J'attire 
l'attention de l'Assemblée sur ce fait et je maintiens mon 
ainendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bou'à 
vant, repoussé par le Gouvernement. 

(Une épreuve à main levée est déciurée douteuse par le 
bureau.) 

M. le président. Il y a doute. 

M. le ministre de l'éducation nai:onale. Je demande le seru- 
tin. 

M. Rémy Boutavant. Ce n'est pas nous qui faisons perdre 
son temps à l'Assemblée! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. F 

(Les votes sont recucillis.) 

H. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. le secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


la 


PORTE. LORS VORANIS......oortsorocere 008 DE 
Majorité absolue ......,..,.deesccece.e 906 


Pour l'adoption .......... 223 
COMIB sud erascocsces cr 20 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. le président. M. itosenblait a présenté un amendeme: 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 36-12. 

M. Rémy Boutavant. Je désire soutenir très rapidement cet 
amendement, monsieur le président. 

M. le président. Je vous demande de vous borner à lire l'ex- 
posé sommaire de l'amendement. Ce devrait, d'ailleurs, être li 
règle Inaintenant. « 

M. Réiny Boutavant. Il s'agit de la fermeture qui a eu lieu, !° 
3 août 1900, de l'écue norma:e d'apprentissage de Strasbourg: 
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1578 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 1° AVRIL 1954 
« Chap. 36-44. — Enseignement technique. — Subventions à M. le président. J: donne lecture du chapitre 43-41: 
divers élablissements et instituts, 252.940 francs, » — L 
(Adopté TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
« Chap 46-45, — Subventions en faveur des centres facultatifs Éd Ho , cire hr 
d'olentbliien professionnelle, 19.400.000 fran LA — (Adopté.) 9° parlie. Lente éducalive el cwliurelle. 
M. le président. « Chap. 6-46. — Enseignement technique. — « Chap. 43-41. — Enseignement &cchnique. — Bourses et 


Encouragement professionnel, 972,330.000 francs, » 

Mine Lempereur à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs à titre indicatif le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mine Le rupereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je parlerai d'une question tres parli- 
eulicre, mais qu'il est nécessaire de signaler à Faltenticn de 
M. le ministre de l'éducation nationale: le brevet professionnel 
de couture. 

Ce brevet offre à celles qui le détiennent la faculté de subir 
les épreuves du concours de professeur technique adjoint, à 
Ja condition, cependant, de compter cinq années de travail d’ate- 
her dans une maison de coulure, La mesure est en principe 
excellente, mais inopérante dans la pratique. 

En effet, très rares sont les maisons de couture qui acceptent 
les titulaires du brevet professionnel dans leurs ateliers. Elles 
leur préférent une main-d'œuvre, certes moins qualifiée, mais 
aussi beaucoup moins rémunérée. 

Par contre, les collèges techniques et les centres d'apprentis- 
sage recrutent une partie de leur personnel de remplacement 
parmi les Utulaires du brevet professionnel et ces remplaçants 
préparent leurs élèves au certificat d'aptitude professionnelle. 

Etant donné Flimpossibilité où se trouvent ces jeunes filles 
délenant le brevet professionnel de répondre à la condition de 
ciy années d'atelier pour la préparation au concours de profes- 
seur technique adjoint, il serait heureux de leur permettre de 
suivre ces cinq années d'enseignement pratique dans les col- 
leges techniques ou les centres d'apprentissage, au même titre 
que dans les ateliers, 

Ainsi favoriserait on, chez les jeunes filles qui en ont le désir, 
l'accès au concours de professeur technique adjoint, 

Tel est lobjet de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
halionale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je crois savoir que 
mes services présentent des objections à cette proposition. Je 
vous demande donc, madame, de me permettre de revoir la 
question très spéciale dont vous venez de m’entretenir. 

Je lexaminerai avec la direction générale de l’enseignement 
technique et, s'il est nécessaire, je saisirai le conseil de l'en- 
seignement technique de cette question doublement technique. 

Mme Rachel Lempereur, Je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 36-46, au chiffre de 972.330.000 
fran S, 

Le chapitre 36-16, mis aux voir, est adopté.) ei 
M. le président. « Chap. 36-51, — Sports scolaires et universi- 
luires, Subventions, 162.322.000 francs, » 

M. Thamier s'est fait inserire à ce chapitre. 

M. Henri Tharmier, Je renonce à la parole. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 36-51, au chiffre de 162.322.000 
francs. 

(Le chapitre 36-51, mis aux voir, est adopté.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le prési- 
dent, le secrétariat de l'Assemblée a groupé avec les chapitres 
telalifs aux arts et lettres ceux qui concernent les bibliothè- 
ques, lesquels sont directement de ma compétence. 

Vous ne vous serez donc pas étonné si j'interviens au milieu 
de la discussion des chapitres des arts et lettres que doit sou- 
tenir M. le secrétaire d'Etat aux beaux arts, 

M. le président. Acte vous est donné de votre observation, 
Monsieur le ministre, 

Je donne lecture du chapitre 37-41: 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 27-41, — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles aux élèves des écoles publiques d’en- 
seignement technique et des centres d'apprentissage, 32 millions 
de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 37-41. 
(Le chapitre 37-41, mis aux voir, est adopté.) 





lrousseaux, 5.025.369.000 francs. » 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel! Lempereur. Les bourses: d'apprentissage dont 
l'augmentation à été prévue par la quatrième lettre rectificative, 
ne devraient pas et ne peuvent pas, selon nous, être attribuées 
uniqueinent sous la forme de bourses d'apprentissage artisanal. 

Les attributions de bourses et de trousseaux aux enfants des 
centres he: pete 2 sont très insuffisantes. 

Nombre de nos enfants de condition plus que modeste, vrai- 
ment misérable, fréquentent nos centres d’apprentissage et 
sont dépourvus de tout moyen de travail, On ne peut Jus 
séparer l'apprentissage artisanal de l'apprentissage proprement 
dit. I] faut recourir à une juste répartition de manière à ne pas 
priver de hourses les enfants des centres urbains. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'approuve votre 
manière de voir, madame. Les 100 millions de crédits supplé- 
mentaires que j'ai inscrits à ce chapitre l'ont été à la demande 
Je’ Mine Poinso-Chapuis et de Mlle Dienesch pour l'application 
de leur proposition de loi. II est bien entendu que j'entends 
procéder à ka répartition comme vous le demandez. 

M. le président, M. Gabriel Paul demande la disjonction du 
chapitre 43-41. 

La parole est à M. Boutavant pour soutenir cette demande 

M. Rémy Boutavant. Je dois donner quelques précisions sur 
ce chapitre. 

L'an dernier, l'Assemblée avait voté, au chapitre des bourses 
et trousseaux de l’enseignement technique, un crédit de 4 mil- 
liards 993 millions de francs, En application de Ja oi de 
finances, par décret du 20 février, monsieur le ministre, vous 
avez amputé ce crédit de 118 millions au seul détriment des 
bourses des élèves des centres d'apprentissage publics. 

Aujonrd'hui, on nous présente comme une augmentation 
réelle les 29 millions qui sont ajoutés, à l’article 7 de ce cha- 
pitre, au crédit de l'an dernier des centres d'apprentissage 
amputé de ces 118 millions. En réalité, par rapport au crédit 
voté l'an dernier pour les bourses et trousseaux des centres 
d'apprentissage, il s’agit donc d'une réduction de S9 millions 
de franes. 

C'est inadmissible, Voilà comment on réalise des économies 
aux dépens des familles pauvres, dont on a parlé il y a un ins- 
tant. 

Je veux maintenant signaler que, dans le département de la 
Seine, une famille de quatre personnes doit avoir un revenu 
journalier inférieur à 280 francs par personne pour obtenir une 
bourse complète, c’est-à-dire la gratuité des repas. 

Pour cette même famille, il faut un revenu journalier par per- 
sonne inférieur à 309 francs pour obtenir une bourse des trois 
sixièmes; comme il n'y a pas de bourse inférieure à trois 
sixièmes, une famille de quatre personnes qui, dans la Seine, 
gagne plus de 30 francs par jour et par personne, ne peut 
rien obtenir pour les repas et est obligée d'acquitter Ja pension 
complète de 21.600 francs par an, soit 2.400 francs par mois. 
Voilà ce qui est inadmissible! 

Nous demandons qu'on revienne à l’ancienne mesure de la 
gratuité des repas. 

Qu'on ne nous dise pas que ce n’est re possible pour 
la raison que la gratuité serait ainsi accordée à des familles 
qui peuvent payer. Il s’agit de permettre l'accession des cen- 
tres d'apprentissage aux plus pauvres. On constate, en effet, 
une diminution du recrutement dans les centres d'apprentis- 
sage. 

Maintenant, même dans les centres d’apprentissage, on voit 
de plus en plus des enfants des classes moyennes et non plus 
des enfants des familles les plus pauvres de la classe ouvrière. 

J'insiste auprès de l’Assemblée pour qu'elle s'associe à notre 
demande de disjonction. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. TR 
Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du chapitre 43-41, 
demandée par M. Gabriel Paul. 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
burenu.) 

M. le président. Il y a doute. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Scrutin! 

M. André Pierrard. Le Gouvernement se contente de voter 
contre, sans un mot de justification. DA 

M. Rémy Boutavant, Ceux qui préfèrent des contremaitres 
aux bacheliers doivent voler avec nous. 

M. le président, Le Gouvernement demande Je scrutin. 

Le écrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 
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M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. aussi bien dans les villes que dans les campagnes, et il est vrai 


scrutin est clos. . | 
(MW. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


L r 
CR 2. NAS RRRFPN NN PIE 529 
Majorité absolue ........................ 270 

Pour l'adoption ......... 208 
CE lits 20 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je zuets aux voix le chapitre 43-41, au chiffre de 
jrancs. 

Le chapitre 43-41, mis aux voir, est adapté.) 

« Chap. 43-42. — Enseignement tehnique. — Prix et récem- 
peuses, 13 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 43-43, — Enseignement technique. — Aide aux inter- 
nats, 47.100.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 43-41. — Enseignement techaique, — Prèts d'hon- 
neur. 29.778.000 franc:, » — (Adopté.) 

Chap. 43-51. — Jeunesse et sports. — Etahiissements d'en- 
sesmement, — Bourses, 53.379.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-52. — Jeunesse el sports. — Déve- 
Juppement de l’éducation popuiaire et des activités éducatrices 
et culturelles, 251.350.000 francs, » 

M. Faraud a demandé la disjonction de ce chapitre. 

M. Roger Faraud. Je rctire cette demande, monsieur le pré- 
sidenl. 

M. le président. La demande de disionction est retirée. 

MM. Thamier, Giovoni, Gabriel Paul ont déposé un amende- 

ent tendant à réduire de 1.000 francs, à titre imdicalif, je 
credit du chapitre 43-52, 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Monsieur le présilent, je 
du temps que vous voulez bien m'accorder, 

Je désire obtenir simplement de M. le ministre un rensei- 
gnement très précis. Dans quelles conditions sont aitribuées Les 

quelles organisations sont-elles allouées et 


169.004) 


0.025. 


n'abuseraij pas 


subventions ? A 
suivant quels critières ? 

Nous ne voudrions pas que les patrons de certaines entreprises 
donnent l'impression de s'intéresser au sport, qu'ils se mon- 
tent libéraux à l'égard des ouvriers et que ce soit avec les 
ceniers publics qu'ils fassent ces libéralités, 

Nous atmerions obtenir quelques indications sur ce point 

M. le président. La parole est à M. je ministre de l'éducation 


hationaie, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Les crédits de ce cha- 
pitre sont destinés, en particulier, à la rémunéralion des ins- 
trucleurs et des moniteurs d’éducalion physique et sportive, 
dmigeants et moniteurs de elubs sportifs, à la couverlure des 
f le transports des jeunes se rendant dans les centres 
d'éducation physique interentreprise ou à Fachat de matérie!s 


ou d'équipement, ainsi qu’à la participation aux frais de fonc- 
bonnement et d'aménagement des centres. 

loutes ces dépenses font l’objet d'un règlement à Ja 
gence des services départementaux de la jeunesse et des sports 
sur production — et je y ses par là-rième à votre question, 
monsieur Thamier — de factures justificatives et par voe de 
mandatement par les préfets ordonnateurs secondaires, à 
ues crédits sont délégués à cet effet. 

Non seulement ces crédits ne sont jamais mis à la dispasi 
1 de personnes étrangères à l'administration, mas encore 
hous devons dire que les réalisations obtenues n'ont été ren- 
d 
} 


dili 


qui 
1 


es possibles que par une participation importante des entre- 
rises elles-mêmes. 

Les responsables de ces entreprises prennent chaque jour 
davantage conscience du bienfait social que constitue cette 
Msülution et de son influence sur la santé et sur la producuvilé 
des jeunes travailleurs qui en bénéficient. 

Les garanties aimsi prises par mes services doivent 
M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
nel nets aux voix le chapitre 43-52, au chiffre de 251 
200,000 francs. 

Le chapitre 43-52, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 13-53. — Jeunesse et sports. — Péve- 
loppement des sports, des activités physiques dans les milieux 
ci travail et des activités de plein air, 425.617.000 francs. » 

la parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, Je présenterai une observation qui n'est 
€crlainement pas particulière au groupe communiste, 

Nous aurions voulu, quant à nous, que les subventions aux 
fédérations et associations sportives soient augimentées: j'ai 
"ep exprimé ee désir tout à l'heure. Vous savez dans « 
Slüalon dramalique se trouvent tant de s 


rassurer 


millions 


ictés spoi 





que, pour aider les jeunes ruraux à rester dans leur village, il 


n'y aurait pas de moven plus efficace que de leur offrir des 
distractions plus saines en encourageant les sociétés sportives, 

Je voudrais, d'autre nart, obtenir de M. le ministre lassu- 
rance qu'à l'avenir il n'v aura plus de discrimination entre 
les d erses f d rations sport ves ct hotarmimnent, que la 
LG TE. qui à orranise l'e annce des épreuves rermar- 
quables comme le ero: le l'Fumanité, lequel à élé un trés 
grand succès dans le domaine sportif, ne sera plus privée de 
la part normale de subvention qui lui revient 


M. Fernand Bouxom. Le tirage a beaucoup baissé! 


M. Henri Thamier, Ce qu'il y à de certain, mon-ieur Bouxem, 
et vous ne !e contesterez pas, c'est que le cross de l'Humanité 
a permis, cetle année, à beaucoup de sportifs eatholiques d'ap- 
plaudir des champions de tous les pays. (Exclamalious et rires 


Sur de nombreur bancs 
M. Jean-Louis Vigier. El à un 
en France ! 


champion roumain de rester 


M. Henri Thamier. Le loumain, nous vous Je laissons, c'est 
votre sporif à vous. 
Permetlez-nous, pour notre part, d’anplaudir les autres qui 


au centre el 4 dre le 
presse, y Compris la votre, en 


out fait Jeur devoir 

M. Rémy Boutavant, 
a parlé! 

M. Henri Thamier, Ces messieur 
laire voudraient pass 
dures au centre 

M. le président. Veuillez poursuivre votre exno-é, 
Thamier. 


Int rr' plions 
Foulte la 


du groupe républicain popu- 


nner le débat, Hs n'y parviendront pas, 


IHoNsiIeur 


M. Henri Thamier, M'adre nt à M. le ministre et non à mes 
interrupteurs, je lui demande de vouloir bien préciser qu'à 
l'avenir il encouragera toute les épreu de naiss ins 
souci de di minalioù polti( 

Ce sera beaucoup plus conforme à l'intérêt de l'encembe des 
Sp l ifs fran ils, 1 pla 1 cments à lertrémire aqauch 

M. le président. M. Farauil uande la di tion du cha 
pitre 43-53. M. Boutavant a déposé une demande identique 

La par le 6e; à M. Fara id 

M. Poger Feraud. Ma dem: le disjonclion, qui ne porte 
d'ailleurs que sur l'arti S de re chapi tend à er le 
Gouvern me n{ a AC 1 L J' LE ja EUR (ion ororte j' 
la So l na NA Ü [LARE FE de fer franca UUX porteurs 
de billets collectif 

Le seul moven que nous avons d'obtenir itisfaction est 
d'in 1 0 à cc hap { à LMEIS iffisan! pont le Or 
bout nent de la So t il la es chem l { [ral 
I n'en est pas d'a 

M, Henri Thamier. t d { m porter 
OÙ p 1(r la réd | l X 1! { bhilt 
0) 

M. le président. La par ( i M. le istre de l'éducation 
Ji DEMEL 

M. le ministre de l'éducation nionale. il | endrai! de 
uel.re un peu d'ordre d s nos deba Î | n! très lucn! 
sur diit La 

C'est la tro t f l t 1 I t 
}e Shut tte ! | } 
du |} l tif. Le p ( i 1) fi ( l, à la 
&wibu \ Jean Cavi X 

Une premi f j'ai ind | e moment même des 
pou ] rs € eo) et! } et { \t pa iu ! it 
d pos | (DE | up} tu l' | 11 ‘ | { l 
ha | téeralité de Hair ie | A par | | L que | 1 
nous demande, et ct ] il ] ) f | ARBRE 

Un s{ DE T: f j eu ! i 1} ut l 11 destes 
indications. 

M. André Pierrard. Modestes, oh combien! 

M. le ministre de l'CJucation nalions'e. ul lemi-heure 
ou trois quart d'heure plus tard à un deuxéime orateur 

M. Antré Pierrard. Il aurait mieux valu répond Jue 
étiez d'accord entie nent et Ja question eût clé reg 

M. le minictre de l'éducation ‘nationale, On voudra bien, 
une fos p toutes. me donner acte qne je poursuis un effort, 
qu e effira pou 1 { fa Î ] 

J'a 6 « | | de dir e la qu lait aboutit 
lans ] 1 l'un m 

Il mc t d pa l ( \ cal ecqu uhe 
sèlien 1 que j le pr ent la per- 
. fi rechercher avec M. le ministre des finances, Ja 
s, { } ( l | tel [ l i | \ t l ire 
di: Î publ 

] { | qu d and td 11 4} { chapitre, 
{ f { el ill Î Deusert e 
” ] [ I 1 ( L 1 f | 
à él | 1 252 mil jt une majoration de 31 mullons, 
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L'augmentation est substantielle. C'est pourquoi nons deman- 
dons à l'Assemblée nationale Ge reje‘er la demande de disjonc- 
tion. 

Je prends l'engagement, monsieur Farand, de vous lenir au 
courant des entretiens de ces prochains jours. 

M. le président. La parole est à M. Faraud 

M. Roger Faraud. Je comprends trés bien, mousieur Je 
ministre, que vous ne teniez pas à ce que votre département 
soit Je seul à supporter les frais créts par la mesure envisagée. 

H n'en reste pas moins qu'une participation financière sera 
cerlainement demandée à l'éducation nationa:e, Si vous n'ins- 
crivez pas un crédit complémentaire à l'article S de ce chapitre, 
vous ne pourrez pas faire face à la contribution qui vous sera 
demandée et nous n'aurons pas, cette année, le bilet coectif. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je rends l'engage- 
ment, comme je l'ai déjà dit à M. Cayeux, de rég'er, au besoin, 
cette question du billet col'ectif par un texte spécial qui pour- 
rait être volé sans débat. 

M. Henri Thamier, |! s'agit du billet collectif pour les sportifs. 

Quant aux subventions sportives, monsieur Je ministre, elles 
sont inférieures à celles de 1952. 

M, le président. Maintenez vous votre demande de disjonc- 
ton, monsieur Faraud ? 

M. Roger Faraud. Non, monsieur le président. 

M. le président. La demande de disjonction et donc retirée. 

Monsieur Boutavant, retirez-vous ja vôtre ? 

M. Rémy Boutavant. Non, monsieur le président. 

Nous demandons :a disjonetion du chapitre 43-53 pour que 
puisse être satisfaile la revendication des organismes de p'ein 
air et de jeunesse concernant le Billet collectif à 30 p. 1@ et, 
pour les sportifs, le billet collectif à 60 p. 100, 

à M. le ministre de l'éducation nationale, Je demande le scru- 
in. 

M. ’e président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
Gisjonetion du chapitre 43-53 présentée par M. Boutavant et 
ecpoussee par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recurullis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. te président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants............... hs uv Gi1 
Majorité absoue................ ne HÉdté 306 
Pour l'adoption.......... + 29 
0 7 PE TT TI TT 402 


L'Assemblée nationale n'a pas alupté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix ie chapitre 43-53, au chiffre de 425.617.600 
1ratus. 

(Le chapitre 4353, mis aur roir, est adopté.) 

El. le president. « Chap. 43-54. — Activités de jeuncese, — 
Fonctionnement, éqguipment, formation de cadres, 145.2069.000 
francs. » 

M. Thimier est inscrit sur le chapitre. 

Je suis obligé, mon cher collègue, de vous faire remarquer 
que depuis longtemps, le groupe communiste a épuisé son 
terne (de parole, 

Je vous demande de vous exprimer en style télégraphique. 
(Sourires.) 

W. Kenri Thamier. Si je parle, monsieur le président, c'est 
pour permettre à M. le ministre, qui a également épuisé son 
temps de parue, d'intervenir, (Rires à l'extrême gauche.) 

M, le ministre de l'éducation nationale. Je vous en remercie 
très vivement, (Hires.) 

M, Henri Thamier. Je n'insisterai pas outre mesure. 

Je me bornersi à exprimer le regret que les œédits soient, 
bélast encore ben réduits par rapport aux hesoins. 

M. le président. M. Faraim! à déposé une demande de di<jonc- 
Lon du chapitre 43-54. 

#5. Roger Faraut. Je la retire, monsieur le président. 

M. ie président. La demande de disjonction est retirée. 

. Je mets aux voix Le chapitre 43-51, au chiffre de 14.200.000 
rancs. 

(Le chaire 43-54, mis aux voir, est adopté.) 

Hi. le présidont. Je donne lecture du chapitre 47-51: 


7° partie, — Action sociale, — Prévoyance. 
« Chap. 47-51. — Camps et co'onies, maisons familiales de 
Vacances, communautés d'enfants, 779 millions de francs, » 
La parole est à M. Abelin. 
M, Pierre Abelin. Je veux dire quelques mots des colonies de 
varainces 
On a fait ressortir, à juste titre, que le nombre des enfants 


Iuais je crains que, dans cerlains cas, l'augmentation du 
bre d'enfarrts le sol pas suivie d'une amélioraliou des nit 
des d'encadrement. ie du 

Je me permets de vous citer un cas très dauloureux on 
s'agit de la mort d'une jeune fille de seize ans et den 
de philosophie dans un lycée de Paris, qui était ma à 
nièce. Cette mort est survenue dans une colonie de 4. 
dépendant du ministère de l'éducation nationale, ; 

La colon:e de vacances avait été iustallée au cocher de x 
au-dessus du lac de Genève, dans un endroit particul: nan 
dangereux, A quelque deux cents ou trois cents mmétres 
d'hôtel où séjourtrait ladite colonie, des précipices pouvais { 
provoquer les accidents les plus graves. 

Jamais les autorités civiüies helvéliques n'ont in<t d 
colonie de varances dans cet endrait très dangereux, ce! et 
très peu de temps avant que la colonie dont je veux parier : 
soit organisée que les services francais compétents ont chi 
cet ermplacement, 

I me semble que des responsabilités assez graves sont € 
gées dans cette affaire. 

Comment qualifier l'installation d'une celonie de vacan 
dans un Jieu qui n'a pas été reconnu ? Cominent à élé moi 


une décision si subite ? ; 
On aurait pu penser que l'encadrement devait être parti 

lièrement soigné. Ce n'est pas ce qui s'est produit: j'e 

drement n'était pas compétent. I comportait un certain nome 


bre de personnes n'ayant pas les qualifications nécessaires. 

Ce personnel n'avait pas connaissance de Ja haute montire 
ni de ses dangers partieuiiers, 

Une circulaire du 3 mai 1%32 prévoit des slages oblisatoi 
pour le personnel exerçant son acluvité en haute moragne, 
Ces stages n'avaient pas été suivis, de façon générale, par le 
personnel d'encadrement. 

L'équipe dirigeante, pour reprendre le rapport d'un inspe: tete 
de vos services, comprenant, monsieur le ministre, une des, 
natrice de mode dont le rôle est apparu tout à fait secordaire, 
mais qui complait dans le personnel d'encadrement. 


En outre, {bien que les centres de haute montagne 2.00 nr 
tres — ne conviennent pas à de jeunes enfants, il se trouva 


dans la colonie un certain nombre d'enfants très jeunes, ce 
qui rendait la surveillance encore plus difficile. 

Le drame est survenu. 

Un certain nombre de personnes ont interrogé les servis 
compétents de l'éducation nationale. Je les ai interrogés m 
mème. M. le président Paul Raynaud qui connaissait tres hen 
la jeune file a également posé des questions précises. Il à 
élé répondu, avec une désinvollure qui nous à beaucoup sur- 
pris, que l'enfant élait indépendante. 

Renseignements pris, ele était considérée comme inde 
danie parce que, au iieu de participer, le soir, à des jeu 
lectifs dans l'hôtel, elle termiuait un tricot, aidée par sa ji 
sœur. 

Lorsque nous avons insisté, nous avons oblenu de: services 
compétents l'affirmation purement gratuite que, d'une fin 
générale, les colonies de vacances ne présentent pas de un 
gers et que les enfants à la garde de leurs parents sont beur 
coup pus exposés que les enfants en colonies de va 
comme s'il existait des statistiques portant, à Ha foi<, sur ls 
accidents mortels qui peuvent se produire en coionies 08 
vacances et sur ceux dont sont victimes les enfants dermeurs 
avec leurs parents. 

Lorsque la responsabilité de certains de vos services 6-1 01 
cause, ceux-ci préfèrent appliquer la règ'e du silenee de quatre 
mois, ce qui équivaut à un rejet de Ya demande, plalot q 
de discuter une question de responsabilité. 

Hs savent, en effet, que, dans l'état actuel de notre oran 
sation judiciaire, il faut compter sept on huit années pour 
qu'une décision judiciaire intervienne, car Ja réparblion 08 
compétence est très mal déterminée. 

Vous m'avouerez, monsieur le ministre, qu'un certain nombre 
d'indices semblent montrer que, non seulement les nr 
d'encadrement ct de contrôle n’ont pas été respectées (is 
cas, mais aussi que l'administration à répondu avec une £ri1 
légereté aux questions précises qui lui étaient posée-. 

Je me permets done, connaissant l'intérêt que vou: pri 
à la jeunesse, de vous demander à mon tour: | 

Quelles garanties prenez-vous quand des colonies de vacants 
sont instalkes à l'étranger et que votre contrôle, par L'intermr- 
diaire des préfets et des inspecteurs d'académie, pe peut pas 
jouer dans les conditions habituelles ? 

Comment vous assurez-vous que, pour les colonies ! 
vacances, le personnel d'encadrement possède les connait 
techniques suffisantes, que le choix n'en est pas laisse 1 
hasard ou suivant le désir de telle ou telle personne de fr? 
un voyage à l'étranger ? ] 

Comment permettez-vous que, dans des rapports, on puis? 


faire état d'affirmations aussi errontes que celles qe jt 


Ta 





dans les colonies de vacances avait considérablement augmenté, 


citées ? 
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EE haitissstdtés css piste SCORE 
Tr mn contrôle administratif des colonies est-il assuré par un | Je n'achèverai pas Sans m'excuser encore si, dans la cor- 
1 Horn. cor! , de contrô'e absolument in lépendant ? A respondance administrative adressée à une famille dans la 
Unéthy. Fstil possible de produire des rapports de contrôle ? | peine mains mots ou certaines idées ont pu blesser sa dou- 
l'espère enfin que vos Services n'ont pas l'intention, à l'ave- |! lou j 
qu'il ' d'installer des colonies de vacances aans des endroits aussi Je souhaite que Ja justice fasst la lumière et fixe les éven- 
Clova d: IX que 65 ! )CNETS de Naye. À tueiles ré<pon atuiités 
Je ê Po que toute la clarté nécessaire soit faite lorsau'un à L'aëministretion cherche de son mieux à assurer on 
S ni oduit, Ja question de « npeien e devrait ètre tran- | {rôle des ce lonies de vacances Nous exigeons un d ploune 
: e | d'Elat pour les directeurs et les moniteurs, Nous controions 
Nave Vous pensez bien que, dans mon esprit, il ne s'agit pas d'épi le lieux, le personnel, linstailation, l'organisation 
l Inrser su! Un Cas Aussi douloureux; mais ce c2s mme parait | Aussi aie eu du moins Ja satisfaet on de conslaler que 
je Be va eur d'exemole, Jl V à eu, dans eite affaire, tant | ù ann en nrée, male l'énornrie progression du nomdb * 
t d nes all moment de l'organisatie n b'usquée de la colo | d'enfants qui se rendent! dans les colomes de vacances le 
. t de lacunes dans l'encadrement et le contrôle et, je | mambre des a dents diminue. Cette constalation étabiit tout 
de le répète encore une fois, tant de désinvoiiure dans les expli- | fe même qu'auenne conclusion pessimiste ne sanrail être 
| it données, que j'ai choisi l'occasion de la discussion du |! tirée de cet aceident sux dépens des co'onies de vacances qui, 
er ne : | : de l'éducation nationale pour vous poser des questions dans leur tres orande maiorité, sont attentivement surveiliées 
hoisj D : | et diigées 
É ue votre <0'licitude à l'égard de la jeunesse fran- Je prends l'engagement, alors que, dans quelqu 
eng 2 d t si grande que vous 1ne répot drez et que vous pre-cri- | nous assisteror aux p'emiers envois vel le colonie de 
f tes en même temps que les règles nécessaires pour | vacances de ai mer et de la montagne, de rappeler à tous 
inces Ë { < accidents ne puissent pas se reproduire. (Applar | les directeurs de colonies la £g ide responsabilité qui t ia 
#iV(e k dl ; { 1 cenire ) | leur et la nécessité de templ r jeur m lon at vet 
| M. ie srésident. La paroïe est à M. le ministre de l'éducation | mission 17 une vigilance particulière. 1 faut que k 
lieu D : | parents dont les eniants Ut dans des colon de x ne 
1 F 1. le ministre de l’égucation nationale, Me: chers coilègues, |  atent dans leur personnel une Totale conti il importe que, 
QE ‘ ] Hloureux accident mortel dont a été victime Mile Fran- | pendant cette absence des enfants, aucune mqtietude 
» F ‘ hlet ne peut que nous émouvoir, | résuite pour les parents 
ligne ù eune file de dix-sept ans, éève de philosophie dins un | J'v veillerai, je tiens à en donner l'assurance toute hale 
| 4 uls iveées parisiens, à trouvé une mort tragique au | et très sincère à M, Abeïin, Mais HN sera mu saire eu 
; ! méme où sa famille pouvait ia croire heureuse de se | les visites inopinees  atix colon de vacail je 1! 
A É dk rebo050r | isnoser au mans d'un tre fonclionna re avant le rang et 
ar 16 S iministration, au temps où M, Jean Vacson — qui | l'autorité d'un inspecteur genéral et ble de far dl 
I 1 ch Suis Sàr, mon séenliment dirigeait le scerctar at À toutes les observations qui inposeront 
teur esse et aux sports à pu adresser à la famille ?e | Je ne peux pas demander, à l'hemn ituelle. à un seul 
les, 6 M 1) le! les let'res qui n'« nt pas paru 4 | cell | 1hisl'ees pecteur LOTS il «dde coioni de Vacance dd exercer un controle 
laire, | lunent de svmpaih e suffisamment compréhensif, | crrffi minent effirace 
\ n'en excuser, bien entendu, aupres de la ! Voiià les indication que je de donner à M. Abelin 
| Mr: e tant au nom de M. Jean Masson — qui, jen suis sûr | J'esnère qu'il trouvera dans 1 ISSUrANCeS QU lui à te, 
vart i it Ines paro!es — qu'en mOoh non personnel | Œuant aux neutres pi pour éviles le renouvellement d'un 
5, Ce \ core red, ic dois dire. d'après le dossier et sans ovloit | uussi triste événement Wii cor! | \ me:it À ) 
] parti, dans queiles circons'ances l'accident s'est pra- | piisqu e viens seulement d'apprendre qu'il avait lu 
| mème touché dans ses liens familiaux par ce regretlabie à 
3 \ Francoise D ublet appartenait à une colo le de varance : | dent 
Moi tépendant de l'académie de Paris. C'est cette académie qui | M. le président. la parole est à M. Abelin 
a org n sé la colon e de e inces el avait décidé de ta | "1 Pierre Abelin. 2e licl | dire à M le ministre de l'éducas- 
{ en iseo, aux 1ochers de Nave exactement. | tiot tinnale gne l'act tre a 
- ?. à ce | tot litt «ait ll | { e { { Vi rieii A AUtTC QU 4 
vril 1953, Mile Doublet à fait une chute parti “ulièrement |! lixer resp ng: bilités , 
1 ele a trouvé la mort. La gen larmerie suisse à procéd: | Ce qui esl mmportant, c'est que de k fuits ne se repro 
perle ] latement à l'enquête; le directeur de la co'onis a adresse | duise nl pas 
We sü!l port à M. le recteur de l'académie de Paris, rapport qu | Etabiir un lanie de + OM mètre | 
à 1 1 MIS 4 la direction de la (L unesse çt de sports, | au mon nt du de ] dans de ; sonditios s l'i " £ { * de + 
(E entendu, je ne porie pas de jugement su: les resnon | les documents administratifs font f sci à n nie: dé 
tés éventuefles et je prie mon collègue ct ami M. Abelin | resminsahilité cr : 
, ll lans mes explications une sorte de plaidoyer à | Lorsqu'on signale le fait aus vi compétents du min 
! ion des juges qui auront à apprécier Jes circonstan | lère de l'éducation nationale, on vous répond par des à-côt 
pe? lon ux ac AR 3 L ; ique seu it que le ippor par des statistiqu peut-être, mais surtout par des consid 
AE OL rations qui ne parviennent pas à dissunuler les responsabilit 
| iqué, à titre officieux, au père de cette jeune fille, qui partculieres encour duns « fui 
si je ne me trompe, est le directeur général de la sécurité | J'insiste non seulemert sur le voix de l'emplacement 
. , sé | o'otill à 2 CN) per esl-: ' \! } ln ' " 
À rapport, l'enquête de gendl rmerie et le nouveau rapport | re ur li d faut d'encadre doter j il RARE a n Vant À a 
- . : | msne + d'académie de Besanc In S( mia it nt indiquer | , MpéieEnce 1 ini pr ur u donie « li te mont: | 
qi y aurait eu une imprudence de la victime. | personnel d'encadrement Ini-même n'avait pas suivi les stag 
| \ la suite d'une lettre du maiheureux pére, en date du | nécessaire 
6 Inat 1953, une ouve'le enguéète : té décidée ir ImoOi-! ne | } . 
’ Je il confiée à \ 7 de. mer ah Pr il ep Û Mode Le | \lors, monsieur le mini re, lorsqu'on s'adresse à l'admini 
ur ‘ nces, le seul i Énisol = é r | 2 A le d , s tration et que celle-ci donne 4 reponses iusst légores, ii faut 
" ! = DSpeCIeUur fenera J Ce as par paren bien poset la question devant Parlement 
lnese, pour M. Marcel David, rappoiteur de la commission des 1 nése Il nt port éjudice le ! ! 
fi es — «ont je dispose pour la surveillance des colonies rRol, ILOPOS pompe a )i 4 pri JU 0 à au s cojonies Al 
? ue unces dont Je nombre va croissant. Aussi, demanderai-ie | ŒEUES JO OURD LICE SUCRE, DO PEUR uses pour tes + 
> a reprise d'un crédit disjoint par la commission des finan es mais pour Ines propres Ils M , compte tenu du nonvpre d'« 
à j £ d ' < fants qui fréquentent les colonies de \acances 1] convient 
pour la création d'un deuxième poste <specteur géné »s » : : . o 
x | in IXièmne } d'inspecteur général dé au’on re puisse pas traiter la question à tade di \dmin 
cuoniés de vacances. Ce n'est vraiment par une demande exa- d tion mis: us ” par! Me A D siede plus 9 Ver À DS use 


gtee pour qu'une pareille tâche, si élendue dans je territoire, 
puisse être accomplie avec le pius grand soin et la plus grande 
eur possib'e. 


; Une deuxième enquête a donc été faite par l'inspecteur 


désinvolture 
Mes obsers tions n'ont pas pour but de blämer l'er sermble de 
l'organisation, tnais de signaler les cas particuliers et les re 


é- chi) se ‘ai ponsabilités encourues, noltamit l ir le servi de 1S 
| D à il des colonies de vacances, J'ai recu le rapport au mois ie =» ; de UNS, DORE pal ( e d 
15 ae juin 1953. Sa conclus'o Cioic: alla re nc? & É y generale 

Le on son re} QRaL ut celle des ra ppt { pr ue At di meuratit Je Vous rernercie de vos explicat ns et [4 

dents, Ï J 

a tue x É insiste S 

L'est dans res conditions que, par léitre du 23 novembre, ne P 4 
°s M. Doublet, mettant en cause la responsabilité de l'Etat, a M le président. Mine Grappe demande la disjonction du cha 

’ ’ 1 


ll l'-limé une indemnité, pitre 45-51 

re \otre service de contentieux a considéré que la responsa- La parole est à 
lilité de l'Etat n'était pas engagée, Par conséquent, là juri- Mme Elise Crappe. Cest Lin 

don administrative va avoir à trancher. fonctionnement aux colonies et camps de vacances qui motive 


L lei est l'élat de cette malheureuse affaire. noire demande de disjonclion. 


Mme Gt \ppe. 


suffisance de la subvention de 
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Le crédit de subvention inscrit au projet de budget de 1954 
est de 50 millions - 

Vous m'objecterez peut-être, monsieur le. ministre, qu'il 
comporte 100 muülilions de plus que l'an dernier, Mais, l'an 
derñier, vous avez dû ajouter plus de 100 millions aux 4#0 
tions volés pour que les hillets de colonies de vacances 
soient remboursés au tarif de la Sociéié nationale des chemins 
de fer francais ue 1952. 

Donc, s'il en va enecre de même cette année, en supposant 
qu'il n'y ait aucune augmentalion du nombre de journées de 
colonies de vacances et de camps de vacances, ous arriverons 
aux mêmes subventions que l'an dernier. 

Vous nous avez annoncé qu'un million d'enfants étaient 
partis en colome de vacances en 1953. Vous avez oublié de dire 
que c'est souvent grace a l'effort des collectivités locales et 
des comités d'entreprise. 

Mais vous n'avez pas parlé des 200.000 enfants, parmi les 
lus pauvres, qui ne sont pas partis. H faut que les crédits 
br permettent, cetle armée, de partir 

Nous voulons ausi Vous rappeler que cette subvention équi- 
Vault à une Somme de 24 à 26 francs par journée d'enfant en 
colonie, soit environ 6 p. 160 du pris de revient, alors que, 
en 1956, les subventions d'Etat pour le fonctionnement des 
colonies de vacances s'éievaient à 33 p., 100 du montant du 
prix de Journee. 

Si l'on suivait les normes de 1946, l'Etat devrait verser, non 
pas 24 à 26 francs, mais 225 francs par journée d'enfant. 

bone, je crois que le groupe communiste est très modéré 
bursqu'il demande que la subvention soit portée à 100 francs 
par jour et par enfant, que les colonies et camps puissent faire 
bénéticier les enfants d'une réduction de 75 p. 100 sur les 
tarifs S. N. CG. F., que les crédits d'assistance aux enfants pauvres 
et aux enfants de chômeurs, pour leur séjour gratuit en 
vacances, soient couverts gräce aux fonds dont disposent le 
Diinistre de la santé, d'une part, et le ministrs du travail, 
d'autre part, que soit enfin abrogé l'arrêté du 4 février 1934 
qui réduit de 0,25 p. 100 la fraction du montaut des prestatians 
lègues dont disposent les caisses a'allocaions familiales pour 
deur action sanilaire et sociale. 

M. Fernand Bouxom. C'est fait, le taux a eié samené à 
3 p. 100, 

Mme Elise Grappe, Je préfèce que le ministre m'en donne 
4surdntre, 

M. Fernand Bouxom. La décision a élé publiée. 

Mme Elise Grappe. Les farmilles de travailleurs ne cessent de 
s'appauvrir et le nombre des écoliers snsceptibies de parbr 
en vacances ne cessera de s'accroître pendant plusieurs années, 
pa’ suite de l'augmentation du nombre des naissances depuis 
ET 

Nous ne pouvons donc admettre que des crédits de subven- 
liuus pour d'installation des nouvelles colonies soient aussi 
faibles qu'ils le sont dans le budget de 1954. 

Nous admettons eucofe moins que l'Etat n'aide pas les colo- 
nies à fonctionner et qu'il en laisse la charge soit aux collec- 
tivités locales, soit aux comités d'entreprise. 

D'autre part, ce sont les enfants les plus pauvres, c'est-à-dire 
ceux qui ont le plus besoin de plein air, qui fout les frais de 
celte politique. C'est inadmissible, 

Le minaiswe avait demandé 710 millious de crédits pour 1954. 
Notre demande de disjonction tend à obtenir au moius le réta- 
blisserment des crédits demandés par le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
s'oppose à la demande de disjenction. 

M. le président, Madame Grappe, maintenez-vous votre 
demande de disjoncuon ? 

Mme Elise Grappe. Oui, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Faraud, qui demande 
également la disjonction du chapitre #7-51. 

M. Roger Faraud. Ayant déjà souligné l'insuffisance du crédit 
affecté aux colonies de vacances, je n'y reviens pas. 

I] me paraît nécessaire, en raison de l'insuffisance du crédit, 
soit de disjoindre le chapitre, soit, si le Gouvernement le pré- 
fère, de réserver ce chapitre afin que ce crédit soit augmenté. 

Ce crédit est actuellement de 780 millions de francs. S'il était 
porlé à un milliard, nous nous estimetious satisfaits. 

M. le président. Vous liez votre dermande de disjonction à 
celle de Mme Grappe ? 

M. Roger Faraud. Qui, monsieur le président. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 47-51, demandée par Mme Grappe et par M. Faraud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est c'os. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 








M, le président. Voici le résultat du dépouillement qu « 


runs 
Nombre: des molanis......sssosove cosssse 610 
Maiorité DIN... cécsésssosesse : 206 
Pour l'adoption ,........ 219 
0 PTS OP 361 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. ‘ 
Mme Lempereur a déposé un armendement tendant équire 


1 
de mille francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 47-51, 
La parole est à Mme Lermpereur. 
Mme Rachel Lemperewr. Mon amendement intérese ton 
autant M. le minist»2 de l'éducation nationale que M. le mit 


du travail et de ja sécurité sociale avec lequel M. le mini:tre d 
l'éducation nationale ae s’en entretenir. 
Il s’agit du mode de participation des caisses d'allocations 


familiales aux colonies de vacances. Cette participalion est cal. 
culée en fonction dn quotient familial et elle n’est notifiée pr 
les eaisses aux familles iutéressées et aux colonies qu'aprés le 
départ en vacances des enfants, quelquefois mème après là fig 
de leur séjour. 

I en résulte qu'au moinent où les enfants partent en 
vacances, les familles doivent avancer la totalité du montant 
de la pension de l'enfant, et ceia gène le départ des enfants de 
familes très pauvres qui ne peuvent avancer cette eomme, 

La simple logique voudrait qu'au départ des enfants, Jes 
familles sachent quelle est la part des frais qui leur incombe. 

Par ailleurs, il faudrait que la participation des caisses puisse 
être versée, dans certains cas, directement à l'œuvre. Pourquoi 
certaines caisses s’y refusent-elles ? C'est là une difficult: qui 
complique certainement le fonctionnement des colonies de 
vacances, 

Colonies de vacances et caisses d'alocations familiales ont 
pour mission d'aider les farnilles. Le meilleur moyen d'y par 
venir, c'est de faire connaître en temps utile aux familles le 
montant de l’aide octroyée et de verser la somme correspon- 
dante à la colonie durant son fonctionnement ou, tout au plu 
dans les quinze jours qui suivent sa fermeture, de manier 
faciliter sa trésorerie. 

Quant aux familles, ii leur est particulièrement désagréable 
de devoir attendre le remboursement de leur avance d 
trois mois après le retour des enfants. 

Je signale à M. le ministre que j'ai rapporté devant la com. 
mission, il y a nne quinzaine de jours, une proposition de 
Mme Degrond qui désire que les caisses d'allocations familiales 
et le Gouvernement étudient la possibilité de venir en aide aux 
familles pauvres ayant un enfant unique. Il arrive que bris 
souvent ces enfants soient sacrifiés et ne partent jar 
vacances. 

La commission a adopté à l'unanimité mon rapport. Je l'in. 
dique à M. le ministre afin que, dans ce domaine également, 
Il essaie de faire queique chose en faveur de cette cate 
d'enfants de familles ouvrières très souvent déshérit 
matière de vacances. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'élu sta 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je me demande & 
nous he serons pas obligés, pour régler toutes ces que-Lrs 
fort compliquées qui ne concernent pas seulement le mit 
de l'éducation nationale, mais surtout Je ministre du travul, 
de recourir à da création d’une sorte de fonds natioual des 
colonies de vacances. 

og Rachei Lempereur. J'y avais pensé, monsieur le 1n- 
nistre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. La question e:! de} 
à l'étude. Plusieurs séunions interministérielles ont eu lei 
depuis quatre mois. Sans avoir étudié le fomd de celte ques- 
tion, je me demande pourtant si ce me serait pas la la ver 
table solution. 

Mme Rachel Lempereur. Je le crois, monsieur le mini-tre. 

Je vous remercie d'avoir examiné ce problème et je relire 
mon amenderment. 

M, le président. L'amendement est retiré, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. En opérant un abattem tt 
un million sur le chapitre 47-51, la commission des finsnes 
désirait appeler l'attention du Gouvernement sur le probleme 
des colomes de vacances et demander que toutes mesu'es 
soient prises pour, d'abord, permettre aux enfants des fan 
les plus nécessiteuses de bénéficier des colonies de vacants, 
ensuite d'éviter que le bénéfice des colonies de vacances l° 
profile sans contre-partie aux enfants de familles aisée-: en 
de prolonger le plus possible le séjour des enfants üe 1 
sorte qu'il ne soit jamais inférieur à un mois. 

M. le ministre a répondu tout à l'heure à ces que“! 
conséquence, je demande le rétablissement du erédit 


proposé par le Gouvernement, soit 780 millions de fran. 


IX où 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 47-51, au nouveau chiffre de 
“oi millions de francs, proposé par la commission. 
hapitre 47-ù}, ms AUX Voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons ax chapitres de l'etat B re atifs 
oinement technique. 


ETAT 8 
Titre V. — investissements exécutés par l'Etat, 
é partie. — Equipement culturel et social. 


56-10, — Ecoles nationa'es e 
technique. — Equipement: 
risation de programime, 1065 millions de francs; 
le payement, 1.926 millions de francs 

est à M. Boutavant. 


Boutavant. Alors: que le 


budswet dé 


vw, Rémy 84 | 
dix projets d'écoles d enseignement 1e hnique, quatre projets 
otit prévus pour 1254. dont celui de Sotteville dans 

\ scription, monsieur le ministre. 
A ! aucun col'ège technique n'a été créé dt puis 1900. 
Ji nv a aucun collège technique dans la banlieue industrielle 
À un dans la banlieue industrielle Sud, le collège tech- 


le Vitry élant réservé aux orphelins, aux cas sociaux. 
“Jl n'existe, dans les collèges techniques de la Séine, aucun 
On attend toujours la construction promise de l'école 
d'enseignement commercial, de Fécole de photo- 
ma, de l'école des industries chimiques. Les collèges tech- 

jui existent manquent de place. Voici les chiffres des 

ts refusés: Doïian, 480; Puteaux, 291; arts appliqués 
suresnes, 217; Courbevoie, 184, et je pourrais en 


lies), 22, 


( l'autres. 
\ province, la situation est semblable dans de nombreuses 

gratité vil'es, 
un se demande, duns ces conditions, quelle sera à situation 


(OS quand, à l'arrivée des éièves nés en 1943, les écoies 
d'e suement technique aurormt à faire face à une auginen- 
tition de 30 p, 100 du nombre des candidats. 
Je deimanderai don: à l'Assemblée de prononcer la disjonc- 
lu chapitre 6-45 pour exiger une augmentation de creédil 

qu soit pas une aumône dérisoire, 
M. le président. La parole est à M. le ministre de Fédueaiion 


rale, 


M. ie ministre de l'éducation nationale, Je rappelle qu'en 
maitre de colièges techniques, Finilialive appartient aux muni- 


tés. Aucune disposition législative ne me permet d'inviter 


{ . 
et à plus forte raison d’oblige: une ville à créer où à agrandir 
un collège technique. 

Monsieur Boutavant, vous avez fait tout à l'heure une mali- 
cjeuse allusion à la création d'un coliège technique dans un 


departement qui m'est cher. Mais voyez par là que je sais ètre 
gehrreux, car la création du collège technique dont vous avez 
parlé est faile en collaboration avec une municipalité pour 
liquelle vous devez avoir beaucoup d'amitié! 

M, le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Monsicur le ministre, je désire atürer 
votre attention sur une question au sujet de laquelle je suis 
Nervenue auprès de vous à maintes reprises. 

H s'agit de l’agrandissement du Conservaloire des arts et 

metiers, Je suis évidemment entièrement d'accord pour que 
coustruise toutes les classes nécessaires pour recevoir les 
nombreux élèves qui viennent y suivre les cours. 
_ En revanche; je ne puis souscrire à l'intention qui est prêtée 
à \otre ministère de démolir tout un quartier — une partie 
de la rue du Vert-Bois, de la rue Notre-Dame-de-Nazareth et de 
e Saint-Martin — où se trouvent des immeubles qui sont 
encore habitables. 

Les locataires sont très inquiets de l'éventuelle expulsion qui 
les menace, car la crise du logement, malgré tout ce que l'on 
dit, n'est pas près d'être terminée à Paris. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier une sulu- 
Lon qui permette la construction des classes tout en évitant 
la destruction d'immeubles d'habitation. 

". À gr ang La parole est à M. le ministre de l'éducation 
ildtiohare, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je rassure 
Mme Lefebvre et, pr son inlermédiaire, les occupants de ces 
l'himeubles. 

L'opération en question n'est ni urgente ni prochaine, 1 s’agit 
Sinplement de précautions prises par l'Etat afin que Je jour 
où elle devra être faite, on ne puisse pas reprocher aux pou- 
Voirs publics de ne pas avoir pris les précautions requises. 

Nous voulons par exemple éviter des extensions cornmer- 
‘lules, afin de ne pas nous trouver devant des locataires anfini- 
ent plus difficiles. 

Mme Francine Lefebvre. Et plus nombreux. 
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M. le ministre de l'éducation nationale, ... et plus nombrenx 


à expulser où à indermiser, 


C'est en quelque sorte une mesure conservatoire c'est je 
cas de le dire 

Mais jusqu'à présent aucun projet d'agrandissement n'a eté 
is at pont, Les intéressés peuvent donc cire, pour l'instant, 
totalement rassurés, 

Mme Francine Lefebvre. IL est dommage, monsieur Île 
minisire, que vous ue tixiez pas de délai. 

M. le president. La parole est à Mile IMenesch 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, Je 
désire appeler votre attention sur la situation des dames vVéri- 
licatrices des alcoomètres et lhermoitres médicaux qui ont 
été recruictes par concours en 1919, à la fondation de re ser- 
vici 

Je ne vous demande pas une rép immédiat &e vous 
exposeral ia quest on en détail Mais ] vous urie de « rtoir 
bien examiner la luallor di { ernmes qui travaillent avec 
dévouement dans un service obscur auquel personne ne s'inté- 
resse et qu recruitées } ( us el } ( { sont 
proches de la retraite et se trouvent défavorisées par rapport 
à fous les autres personnels, en particulier ceux recrutés depnis 
1942 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous demande, 
mademoisel! de ne soumettre une note que je ferai exami- 
ner par M. ie directeur général de l'enseignement technique. 

Vous ne l'en voucvrez pas Si Je vous dl que sui les HIALCE) 
fonctionnaires de mon ministère, il v a certaines il vies 
dont je ne connais pas exactement la -ituation, 

M. le préSident, La parole ect à M. Guérard 

M. Pierre Guérard. Je m'étais fait inscrire sur le chagitre 96-15 
pour traiter la question que justement Mme Lefebvre vient 
d'aborder. 

Je ne répèlerai pas ce qu'elle vient de dire, n j'as e 
ses observations en vous demandant, monsieur le ministre, 
de mettre fin par une déclaration solennelle à l'én \ qui 
s'est emparée des habitants de ce quartier 

L'expropriation envisagée porte, en effet, sur dix-sept immense 
bles siinés dans le quadrialère de Ja rue Notre-PDame- 
de-Nezareth et rue du Vert-Bois. Celle émotion est tellement 
intense que plusieurs comités de défense se sont constitués, 

1 faudrait nous donner l'assurance que le opérations réelles 
d'expropriation ne surviendront pas avant que la crise du loge- 
ment uit cessé, 

M. le président. La parole e:t à M. le ministre de l'éducation 


nâtionale 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous rencouelle 


l'assurance que j'ai donnée à Mme Fran ine Hefebhur Les 
membres des comités de défense en question auront le temps 
de devenir membres hono res avant que leurs raintes 8 
transforment en réalité. 

Mine Francine Lefebvre m'a demandé de Jui fixer un délai 
Je n'ai pas le droit de le stipuler ns engager Ines <ucres- 
seurs, car je re peux pas raisonnablement penser que ji i 
encore au ministere de la rue de Grenelle dans dix ans. Or. le 
laps de temps minimum pendant lequel il n'y a véritablement 
Las à redouter l'exécution des expulsions en question est de 


cet ordre de grandeur 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 


Je mets aux voix le chapitre 56-40, aux chiffres de 116 mile 
lions de francs pour Fautorisation de programme et de 1.126 
luillions de franes pour le crédit de payement 

{Le chanitre 56-40. mis aur voir. est adonté 

M. le président, « Chip. 6-51 Ecoles nalionales et établ 


sements d'enseignement technique Equiperment (loi de pro- 
gramme) : 

« Autorisation de programme, 2.23) tuillions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'éducation natiunale. 

M. le ministre de l'éducaiion nationale. le Gouvernement 
demande le rétablissement du crédit de payement au chiffre 
de 86) millions. 

M. Marcel David, rapporteur. La commission accepte 

M. le président. Je mets aux voix Je capitre 56-41 aux chiffres 
de 2.2%) millions pour l'autorisation de programme et de 
#60 millions pour le crédit de payement, 


(Le chapitre D6-41, Mis AUX Voir avec ces chiffres est adopté.) 


M. le président, « Chap. 56-42 Centres d'apprentissage. — 
Equipement : 

« Autorisation de programme, 520 millions de fr : 

« Crédit de pavement, 3.632 millions de fra 


La parole est à M. Joutavant. 
M. Rémy Boutavant. Si le budget de 1959 avait prevu 17 pros 


jets de centres d'apprentissage, celui-ci n'en prévoit que 6, 
dont un à Barentin, dans votre ville, monsieur le ministre 
Pourtant. vous connaissez la situation immobilière des cene 


tres: 30 p. 14N) seulement sont atahilisés dans des locaux appar- 
tenant à l'Etat: 30 p. 109 sort dans une situation régulicre, 
mais à stabiliser 161 où Uard 25 p. 10 sont dans des locaux 
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communaux jumelés à des écoles primaises ou autres établis- 
sont appels à disparaitre tres rapidement 
( établissements reprendront leurs 
locaux pour recevoir leurs propres élèves; enfin, 15 p. fu 
sont dans une situation irrégulière: réquisitions caduques, baux 
ion et non renouvelables, Iocaux d lares 1hsa- 


setments; ces centres 


il [ait que ces trolces el 


arrivant à expiral 


idémie de P 


{ 
Atitre d'exemple, F ris, qui comple 106 cen- 
1 


tres, n'a que cinq eétabhssements installés convenabiement. 
A cela, il convient d'ajouter la perturbation créée par les 
transferts de certains centres ou sections cominerciales, pratt- 


qués systéinatiquement depuis quelque temps et sur lesquels 
nos camarades M. Georges Cogniot et Mile Marzin, notamment, 
avaient! attiré votre attention pal des 
Pour toutes ces raisons, nous demanderons A disjonction 
du chapitre 56-46, relatif aux crédits d'équipement des centres 
d'abprentissage. 
#1. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationnte. 
W. le ministre de l'éducation nationale. Je voudrais, monsieur 
Poutavant, que nous nous metlions d'accord, Comparant Je 
nombre d'établissements réaiisés Fen dernier et prevus pour 
| laiez Aque ce nombre est moins élevé cette 


questions Ccrites 


celle annee, vous 0e 
année, Cela n'est pas exact 

Le chapitie 56-42 que nous discutons en ce moment a trait 
À la régularisation des opéralions anciennes OÙ el COUrS. Je 
précise simplement que les centres d'apprentissage auxquels 


vous faites allusion ont été créés avant 1451 et seront bientôt 
termines, 
Vous êtes assez malicieux pour comprendre l'intérêt de ma 


nonse en ce qui concerne la ville que vous avez cilée. (Sou- 


vire 
M. le président. Personne ne demande plus la paro'e 7... 

Je mets aux voix le chapitre 56-42, au chiffre de 599 millions 
de francs, pour l'autorisation de programme et de 5.632 millions 
de franes pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 56-42, mis aux vorr, 651 adopté. 

M. le président. « Chap. 56-43. — Centres d'apprentissage. — 
Equipement (loi de programme): 

« Autorisation de programme, 4.010 millions de francs, » 

La paro'e est à M. le ministre de F'éducation nationale, 

M. le ministre de l'édusation nationale, Le Gouvernement 
demande le rélab.issement du crédit de payement de 3.544 mil- 
lions qui a été disjoint par la commission des finances, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporteur. La commission accepte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 56-43, aux chiffres de 4.010 mil- 
lions de francs pour Fautorisation de programme, et de 3.514 
millions de francs pour le crédit de payement proposé par la 
commission à la demande du Gouvernement. 

Le chapitre 56-43, mis aur voir, avec ces chilfres, est adopté) 

M. le président. « Chap. 56-49, — Ecoles nationales et étabiis- 
sements d'enseignement technique. — Equipement (plan quin- 
quennal) : 

« Autorisation de programme. 798 millions de francs; 

« Crédit de payement, 320 millions de francs, » 

M. Boutavant demande la disjonction de ce chapitre. 

La paro'e est à M, Boutavant, 

M. Rémy Boutavant. J'ai signalé la situation du département 
de la Seine en ce qui concerne les collèges techniques. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
s'oppose à la disjonetion et demande le serutin. 

Nous prévoyons au chapitre 56-43, sans parler des opérat'ons 
anciennes, quinze opérations nouvelles, et vingt-cinq opérations 
nouveïles au chapitre 56-46, plus les opérations à déterminer, 
soit au total, au moins quarante opérations sur ces deux cha- 
pitres. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 96-15 demandée par M. Bou:avant. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrulin est ouvert 

(Les votes sont récueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le serulin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Liu : 
Nombre des votants...................... 6140 
Majorité absolue........................ . 36 
Pour l'adoption.......... 227 
7 +, REPARER en Me 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?…. 
Je mets aux voix le chapitre 56-45, 
(Le chapitre 56-45, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 56-16. — 
Equipement (plan quindqueniai 


| 
« À: 


Centres d'appren 


nl } 


ilorisalion de progran:me, 3.S42 inilitons de f 
« Crédit de pivement, 1.256 miliiuns de francs 
M. Boulasant à demanué Mn disjonc'on de ce ch 
Mons eur Boulavañt, maiaitenefvous ce'te dema 


M. Rémy Eciavant. Oui, monsieur le président, 
M. le président. je conaulle l'Assembl-e sur la 
du chapitre 56-46 demandée par M. Bou avant. . 

L'As emmblére. consult 6. se pro bee contre la d 

M. le président. Personne ne demande plus D pu 

Je nets aux vo x le chapitre 55-46. 

Le chajutre 565 An mais Ur Voir, Pxl adon'é. 

M. le président. « Chap. 56-50, 


Elablissements d 


physique e° sportive, Equipement : > 

« Autor sation de p'ogramme, #95 millions de 

« Crédit de payement, 257 miliiuns de francs 

M. Giovoni £& demandé la disjon:ton de ce cha 

La paro'e et à M. Giovoni. 

M. Arorur Giovoni. Je dés re PoscC! queiques ep Es. 
simples à M. le ministre, et tout d'abord attirer : 
sur l'applicaion du décret du 27 fevrier 1953 instil 
cation phvsique blicatoire 

Le bon sens numandait qu'avant d'édict 
mesure Soient envisagées les modalités de son a 
Or on manque de maîtres, de locaux et léquin 

Je Timile pour le moment mes observations aux t 
à l'équipement, L'achèvement des travaux en 
évalué par vos propres services à 30 millions de 
quels il convient d'ajouter les %h millions n 
l'achèvement de la eité sportive de Buler. 

Pour la cité sportive de Bullier, vous avez dt 
queiques jours, que les signatures allaient ètre do 
vondrais Savo'r si cet engagement à été tenu 

M. le président. La parole est à M. le ministre de 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. La cité « 

Ruilier m'a causé de nombreux ennuis, et il serait 
me rendre responsable du retard des travaux. 

Dans cerlains milieux, il se peut que lon en 7 
ministre responsah'e: un ministre, ma foi. est là po \ 
qui s'en prendrait-on, si ce n'était à ni ? (Sowrires. Mars h 
vérité m'oblige à dire que la responsabilité du retard 8 


entièrement aux architectes, 

M. Arthur Giovoni. Nous en sommes au projet {0 / 
sieur iè minisire. 

M. le rainistre de l’éducaiion nationale. Je le sais et ce 
moi-même qui, au cours d'une réunion dans mon ea 
J'avais convoqué les représentants qualifiés des étudiants 
dû ünparür, tant à l'architecte du restaurant Mabillon — qu 
n'élail pas encore achevé — qu'à l'architecte de Pullier, des 
délus pour présenter un projet acceptable. 

En effet, il fallait absolument utiliser les 700 millions par 


suile des exigences, d’ailleurs tout à fait naturelles, du 
tère des finances, avec lequel je ne suis pas toujours 
mais là je suis obligé de reconnaître qu'il avait raison 

JL m'avait dit: je donne 700 millions; faites un tout avee 
ces 700 millions, dussiez-vous plus tard compléter avec des 
crédits ultérieurs, mais nous voulons que Bullier existe et que 
le crédit de 700 millions ne finance pas une simple tranche 
de travaux. 

Il a donc fallu réadapter le projet pour qu'un crédit de 
700 miilions puisse financer un ensemble. C'est ce qui a él 
fait. Les plans ont élé enfin adoptés, d'abord par la coumis- 
sion instituée par les récents décrets, puis par le comité des 
bâtiments de France, de sorte que je suis urux de vous 
confirmer que les travaux de Builier vont démarrer dans quel 
ques semaines, sinon dans quelques jours. 

La question, maintenant, est complètement réglée. Le crédit 
de 700 millions va être immédiatement employé. Nous nous 
sonimes mis d'accord sur son utilisation. 

Je n'ai pas ici le détail du projet, mais je crois me souvenir 
qu'il y aura quelque 300 chambres, un restaurant, tros 
gymnases, et par conséquent déjà tout un ensemble sportif 
très intéressant pour les étudiants. 

M. le président, La parole est à M. Giovoni 

M. Arthur Giovoni. Je me félicite de cette information, non 
sieur le ministre. 

Je voudrais aussi vous rappeler un autre engagement que 
vous avez pris en novembre 1952 envers les dirigeants de 
l'Union nationale des étuaiants de France. 

Vous avez déclaré que vous réuniriez chaque trimestre le 
directeur de l'administration générale. le directeur de l'enstr 
gnement supérieur et-les dirigeants de l'union nationaie des 
étudiänts de France. 


M. le minietre de l'éducation nationale. C'est exact. 
M. Artiue Glovoni. Or, jusqu'à présént, ces réunions ne # 
sont pas tenues. Pre 


peer 
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ar ils savent que beaucoup, parmi les plus grands, ont obtenu 
seulement apres jeur mort la notoriété ou la célébrité dont Ls 
tuent dignes ! 

Dans la dure époque où nous vivons, prétendre consacrer 
toute sa vie aux beaux-arts, c'est vouloir tenter une véritable 
aventure, une presügieuse aventure, mais souvent, hélas! une 
terrible aventure ! 

Combien reculent devant les aléas d'une telle existence 


=. = 


Combien sont empèchés de donner libre cours à leur talent. 


Mme Rachel Lempereur. Cet vrai. 

M. Robert Nisse. ...par les dures nécessités de la vie maté- 
rieile ! 

La méditation et la réfllexion ne sont po 
Jes heures 7 loisir. 

Bien peu de Français en disposent aujourd'hui. 

Elles sont pou er iudispensabies au développement et à 
l'épanouissement de la pensée et à l'esprit de création. 

Un grand peuple doit permi tt e à tous ceux de ses enfants 
qui sont réellement doués de s'adonner à leur art, déveopper 
Jeur cara ti », écouter la voix de leur inspiration. 


Pour employer un terme à la mode, une « classe » d'artistes 


et d'écrivains est indispensable à tout pays digne de ce nom, 
soucieux de sa culture et désirant que sa civilisation soit mar- 
quée par un idéal et non pas seulement par Ja machine et par 
Ja matière, 

La France ne fait pas un effort suffisant pour aider ses 
arbustes et scs écrivains. 

Elle ne fait pas non plus un effort suffisant pour déceler jes 
talents, pour provoquer les vocations. 

On m'objectera Ja dureté des temps, les charges écrasantes 
de l'Etat, 

C'est exact. 

Mais ce qui eet plus exact encore, c'est que si, même aux 
heures re ar sombres de son histoire, un Etat nég'ige son 
« capital-tale », celui-ci risque d'être perdu pour toujours. 

Ce pe , €t d'une façon irrémédiable, la décadence, puis 
la déchéance totale, 

Dans cette époque où Jes contingences matérielles gont si 
impérieuses, où il y a si peu de mécènes si tant est qu'il 
y en ait vraiment encore de véritables — l'Etat doit à peu 
prés seul rempiacer les mécènes d'autrefois. 

N'est-il pas navrant que les musiciens, les artistes, les écri- 
Vains, vivant uniquement de leur art, de leur plume ou de 
leurs œuvres, ne bénéficient pas encore de la sécurité s9c iale ? 

Ne pourrait-on pas mettre sur pied un systéme dans lequel 
l'Etat prendrait au moins à sa charge la part dite patronale 
des cotisations 

N'est-il pas navrant que le régime de retraites de ces musi- 
ciens, de ces artistes, de ces écrivains soit insuffisant, voire 
mème inexistant ? 

N'est} pas navrant que n'ait pas encore été mise au point 
la Caisse des lettres, pourtant créée par la loi du 11 octobre 
1946, 11 y a plus de sept ans, et qui depuis à fait l'objet de 
controverses sans nombre résumées dans un excellent rap- 
port de notre collègue M. Deixonne, qui a été déposé le 12 mai 
1953, mais qui n'est pas encore venu devant l'Assemblée 

Le Gouvernement est-il disposé à en accepter la discussion 
le plus rapidement possible ? 

Est-il disposé à appuyer aussi la création d'une Caisse des 
arts ? 

En at'endant le fonclionnement de ces caisses, le régime de 
sécurité sociale appliqué aux étudiants ne pourrait-il pas être 
étendu aux musiciens, aux écrivains et aux artistes, qui ne bé- 
uélicrent pas de celle-ci ? 

IL n'en coûterait que bien peu de millions au Trésor. 

là, monsieur le ministre, une question de dignité hu- 
Maine sur laquelle il me semb'e inutile d'insister. 

Un autre point sur lequel je voudrais attirer également l'at- 
tention de l'Assemblée est celui des commandes passées par 
l'Etat aux artistes, aux peintres et aux sculpteurs. 


sibies Que pendant 


Un décret du 15 novembre 1949 — qui fait honneur au mi- 
nistre de l'éducation nationale qui l'a signé, notre éminent 
collègue M. Yvon Delbos — a prévu « qu'un pourcentage de 


4 p. 100, au p'us, des crédits ouverts au ministère de l'éduca- 
tion nationale pour les constructions scolaires et universitaires 
sera réservé pour des travaux de décoration dans les bâti- 
ments d'enseignement ». 

Un arrêté du 18 mai 1951 a précisé les modalités d'application 
de ce décret qui n'est ainsi entré en vigueur qu'au milieu de 
4951. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de ne pas con- 
Sidérer ce pourcentage de 1 p. 100 comme un maximum, 
mais de toujours l'appliquer. 

Nous vous demandons également lorsque, pour une raison 
ou pour une autre — dans le cas par exemple d'un bâtiment 
de trop faïh'e importance — ce poure entage de 1 p. 100 n'est 
pas appliqué, qu'il soit tout de mème retenu afin d'être utilisé 





7. 
sur un autre bâtiment ou pour être versé à une caisse 
lrale qui pourrail ensuite passer commande d'œuvres d’ar: 

Ne serait-il pas désirab'e que la moindre bourgade qu 
naître un homme de talent puisse, grâce à cette cais 
ag Un Imonuiment qui rappelle celui-ci et qui soit d' e 


\ vu 


8 
lui ? 

"Ne serait-il pas heureux, par me on qu'il existe à Mailline 
une statue de Mistral digne de celui-ci ? è 
Mais cet effort portant uni iquerner i sur les constru ; 
scolaires serait encore très insuffisant. . 
D'après les renseignements qui m'ont été fournis. il n'y 
aurait gucre que 14 p. 100 des sculpteurs statuaires qu à 


neis qui auralert £secu des commandes de l'Etat au titre de ç 


pourcentage de 1 p. 400, tandis que près de &) P 100) x 
sculpte urs seraient en chômage total ou partiel, bien peu pou. 
vant vivre par Jeurs propres moyens, c'est-à- dire grâce aux 


commandes qui leur sont passées par des part ticuliers. 

La situation n'est guère meilleure pour les peintres 

IH est donc indispensable que, le plus rapidement possille 
ce pourcentage de 1 p. 101) réservé sur les crédits aux 
de décoration soit étendu à tous les édifices publics 
par l'Etat ou subventionnés par lui. 

Ce problème, je le sais, dépasse le cadre de votre départe. 
ment ministériel, monsieur le ministre. 

Dans cette enceinte, le 2 décembre dernier, j'ai déja ottiré 
sur celte question l'attention de M. le ministre de la recons. 
truction et du logement. Je lui ai alors demandé de « veiller 
ce que les bâtiments construits pour le compte de lEiat on 
subventionnés par lui comprennent toujours des éléments ‘de 
décoralion artistique, des peintnees et des se ve. art 

Puis-je vous prier, aujourd'hui, monsieur le secrélaire d'Etat, 
d’insister auprès de vos coilègues, et tout spé cialemenut auvris 
de M. le ministre des finances, pour que, dès que possible, 
un pourcentage de { p. 109 des crédits affectés par l'Etat 
pour construire ou pour subventionner des édifices publics 
soit toujours affecté à des travaux de décoration ? 

Celte grave question se rattache à une autre dont je veux 
aussi entretenir l’Assemblée et qui nous tient particuliérement 
à cœur, à mes amis et à moi-même. 

Je veux parler des ateliers d'artistes et principalement des 
altel'exs de sculpteurs. 

Là comme ailleurs sévit la crise du logement, mais elle est 
singulièrement aggravée par le fait que les ateliers de 11p- 
teurs, à cause du poids des matériaux qu'emploient ceux-ri, 
ne peuvent évidemment être qu'au rez-de-chaussée et qu'il 
est plus avantageux de louer les Jocanx situés au rez-de-l 
sée comme garages que comme ateliers d'artistes, 

A Paris, les sculpteurs ne trouvent pas d'ateliers. 

Cette question préoccupe depuis de longs mois leurs organt- 
salions. 

La ville de Paris semble d'accord pour mettre à la disposi- 
tion des artistes une partie du magnifique pare de Beauregard 
pour y édifier une cité des arts. 

Nous serons unanimes, j'en suis sûr, à féliciter notre co! 
lègue M. Moatti d'avoir lancé cette idée alors qu'il élait mn 
dent du conseil municipal de Paris, cette idée a été heureu 
ment seprise depuis par M. Frédéric-Dupont qui lui à 
à la présidence du conseil municipal. 

M. Courant, lorsqu'il était ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, ct son successeur au ministère de la r - 
truction et du logement, M. Lemaire, ont bien voulu prom 
tout leur appui à ce projet. 

Vous avez bien voulu également, monsieur Je secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts, vous déclarer favorable à celte 1nilia- 
tive. 


Puis-je vous demander de bien vouloir vous rappro her de 
M. le ministre de la reconstruction et du logement et de 
M. le président du conseil municipal de Paris, pour à dans 
l2 cadre de ce qu'on appelle le plan Courant — ce projet 


devienne rapidement une réalité 

Je suis sûr que vous p.44 à notre appel et que vous 
voudrez bien étudier les différentes suggestions que je me sis 
permis de vous présenter dans cette brève intervention pour 
que notre pays puisse continuer à s'enorgueillir de pos-eder 
une incomparable pléiade d'artistes, d'écrivains, de music! 
de sculpteurs et de peintres. (Applaudissements sur tous 165 
bancs.) 

M. le président. L'observation que je vais faire ne s up] 
évidemment pas à M. Nisse puisque le groupe de l'U. HR. A 
disposait encore, avant son intervention, de 59 minutes. 

M. Robert Nisse, C'est pour cela que je me suis permis 41 
tervenir un peu longuement. 

M. le président. Mais je signale que trois groupes ont ep 


leur temps de parole: le groupe communiste, depuis lon 
temps d'ailleurs, le groupe socialiste et le groupe Tan l. 
J'ajoute que le groupe M. R. P. a presque épuisé son 1emES 
de parole, 
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Pour répondre au désir exprimé par l'Assemblée, j'invite 
jonc très instammment nos coégues appartenant à ces groupes 
qui désirent intervenir à être tre: brefs (Très bien! tres 


! /t 
’ , parole est à Mme Lempereur. ® 
me 77 Lempereur. Je m'étais fait inscrire sur le cha- 


M. le dati Nous n "y sorniInes pas encore, 
HMime Rachel Lempereur. Sans doute, mas étant donné que les 
“ervations que j'ai à faire sur ce chapitre rejoignent ceiles 
M. Nisse, à qui M: le secrétase d'Etat va répondre tres 
bablement, j° pourrais peut-être les présenter tout de suite. 
le n'interviendrai pas, bien entendu, Jorsque viendra Fart 
,-71, ce qui nous fera gagner du temps. 
M. Rémy Boutavant. Pour les memes raisons, Je 
dre maintenant l'amendement de Mile Marzin au chapi- 


{ 


{ 13-12 

M. le président. Il serait de meilleure méthode que les obser- 
. ns soient présentées au fur et à mesure que sont appelés 
| upites auxquels elles se rapportent. 


M. Rémy Boutavant. L'objet de l'amendement de Mile Marzin 


ni t les observations de M. Nisse, 

viter à l'Assemblée une perte de temps, j'indique tout 
( que je m'associe aux observations de M. Nisse concel 
nant le pourcentage de { p. #09 et l'extension de cette dispo- 


à tous les bâtiments publics. M. le secrétaire d'Etat pour- 
i répondre en bloc aux trois interventions 
M. le secrétaire d Etat aux beaux-arts, Je 1°v vois pas d'incon- 
\ lt pour ma part. 
. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Wine Rochel Lempereur, IL s'agit, comme Fa dit M. \iss 

1 

1 


n 


erver à la décoration artistique dans les bätimenis et 
édiices reconstruits vour le compte de pe U 1 p. fi) aux 
häliments scolaires, C'est heureux, mais c'est peu, d'autant 
] que, comme nous l'avons soulig souvent, ce pourcen 
| est pas toujours appliqué. 


Nous souhaiterions le Voir respecté, sinon augmenté, 


En effet, le décor dans l'architecture est une valeur majeure 
qu'il faut sauvegarder, au même ïiltre que les métiers d'art, 
dout plusieurs sont imenacés de disparition. 

Il serait navrani que notre reconstruction, par unique 
d'économie, fasse perdre à nolre pays son attrait el son aspect 

male pour n'être plus, hélas! qu'un objet d'utilité fonction 
hele et sans ame. 


soc] 


ka oulre, la situation des artistes, partie ulièrement des sculp- 
{eu les statuaires et des peintres, en cette période de détresse 


et de re<trictions. est si souvent précaire qu'il faut subven 

à leurs moyens d'existence, soit par des allocations de secours 

de chômage où d'économiquement faibles, soit par de simpies 
iurs en nature 

L est dé<astreux et ce n'est pas à notre hon! eur 

Notre pays, dont tout passé témoigne d'une 1! 
Uque réelle, peut vivre sur cet unique passé. 

Nombreuses sont aujourd'hui les nations qui accordent une 
ude à leurs artistes et assurent dans le présent leur préémi- 
hence dans ce domaine. 

Le Luxembourg, par exemple, dans la construction des bäti- 
ments, réserve 3 p. 1{X) pour les l'Italie, 2 p. 1) 
le Mexique — bien Join de i Jusqu'à 
» p. 100, L'Allemagne, dont on pourrait penser que les moyens 
son! Jimilés a: moins autant que les nôtres, prévoit un pour- 
centage de décoration dans fous les bâliments de FEtat 


hesse arlis- 


artistes ;: 


nous, sans doute — vw: 


Mon amendement tend à engager l'As<emb'ée et le Gouver- 


nement à étendre l'ensemble des hätiments de l'Etat et des 
colleclivités publiques le pourcentage de 1 p. i00 minimum 
accordé jusqu'alors aux seules constructions scolaires, 

Un projet t de décret 
silence du conseil depuis juin 1950, comme on l'a rappelé 
1! faut le reprendre et en faire une réalité. 

Notre doctrine est constante. Mieux vaut donner du travail 
que des allocations de chômage ou des secours d'indigent 
Ce faisant, on défendra le prestige de la France en même 
lemmps que la condition des hommes. 

Je souhaite que l'Assemblée soit unanimement d'accord 
M. Nisse va d'ailleurs encore plus loin que moi-même à ce 
sujet — sur Ja nécessité et le devoir impérieux de venir en 
ude à _ artistes qui, hélas! ont bien pen d'espét ince dans 
la vie et qui sont seulement soutenus par leur art. (Applau- 
"ns sur tous des bancs.) 

le président. Personne ne demande plus Ta parole ? 

Je mets aux voix le Chapitre 34-71, au chiffre de 2S.S{6 000 
francs 

Le chapitre 24-71, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. ‘1-72. — Arts et : ps — Fnseigne- 
ER et production artistiques, — Matériel, 1.073.000 francs. » 

La parole est à M. Touwrtaud, qui à RS un amendement 
lendant à une réduction indicative de mille francs, 











interministériel est en instance à la pré- 
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M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, Hi troisieme lettre 
rechticatite qui nous à été présentée port une majoration de 
6 hi lions de ernant le [LE rai iphe 6 de l'article 2 uu 

hapitre, intitul Commandes et tissages de tapisseries 

St l'on Gent compte du fait que dans le budget de 193 il 
élit prevu à ce poste 9,730,000 fra auxquels s'ajoutent 


f 
Iraics LE 


les 5.250.000 frai prevus supplémentairement an budget de 
145%, on arrive au chiffre global de 21 millions de fran ‘our 
les command et liss { li ta, isserie E 

IL Y à donc une progression, Mais nous devons tout de mémé 
hotel que nous hn attetgnon pri le chiffre que Vous nous aviez 
indiqué, monsieur de retaire d'Etat, lors d'une démarche 
qu 'avarsent faire iupres lt \ohl 1os pr li aires reu é 

M. André Cornu, secrel d'Elat ui beau: (N Je 1 RE 

le seul à d der 

“. Auguste she et qui était de 50 millions de franes 

J'ai une autre question à poser 

| N nwermbre 1952, vous p eZ au let du crédit de 
10 millions consenti par lt iome nationale pour une le 
excepti el à la Tapi l'Aubu 1, (| 20 mul ES 
laieni 1 RE { qi ù Lu fin de | \ oriot) he CuIx 
de SA ul 1 L'antesralnte de t red:! ii cl hi-e à La d ULS 
sition d à fan: I d'Aubusson, Nou DOI o)) ilimettre 
que la réserve que vous formuliez à l'époque, à savoir que ce 
crédit serait employé totalement si le nombre et Ja qualité des 
cartons Vous le permettaient, ait pu constituer une entrave réelle 
LT til ill les | TE 

En retenant que le rejet êmme du budzet permi ten:r, 
par une lettre recliticati (PRET isinent reddit du rare 
de 6 million Nous crovons devoir vous dire. mot eur dl T0 
taire Etat qui l'effort ml n'est ju stiffi nl 

M. le président. Je veus prie d'abréger, monsieur Tourtaud. 

M. Auguste Touriaud. Mo ir le p dent, Je \ 1 pour 


habitude d'abuser de l'attention de F'Assermblé 
M. le président. Le tenips de parole de votre groupe est de- 
piits longtemps épuis 


M. Auguste Tourtaud. Il 4 à un an et demi. le S novembre 


192 } CXPOSAIS à ni collegu et Gousertu it le Coti= 
ditions particulierement difficiles faites aux ouvriers lap iers 
d Aubusso Dep s cetli date leur situation ne ec pas 
ummeloree, ell à Ihemmne eihpire { part ulier HS percolvt il 
tou) Jr ila e famine € s LU {oujours mena lu 
cnouagse qui alfest déja certains d'entre eu 

\o s lu i Doqu hic) | a 
d'1 l qui u / Lave \! \udré M ) }- 

l { H t Î r Ja sit jo ( La | Ir 
hautement (} {lu J'obrs ‘ qu'à Jeu l l (4 
l hsüffisant uppliqu jours la ul) 1) e zone, 
E rcla tation 1 te el à ( tréeme droits 

M, je président. le vous pri de co lu! ll jieur Tours 
faud 

M. Rémy Boutavant. || d'une qu particuliere 

M. ns Tourtaud. J'ai écoulé tout à l'heure un tri œ 


ex DOS in d 


M. Robert Nisse. Non | cpu Ù temps de 


[LR it 


, "Auguste Tourtaud. 


vY à un an et demi restent valables, non lement pour les 
salaires des ouvriers tapissier mais au pour l'aide à l'ex- 
portation des tapisseries d'Aubusson 
Nous savons, Imonsieur le secrétaire d'Etat, que vos services 
L 


affaires eullurelles au ministere des affairi 


ct ceux des 
geres ont accompli un effort pour organiser des expositions à 


l'ét nret Il fau cepr Qi \!1 11 effort HALLE Tu il en 
ce sert L'expéri ‘t montre que ces exp ittot ‘ { itteri- 
dues et qu'elles sont parfois suivies de vent Pour dévelop- 
per celles-ci, vous devez essaver d'oblenir, comme vous en 
aviez fait la promesse en novembre 14352. un abaissement des 
barricres douanitres qui s'opposent à l'exportation des œuvres 
d'art 
M. le président, Si 1ou- 1! nCluez ] monsieur Taurtaud, 
vos P roles ne figureront plu ut Journul offiei 
M. Auguste ar qe Je vou lemande do mi eur Île 
sécrélaire d'El de revol cile question au sujet de laquelle 
ous 41e pris à engagements qui n'ont été que partiellement 
tenus, 
M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Le: miens, je les Lens 
toujour 
M. Auguste Tourtaud, Nous vous demandons de revor l'en 
semble du problem il Cour le l'année 194 \pplaudisse 


ments à l'ertréme qauche 


M. le président, \. Florar : 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha 
pitre 34-52. 


La parole est à M. Florand. 

M. Anselme Florand. M. de Pierrchourg, qui avait également 
dépo=<é un amendement à hapitre, avant dû rejoindre notre 
département, je parlerai au nom de notre collégue et au mien 
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Mes chers collègues, j'ai le devoir d'attirer une foïs de plus 
votre Mienveillante attention Sur une industrie de mon dépar- 
tement, menacée de disparition. IL s'agit de la tapisserie d'Au- 
busson, universellement connue. 

Depnis plus de vingt ans, on ne forme pratiquement plus 
d'apprentis à Aubusson, seule ville où l'on fabrique des tapis- 
series destinées à être vendues, La production de Beauvais et 
des Gobelins est, en effet, conservée par l'Etat. 

A Aubusson et à Felletin, le salaire mensuel moyen des 
artistes lapissicrs atteint à peine 15.000 francs, Des ouvriers 
et spécialement des ouvrières, qui n'ont aucune possibilité de 
s'embaucher dans d'autres entreprises, sont réduits au chô- 
uiaire. 

Cette industrie a toujours été soumise à des fluctuations. 
L'exportation des tapisseries dans les périodes où là production 
est élevée assure une entrée appréciable de devises Clrangères. 
Dans les périodes de dépression, tous les régimes ont secouru 
l'industrie creusoise: Colbert, Louis XV, Napoléon, Louis- 
Philippe, le Second £mpire lui ont apporté leur aide. 

Après la premiére guerre mondiale, tous les gouvernements 
ge sou! penchés sur je problème et ont se-’ouru efficacement 
Aubusson, C'est ainsi que de nombreuses piéces ont été ache- 
tées pour meubler les ministères, les armbassades et les palais 
nationaux. 

L'ameublement de la salle des fètes de l'Elysée a été exécuté 
entre 19351 et 1934. Les modèles ont été répétés, pour des minis- 
téres ou des ambassades, an nombre d'environ deux cents 
sujets: canapés, fauteuils, chaises, notamment, Un ensemble 
d'une quarantaine de pièces a été tissé pour Îles salons du 
ministère de la guerre, Une réplique de l'immense pièce des 
« Enfants jardiniers » a remplacé au ministère du commerce 
l'origiuial du dix-huitième siécle, 

En 143, un crédit de 9.750.000 francs a été prévu pour 
l'achat de tapisseries, De l'avis d'un haut fonctionnaire des 
beaux-arts, un erédit de 50 millions sérait nécessaire pour 
apporler aux ouvriers une aide coinparable à celle consentie à 
partir de 1931 par les gouvernements de la He Fépublique. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur l'urgence qu'il y à à sauver 
une industrie qui fait la gloire de notre pays à l'étranger. 

M . le ministre des finances, M, le secrétaire d'Etat au budget, 
M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts ont reconnu, eux aussi, 
qu'un crédit de 50 millions élait indispensable pour secourir 
la tapisserie menacée de disparition, Le 22 septembre 1953, les 
dArois ministres ont promis, en particulier au sénateur conseiller 
général j'Aubusson, à notre collègue M. de Pierrebourg et à 
Woi-méme, d'accorder en 1%4 ce crédit de 50 mmilfons. 

J'ajoute que lors du.vote du budget de 1952, M. le secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts, en réponse à une de mes interventions, 
m'avait promis l'inscription d'un crédit de 47 millions. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. J'avais promis de les 
demander, ce qui n'est pas la méine chose, 

M. Anselme Filorand. Depuis celle dale, la situation s'est 
aggravée, ce qui a amené les ministres à prendre l'engagement 
de porter la dotation de 1954 à 50 millions, 

Mes chers collègues, j'ai le souci de ménager vos instants. 
D'ailleur:, les plus beaux discours sur le bel art de la tapisserie 
apportent rien aux artistes d'Aubusson. Je demande simple- 
ment à M. le secrétaire d'Etat s'il est disposé à tenir publi- 
quemeut l'engagement qu'il a pris à maintes reprises en pré- 
sence des parlementaires de mon département. 

La question est précise, Je suis persuadé que la réponse sera 
Également précise. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je dois d'ubord, mes- 
dames, messieurs, remercier les orateurs qui sont intervenus 
pour les observations intéressantes qu'ils ont bien voulu faire 
el qui sont louté, je le reconnais, favorabies à l'intérêt fran- 
çais, 

Je suis le premier, d'ailleurs, à déplorer qu'en raison de la 
difiivulté des ternmps la France ne consacre aux lettres et aux 
arts que la millieme partie de son budget alors qu'autrefois, 
dans des périodes plus faciles, des crédits relativement plus 
considérables étaient affectés à cet objet. 

Je dirai à M, Nisse qu'en ce qui concerne la caisse des lettres, 
je n'ignore pas qu'une loi est intervenue en 1946. Mais elle 
h'a jamais Clé appliquée, car les deux Assembiées n'obt pu 
sc mettre dre sur les modalités de financement. 

Je rappelle que l'Assemblée nationale envisageait l'inter- 
vention du domaine publie payant alors que le Conseil de Ja 
République avait voté, à la quasi-unanimité de sés membres, 
l'institution d'une taxe de 2 p.100 sur le chiffre d'affaire des 
éditeurs, La question e$t pendante devant la commission de 
l'éducation nationale de l'Assemblée, Je me suis engagé envers 
M. Deixoune, rapporteur du projet. à insister, dés. que. F'Assem- 
blée auri adopté le nouveau projet, auprès .du Couseil de la 
République pour quil adopte le mode de financement que 
l'Assemblée aura chuisi, PRE 
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Quant à la caisse des arts, je serai le premier à me éjo 
de sa cri ation. Mes services et moi-mène Hiovus ttoplovo sh 


qu'elle voie le jour dans ie plus bref délai. 

En ce qui concerne l'extension aux artistes du réf 
séeurité sociale des étudiants, je tiens à préciser à M. \., 
que la question est présentement À l'étude et qu'en attendre 
que Ja cuisse des lettres ct la caisse des arts soient de 
une réalité nous tächerons d'aboutir rapidement sur 

l'arrive au probléme des commandes passées par lt 
artistes, notamment aux sculpteurs, grâce au prélèvem 
1 p. 1640 sur le montart des dépenses de construction 
aires dont le coût dépasse 50 millions Ce francs, Je suis » 
roment d'accord avez M, Nisse et Mme Lempereur à 
souhaiter que ce prélèvement S'applique également à toute: le, 
constructions d'Etat, Mais il nous faut obtenir V'ac 
seulemert du ministre des finances, mais des ministre 
prsses, 

Je souhaite que cet accord intervienne rapidement afin 
es sculpleurs et les srtistes soient aidés dans des proporti x 
plus considérables, 

Je précise que, du mois de septembre 1954 au moi: 
sdéceinbre 1953, ce prélèvement à tout de mème proluit 
165 millions de francs qui ont servi à passer des commande 
concurrence de 195 muilious pour les séulpteu’s et de 25 
lions pour les peintres et les décorateurs. 

Le rendement prévu pour celle année est de 1% mil 
C'est un résultat appréciable à propos duquel je remercie pure 
üeuliérement FAssemblée nalionale pour le concours p'écieu 
qu'elle à apporté au secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 

Mais vous pouvez compter que je ferai tous mes efforts pour 
que ce prélevement soit étendu à toutes les constructions de 
l'Etat dans le plus bref délai possible. 


La question des ateiers d'artistes dépase le cadre d: trie 
butions du secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 

Je puis dire, toutefois, à M. Nisse que je suis déjà intervenu 
à diverses reprises auprès de M. le ministre de li recouctn 
Bon pour lui signaler combien il était déplorable que le nom 


bre des atetiers d'artistes diminue de jour en jour à Paris, 

Un grand rombre ont été transformés, 

Mme Racrel Lempereur. Pr appartements! 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Le fait et prof 
ment regretiable, 

J'espère que M. le ministre de Ja reconstrnetion tierdra 
compte des avis que nous lui donnons et qui sont conformes 
au désir exprimé par l’Assemblée, en particulier par M. is: 

Je réponds maintenant à M. = eh | et à M. Tourtaud qui 
sont intervenus en faveur de Ta tapisserie d’'Aubusson 

Je rappelle à M. Florand que je ne lui ai pas promis forn 
lement — je ne Pai promis à aueune délégation parleme 
— d'orcorder un crédit de 00 millions, Je sonhatiais qu'il ft 
accordé; ce n'est pas tout à fait la même chose, eur 
suis pas seul à décider. 

H convient de reconnaitre tou!efois — je pense que x 
ferez avec :2 inême borne foi que je mets moi-même en tou 
chose — que, par rapport à Fannée 1953, le erédit proposé 
est plus que doublé puisqu'i est passé de 10 millions à 15 0 
dons, auxquels sont Vénus s'ajouter ensuite 6 millions, 

Sovez cerlains que, si j® puis faire mieux dans un proche 
avenir, notamment à l'occasion de Ja discussion du prochon 
badget, je ne négligerai aucun effort pour atleindre le hot que 
nous recherchons tous, celui de siuver la tapisserie d'Aubu 
qui fait le plus grand honneur à l'art francais. 

M. Auguste Tourtaud. Qu'en est-il du reliquat des 40 mil ? 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, Je précise qu'il recte 
encore 45 midions disponibles, TH n'v a rien là d'extraordinar: 
car ces crédits ne peuvent êlre affectés qu'au fur et à nu 
de la création des cartons. C'est ce qui explique qu'ils ne 
pas complètement absorbé; mais soyez tranquille, ils le seront 
dans un proche avenir. 

D'ailleurs, le crédit peut être reporté, TI n'y à aucune in} 
tude à ce sujet. 

Quant à la question des salaires, je précise qu'elle releve un 
ministre du travail, qui en a été saisi par mes soins à phil 
sieurs reprises, Je ne pourrai qu'insister à nouveau aupres di 
mon collègue, 

M. Auguste Tourtaud. I! faut au moins supprimer les zones 
de salaires. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, (elle que-i 
déperid pas de mes attributions. y 

En ce qui concerne l'exportation des tapisseries, je liens 4 
donner toutes assurances aux mterpclateurs en précisant qu 
le ministre des afluires étrangères et le mirmristère des Hunt 
ces négocient actuellement un abaisserment des droits de doi 
nes uvec des autres pays, Je crois pouvoir.dire que tes Drgocide 
lions sont en bonue voir.. ie 

M. Auguste Tourtaud. Vous nous avez donné la méine rrpoti-e 
il y à un an et demi, monsicur le seerétatre d'Etat. 


J 


ë 





M, le président, Je. vous remercie, monsieur dé secre!t 
d'Etat, de la bricvelé eu’ me teunps que: de La uedteié de vs 





mn 


vera 
La 
M. 
d'un 
festa 
tions 
hom 
Ja « 
de L 
Ur 
| 
com 
Heu 
ha t 
don! 
La: 
are 


de 
le 


le 


te 


la 








ASSEMBLEE NATIONALE — 92e 


SEANCE DU 1% AVRIL 1954 1689 





st 
déclarations, tout en regreltant que l’Assemblée ne puisse pas 
vous entendre pus longuement en raison de l'heure. 

La parole est à M. Florand, 

M. Anselme Florand. J'enregistre les déclarations de M. le 
cecrélaire d'Etat aux beaux-aiïts. Je lui rappelle qu'il m'avait 
nromis de faire inscrire pour Aubusson un crédit de 50 mil- 
ons; mais je Sais que c'est au Gouvernement qu'il appartient 
d'ctablir une priorité dans les urgences. Sur ce chapitre de 
dépenses, la nécessité de l'urgence parait démontrée 

le prends note que les commandes en faveur des lissiers 
d'Aubusson figurent parmi les urgences et que les 21 millions 
en cause seront bien employés pour les tapisseries. Au nom 
des tapissiers d’Aubusson, je vous remercie, monsieur le secré- 
ture d'Etat, et je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Florand est retiré. 

Maintenez-vous le vôtre, monsieur Tourtaud ? 

M. Auguste Tourtaud. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M, Tourtaud est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 34-72 

Le chapitre 34-72, mis aux voir, est adopté.) 


«Chap. 34-73. — Arts et lettres. — Musées, — Matériel, 
102.959.000 franes. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 34-74. — Arts et lettres. — Célébra- 


ns et commémorations officielles, mémoire. » 

M. de Villeneuve a déposé un amenilement tendant À rétablir 
pour ce DT le montant des crédits demandés par le Gou- 
vernement, 

La parole est à M. de Villeneuve, 

M. Frédéric de Villeneuve. Je demande le rétablissement 
d'un crédit de 10 millions destiné à couvrir les frais des mani- 
festations — expositions à la bibliothèque nationale, célébra- 
tions de la socièété des gens de lettres, publications de divers 
hommages, manifestations en province — qui accompagneront 
la commémoration des anniversaires de Bossuet, de Joubert, 
de Lamennais, de George Sand, ae Sainte-Beuve et de Rimbaud. 

Un crédit de 12 millions prévu par le service des lettres avait 
W# finalement réduit à 8 millions. Mais afin d'assurer aussi la 
commémoration à Nancy de l'anniversaire du mathématicien 
Heur: Poincaré, le ministère des finances avait proposé, dans 
la troisième lettre rectificative, ua crédit total de 40 millions 
dont 4 destinés à la commémoration de Henri Poincaré. 

la commission des finances, en disjoignant cette demande, 
a remis en cause l'ensemble du programme envisagé. 

En la matière, deux positions sont parfaitement valables: si 
l'on estime que notre pays doit commémorer ses gloires natio- 
nales, il convient que le Gouvernement sache, dès le début de 
l'année budgétaire, de quels crédits il pourra disposer afin de 
les répartir au mieux des besoins, quel que soit le chiffre 
accordé; si, au contraire, on estime que la situation financière 
l'exige, on peut se refuser à accorder de tels crédits. 

Toutefois, il me semble que la pire solution est celle qui 
consisterait à les refuser dans la loi de finances pour ne les 
accorder qu’en réponse à des initiatives dispersées sans coor- 
dinition et en cours d'année, généralement à des dates trop 
l:rdives pour que les services responsables puissent gérer con- 
venablement les sommes mises à leur disposition. 

Je me permets d'attirer votre attention sur les inconvénients 
qui résultent à cet égard de la procédure de crédits spéciaux. 
& longs à obtenir et qui arrivent presque toujours en retard. 

C'est ainsi qu'en 1952 le crédit spécial pour la commémo- 
ration de Léonard de Vinci ne fut scoards qu'au début de 
juillet, pendant la semaine même où eurent lieu les manifes- 
tions de classe internationale qu'il avait bien fallu pourtant 
Organiser au cours des mois précédents, dans une incertitude 
trés fâcheuse de ce que serait finalement le crédit. 

Les mêmes inconvénients se sont produits, l'an dernier, 
pour la commémoration du quatrième centenaire de la nais- 
sance d'Henri IV et de la mort de Rabelais. 

En conséquence, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
téaiblir le crédit. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parolo est à M. Simonnet, rapporteur. 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je cède à la pression 
de M. le secrétaire d'Etat et de M. de Villeneuve et j'accepte 
le rétablissement du crédit, à une condition toutefois. Je n'ai 
iS vu dans la liste qui nous est soumise mentionné le bimil- 
tOaire de la vile d'Arles, fondée avant Jules César. J'accep- 
terai de rétablir les dix miliions de francs de crédits si M. fe 

éecrélaire d'Etat m'informe qu'une partie des fonds servira à 
4 commémoration de ce bimillénaire . 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je donne très volon- 
Liers à M. le sapperteur un apaisement formel. Le bimillénaire 
de la Ville d'Arles sera compris dans les commémorations 
lisancées au moyen de ce crédit. 

Cest une excellente mesure que va voter l’Assemblée natio- 





nale. En eflet, depuis que le crédit de 19 miilions de francs 





relatif aux comimémorations avait été supprimé, ce:les-ci 
avaient lieu néanmoins, mais le secrétariat d'Etat aux beaux- 
arts ne pouvait exercer aucun contrôle sur l'emploi des crédits, 
qui étaient souvent mal répartis. Cela coûlait beaucoup plus 
cher à l'Etat. 

Par conséquent, la décision qui va être prise sera très heu- 
reuse, Si le crédit est rétabii, j'en serai reconnaissant à 
l'Assemblée nationale. 

M. le président. La paro'e est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Plusieurs commeémoralions ont été évo- 
quées, Il en est une qui a élé oubliée. Je suis sûr que l'Assem- 
blée voudra là rétablir. Il s'agit de celle de la must de Marie 
Curie. 

M. le président. Perconne ne demande plus la parole ?..… 

La commission acceptant le rétablissement du crédit proposé 
par le Gouvernement dans sa troisième lettre rectificative, je 
mets aux voix le chapitre 34-74, au chiffre de 10 millions de 
francs. 

(Le chapitre 34-74, mis aur voix, avec re chilfre. est adopté.) 

«a Chap. 34-81. — Architecture, — Remboursement de frais, 
83.142.000 francs, » —— (Adopté.) 

« Chap. 34-82. Architecture. 
(Adopté.) 

« Chap. 34-83. Service du droit d'entrée dans les musées et 
monuments de l'Etat. » Mémoire.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 35-71: 


Matériel, 97.711.000 francs. » 


5° parlie. — Travaux d'entretien 


« Chap. 35-71. — Arts et lettres, — Travaux de décoration, 
7 millions de francs. » 

Mme Lempereur a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mme Lermpereur. 

Mme Rachel Lempereur. Je me suis expliquée précédemment, 
monsieur le président, Je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Nisse a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 35-74, 

La parole est à M. Nisse. 

M, Robert Nisse. J'ai déposé cet amendement uniquement 
pour que l'Assemblée puisse manifester par un vote sa volonté 
que le prélèvement de 1 p. 100 sur les crédits des bâtiments 
svolaires ‘affecté aux travaux de décoration soit toujours arpli- 
qué en totalité et qu'il soit étendu à tous les édifices publics 
construits par l'Etat ou subventionnés par lui 

Cet amendement ne peut que vous aider, monseur Je 
ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. J'accepte l'amende- 
ment et je remercie M. Nisse de l'avoir présenté. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte la possibilté de 
réserver le 1 p. 400. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Xisse, 
accepté par le Gouvernement et par la ,ComnmIssIOn, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 33-71, au chiffre de 6.999.000 
francs, résultant de l'adoption de l'amendement de M. Nisse 

(Le chapitre 35-71, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 35-81. Monuments historiques 
Entretien. — Conservation et remise en état, 1.975.38N,.(4X) 
francs. » 

M. Deixonne a présenté une demande de 
chapitres 35-S1, 35-82 et 35-83, 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Je me boraerai à demander que ces 
chapitres — mon intervention vaut, en eflet, pour les trois 
chapitres 35-81, 35-82 et 35-83 — soient réservés pour insuf- 
fisance notoire de dotation. 

Je rappe:le à l’Assemblée qu'au chapitre des monuments 
historiques, 291 millions ont été bloqués en 1953. Ce chiffre 
considérable représente, sauf erreur, 13,29 p. 100 du total des 
crédits. 76 millions ont encore été bloqués celte année. Après 
quoi, on nous demande d'engager sd avance 7% millons et 
en fait la quête pour le château de Versailles ! 

En ce qui concerne les bâtiments civils, 32,8 p. 400 du total 
des crédits ont été bloqués et il nous a été demandé d'enga- 
ger %0 millions sur les crédits à venir de 1953. 

Pour les immeubles diplomatiques et consulaires enfin, il est 
vratiqué un blocage vraiment fantastique : 46 p. 100 du total. 
À encore, on nous demande d'anticiper sur des crédits notoi- 
rement insuffisants. 

Je pense donc venir au secours de M. le ministre en lui de- 
mandant que la générosité que l'on nous a fait espérer sait 
répætie, à la fin de cette discussion, sur ces trois chapitres 
auxquels ont eté affectées des dotations de misère. 
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M. le président. La parole est à M. Nisse, auteur d'un amen- Monsieur le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, vons ic 


dement tendant à une réduction indicative de mille franes. 

M. Robert Misse. Je m'excuse de retenir de nouvean quel- 
ques minutes l'attention de l’Assemblée, mais je [nt siguale que 
mon groupe dispose encore de plus d'une demi-heure de termps 
de parole. 

Je veux dire, cette année eneore, notre regret qu'il ne soit pas 
fait un effort suflisant pour permettre à notre pays de conser- 
ver ses richesses nationales les plus enviées gax l'étranger: 
ses cathédrales, ses palais, ses églises, ses parcs et ses Imai- 
sons historiques. 

Nous savons, monsieur le secrétaire d'Etat, tons vos efforts 
si fructueux et toutes vos initiatives si heureuses pour sauver 
notre paltrimone artistique. 

Nous y upplauts-ons comme tous les Français, j'en suis 
sûr, y applaudissent. 

Vous avez magnifiquement rénssi, 

Nous savons aussi tons les efforts du service des monuments 
historiques. Je tiens à Jui rendre hommage, el parüculière- 
ment à son directeur et à ses architectes, 

Tous font le maximum avec les moyens dont ils disposent, 
mais ces moyens sont, hélas! bien insuffisants. 

J'approuve ce que M. Deixonne disait tout à Fheure à ce 
sujet: le budget qui nous est présenté permet à peine d'entre- 
tenir quelques toitures et d'étaver les monuments les plus 
Cprouves, 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. C’est exact. 

M. Robert Misse. Un gran nombre de devis de simples tra- 
vaux urgents de consohdation concernant des édifices d'un 
grand mtérèt restent en instance et ne peuvent être exécutés 
faute de crédits. 

Est-il admissible que notre pays — dont le rayonnement aris- 
tique et littéraire est universel — néglige les vestiges les 
plus glôrieux de son passé, alors que ces vestiges constituent 
une «les bases les plus certaines de son ywestige dans le 
monde ? 

Fst1 admissible que les vieilles pierres qui nous transmet- 
tent les souvenirs de nos ancêtres tumbent en poussière ? 

Les deux guerres qui se sont abattues sur notre pays ont 
accru dans la proportion que l'on sait Ia tâche du service des 
imonuraents historiques. 

Elles l'ont aussi compliquée, du point de vue financier, puis- 
qu'une pes de ses ressources provient du budget des dom- 
ruages de guerre, dot la contr'bution à l'œuvre de recons- 
Uuction de ces monuments devrait, du reste, (tre infiniment 
plus importante qu'elle ne l'est, 

On à peine à croire que les travaux de la cathédrale de 
Reims et ceux de la basilique de Saint-Quentin, pour ve parler 
que de ces deux éditices remarquables, soient encore imputés 
pour partie sur les domunages de Ki guerre 1914-1918. 

N'est-il pee regrettable que, depuis 1918, 11 n'ait pas encore 
été possible de remettre en état la facade de la cathédwale de 
Reums ? Le magnitique décor qui monte sur cette facade tend 
à disparaitre, Les pierres, déjà calcinées par l'incendie de 1944, 
touwbent maintenant en poussière sous L'effet des intempéries. 

Ceite splendide parure ne sera bientôt plus qu'un souvenir 
si d'importants WravauX ne sont pas entrepris d'urgence. 

L'économie que l'on à eu le triste courage d'en faire est la 
plus ruineuse de toutes. 

L'étranger qui s'arrèle en pèlerin devant ce magnifique sane- 
luaire national et qui, pour l'admurer de ses veux, à parfois 
accompli un très long voyage, me peut, depuis des années, 
contempler qu'échafaudages et palissades masquant la lenteur 
de travaux pour lesquels ne sont affectés que quelques mil- 
hons par an. 

En outre, les magnifiques bâtiments de l'ancien évêché, qui, 
accolés à la cathédrale, ont brûlé en mème temps que celle-ci 
en 1914, ont encore une couverture provisoire en tuiles méca- 
niques et en tôle ondulée, Quelle pitié! 

Et que dire des nombreux monuments classés — de beau- 
coup d'églises en particulier — situés dans des petites corn- 
munes trop pauvres pour parliciper à leur entretien ? 

Hs risquent de s'effondrer les uns après les autres, La direc- 
Con des monuments historiques en est même à présent réduite 
à songer à dévlasser des édifices présentant pourtant un intérêt 
certain mais dont la retuise en état nécessiterait des crédits 
trop importants. 

La France se doit de faire l'effort nécessaire pour conserver 
Son riche, son incomparable patrimoine artistique. 

Par ailleurs, pour que nos artistes, dont nous parlions tout à 
l'heure, puissent donner toute la mesure de leur talent il fant 
qu'ils puissent continuer à trouver une inépuisable source d'ins- 
piration dans nes richesses artistiques comme dans nos musées, 
nos bibliothèques, nos centres d'arts et de traditions populaires 
qu'il faut développer région par région. 

C'est, pour beaucoup, grâve à l'enseignement du passé — 
toujours présent et vivant tant que subsistent nos soffvenirs 
historiques — que nos artistes se renouvellent et recréent, 








atdnirablement entreprendre, puis animer une Campagne 


- pee 
faveur du château de Versailles. " 
Grâce à vous, Versailles est aujourd'hui sauvé. 
Ne vous serait-il pas possible de continner cetle éroisade pour 


les autres grands monuments de Fränce ? Chacun d'eux pourrit 
être doté d'un compte spécial alimenté, d'une part, par l'Etat &t 
les collectivités et, d'autre part, par le produit de souscriptions 
publiques ou celui de manifestations organisées à cet cite 

Versailles a été Le palais des rois, mais là couronne de Frincs 
n'est-ce pas aujourd'hui les monuments historiques ? 
sont assurément, en tout cas, les plus beaux fleurons. 

Sans cesse, je répéterai ce que j'ai dit dans cette enceinte ] 
y a déjà plus de deux ans: « Afies-scns assister à ce par 
doxe: consacrer un effort immense — à juste titre d'ailleurs — 
à la défense de la civilisation occidentale alors que l'Eit 
néglige les monuments qui marquent l'évolution, donc la vie 
méme de cette civilisation ? » 

Lorsque, faute de crédits, un monument historique tombe en 
ruines, l'irréparable est accompli. Un témoin vivant de notre 
histoire a disparu pour toujours. 

Le problème ne souffre pas d'attente. 

A quel avenir peut prétendre un peuple qui, dans le pr'sert 
n'a pas le respect de son passé ? 

Je souligne aussi que l'exéculion rapide des travaux permet 
bien souvent une économie. 

Les travaux de conservation, ceux de mise hors d'eau, par 
exemple, sont infiniment moins coûteux lorsqu'i's sont elfre. 
tués à temps. Par ailleurs, la capacité de travail des entre. 
prises spécialisées dans la réparation et l'entretien des monue 
ments mistoriques diminue du fait même du manque de crédits, 
H est iopossile, en effet, de leur assurer un travail réguli 
et suivi, qui seul permettrait d'entretenir des équipes sp 
lisées en nombre suffisant. 

Si bien — ou bien si mal — que lorsque des erédits çont 
obtenus, on ne trouve parfois même plus le personnel nées. 
saire à l'exécution rapide des travaux, Les tailleurs de pierre 
disparaissent, ainsi que les macons et les menuisiers spécialisés 
dans ce genre d'ouvrage à Ja fois si délicat et si particulier 

L'étabhssement d'un plan de travaux pour la conservation et 
la mise en valeur de nos richesses historiques s'impose de touts 
urgence. Ce plan, qui doit être étalé sur plusieurs années et 
être suivi sans interruption, doit évidemment ètre assorti d'un 
plan de financement. 

Un tel plan intéresse l'ensemble de notre pays. 

Il n'est pas une région de France, en effet, qui ne possède 
des richesses artistiques et des témoins du passé. 

Je tiens, à ce propos, à m'élever ici avec une indignation trop 
légitime contre laffirmation trop souvent de 7-0 que Je 
département du Nord — que j'ai l'honneur de représenter et 
dont je m'excuse de parler — n'offre aucun intérêt des points 
de vue touristique et monumental. 

Un grand nombre de ses plus beaux édifices ont, certes. ('é 
saccagés par les cataclysimes qui se sont abattus sur notre 
AVS. 

, Le beffroi de Bergues — cette merveille — a été rasé pendant 
la dernière gueire. 

Mais il nous reste encore des bâtiments <plendides: l'hospie 
Comtesse 4 Lille, le beffroi de Douai, la tour de Saiit-Ararw- 
les-Eaux, la collégiale d'Avesnes-sur-Helpe, le clocher de Solre- 
le-Château, bien d'autres encore... | 

Nous possédons à Bavay des fouilles gallo-romaines qui 
parmi les plus importautes de France et qui, mag'straten 
comluites par M. le chanoine Bievelet, sont universellement con 
nues et appréciées. 

Dans tous les départements il y à ainsi d'immenses richesses 
qu'il faut préserver et mettre en valeur. 

Je suis de ceux qui croient, d'ailleurs, que les sommes depen- 
sées pour les monuments historiques et pour La protection «es 
sites constituent, au total, un excellent placement pour l'Elal. 

Les éhrangers, particulièrement les habitants des pays neur:, 
sont en effet atlirés en France par nos fouilles, nos vicilts 
lwaisons, uos châteaux et nos cathédrales. 

lis ne viennent pas chez nous pour voir ce qui existe chez 
eux, mais bien pour ce qu'ils n'y trouvent pas, pour ce qu us 
ne peuvent y {rouver. 

Le tourisme rapporte à la France des dizaines de milliards de 
francs de devises par an. | 

Il lui rapporterait bien davantage, j'en suts sûr, si l'Etat con 
sacrait des sommes plus importantes à la conservalion e1 4 la 
mise en valeur des monuments historiques, ainsi qu'à L'atuend 
gement de nos fouilles et de nos sites. 

Un énsemble historique convenablement aménagé peut 
devenir un centre de tourismie important et être unie sonree ® 
grandes richesses en attirant un nombre considérable d'etratt 
gers porteurs de devises appréciées. 6 

La preuve eg a été faite dans notre département, au Queshus 
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octets 
in lieu de recevoir par milliers des visiteurs aussi bien fran- 
ru ’ctrangers, le Quesnoy serait aujourd'hui une ville morte 
M 


4 ; qui en fut Si longtemps le maire, M. le ministre Daniel 
Vincent, n'avait préservé et aménagé ses forlifications et si 
ronulsion donnée par cet homme de goût et de talent n'avait 
pas «te contmuée par les municipalités qui ont succédé à la 
sich 


Ce 
reconnaissant l'effort déjà entrepris dans ce sens par le Gou- 
ment en ces temps difficiles, je n'ai pas, comme 
onne. demandé la disjonetion de ce chapitre. 
J'ai toutefois déposé un anrendement indicatif qui, je l'espère, 
voté par l'Assemblée, pour demander au Gouvernement de 
ur des crédits aussi élevés que possible lors de la prépara- 
n du budget de 1955, afin que puissent étre définitivement 
prservés et mise en valeur les magnifiques vestiges du passé 
vlurieux de notre pays. (Applaudissements.) 
M.te président. M. Bricout à déposé un amendement tendant 
: “auire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
tre 881. 
| La paroke est à M. Bricout. 

M. Edmond Bricout. Je demande que mon amendement soil 
reporté au chapitre 76-80, qui se rapporte davantage à son 


? 
} t 


onjer. 
M. le président. L’amendement est prov'soirement retiré. 
#4 de Villeneuve a déposé un amendement tendant à réduire 

LUN francs, à Ltre indicatif, le crédit du chapitre 55-Sf. 

La parule est à M. de Villeneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve. Mon amendement à pour objet 
de me permettre de demander à M. le secrétaire d'Etat aux 
hearts quelles mesures il à prises pour reslaurer le seul 
monument classé de mon département, ia cathédrale de Saint- 
ET S 

J'ai eu l'honneur, à plusieurs reprises, de l'en entretenir 
avec mes collègues du Conseil de la République; il nous a 
fat des promesses. 

La toiture de Ja cathédrale à été enlevée par un cyclone. 
Flle à lé réparée, mais avee des movens de fortune, Aussi, 
es fresques et les quelques peintures de valeur ne sont pas 
bri des intempéries. 


Je pense que, depuis deux ans, l'architecte départemental a 
( temps de vous soumettre les projets de restauration. 

Permettezamoi donc de renouveler ma question: Que 
comptez-vous faire pour restaurer le seul monument histo- 


rique de l'ile de la Réunion ? 
M. le président. La paroke est à M. le secrétaire d'Elat aux 


DEIUX-ATLS, 
M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je suis en complet 
| avec MM. Derxonne et Nisse pour reconnaître linsufMi- 
S les crédits mis à la disposition du service des monuments 
historiques. Cette insuffisance a d'ailleurs été soulignée à dif- 
férentes reprises au cours de l'examen des budgets des exer- 
cites antérieurs. 

ll est certain que les dotations budgétaires sont bien infé- 
neures aux besoins du service. J'ai pu, d'ailleurs, constater moi- 
mime, au cours des visites que J'ai effectuées, l'état grave 
dus lequel se trouvent de nombreux monuments et Fampleur 
des travaux à y entreprendre pour les sauver de la ruine. 

l'ar suite de l'insuffisance des crédits, l'administration a dû 
prendre pour règle de n'exécuter que des travaux strictement 
conservatoires, c'est-à-dire des réparations de toilures on des 

olidalions de maçonneries et d’ajourner momentanément 
lontes les opérations d'améhoration on de mise en valeur. 

Les opérations strictement conservatoires, pour lesqueïles nn 
devis a déjà été établi, représentent une dépense d'environ 
i milliards de francs. 

Certes, un effort financier a été consenti en faveur des monu- 
ments histonqgnes dont le mauvais état avait ému lopimion 
publique et le Parlement tout entier. 

ne faut toutefois pas se dissimuler qu'au rvihme actue) 
des crédits il faudra au moins trois ans pour créditer les devis 
en instance, qui se rapportent tous à des travaux très urgents. 
.Lest, en effet, sur la dotation du chapitre 95-81 que doivent 
Cire imputés les travaux d'entretien qui, en 1952 et 1953, ont 
alleint 309 millions de francs environ et qu'il ne peut être 
uesUon de diminuer, car un entretien effectué de facon régu- 
lire el suffisante évite pour des années à venir les réparations 
onereuses, Sont également imputés sur ce crédit les travaux 
de restauration des objets classés parmi les monuments histo- 
liques et qui sont au nombre de 40.000 environ; la consoli- 
lion et a conservation des éléments tant mobiliers 
Ju'immobiliers découverts au cours des fouilles archéolo- 
“ques ; les acquisitions, par l'Etat, d'objets mobiliers ou d'im- 
meubles classés; enfin les frais de documentation du service. 

UT ce même chapitre sont également imputés les frais de 
ltparation des dégâts causés par la foudre et les ouragans. Ces 
d'gäts peuvent étre considérables, comme à la cathédrale de 








— nd 
Metz, où une grande partie des couvertures ont été soufil'es ; 
l'Etat a dû tout de suile assurer le financement de la réparas 
Won, soit cent millions de francs 

L'insuflisance des dotations budgétaires m'a obligé à réclae 
Mer aux Propriélalres el aux collectivités locaies un concours 
financier plus important. 

Je duis reconnaitre que les conseils généraux et les muni- 
Cipalités m'out, dans de nombreux cas upporic une aide a pynree 
ciable et je les en remercie lien vivement. 

I aurait été souhaitable que, pendant quelques années, une 
dotation complémentaire fui accordée aux services des monu- 
ments historiques pour leur permettre de faire face à la silnae 
tion actuelle provoquée en grande partie par le, manque d'en- 
itrelien pendant les années de guerre. 

Malheureusement, les circonstances financières de ces der. 
nières années et d'autres besoins plus impéricux et plus 
urgents n'ont pas permis d'accorder cette dotation complé- 
Mmentaue. Mais je puis donner l'assurance à l'Assemblke que 
le Gouvernement ne manquera pas de faire, en faveur de nos 
monuments Mmstoriqnes, un effort exceplionnel dès que les 
nécessités budgétaires le permettront. 

Il importe, en effet, d'effectuer au plus tôt les travaux conser- 
valtoires les plus urgents qui ont ét: recensés, pour cviter uns 
aggravation des dégats et, par suite, une augrrentation de la 
dépense. 

Les sommes consacrées à la conservation de nos monuments 
historiques constituent, en eiflet, monsieur Nisse, un place- 
ment avantageux, non seulement parce qu'elles permetleut de 
conserver des édiices d'un interet historique et culturel 
incontestable, mais aussi parce que ces cdilices constituent 
l'élément essentiel de motre tourisme. 

M. Robert Nisse. [re ju-le ! 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux arts. M. Nice à d'ailleurs 


formulé diverses suggestions qui méritent de retenir l'altene 
tion. 

La proposition d'entreprendre, en faveur de nos monuments 
hist rique: les paus connus, ur umpagne analogue à celle 
qui a été menée pour le château de Versailles est, je le reron- 
nais, très satisfaisante. Mais, je consid q l'anpel à la 


générosité publique doit conserver 
convaincu M. Deixonne — un caractère lout à fait exceptionnel, 
(Très bien! tres bien! 

Je vous donnerai, à cet égard, quelques précisions dans 
un instant, et vous vesrez alors que le Parlement et le Gou- 
vernement ont fait tout leur devoir, 

La sauvegarde de notre patrimoine nn numental incombe, am 


jen snis Comme 


premier chef, à la collechwié tout entiere de suis persuadé 
que d'État ne se dérobera pas à ce devoir el qu'il donnera, au 
cours des années à venir, des movens d'action plus importants 
au service des monuments histaæiques. 

Celui-ci pourra ainsi, non seu.ement sauvegarder nos monte 
ments les plus précieux, mais aussi donner du travail à une 


main-d'œuvre spécialisée qui a été formée avec beaucoup de 
difficultés, J'ai comme M. Nisse le souci di nserver cette 
main-d'œuvre qui apporle, dans son travail, une conscience et 
un respect des tradilions auxquels je rends hommagi 

Enfin, la proposition de M. Nisse d'établir, pour nas princi- 
paux monuments, un plan de remise en état portant sur plus 
sieurs années, mérite, à mon avis, d'être retenu 

Dans le budget d'équipement et de reconstruction, un cha- 
pitre est hien consacré aux monuments historiques, le chapitre 
6-1, dont il sers question tout à l'heure, notamment pour a 
basilique de Saint-Quentin. 

fais, bien que son titre prêle à confusion, ce } 
destiné excusivement à la réparation des dommages 
par la guerre à nos monuments. 

Lorsque les nécessités scolaires seront moins impérieuses, je 
proposerai à M. le ministre des finances l'inscription, au budget 
d'équipement, d'un crédit spécial pour la remise en tlat de 
quelques-uns de nos grands éditices. 

Je pense notamment au château de Chambord dont une 
wraude partie des intérieurs ne peul être \isilée en raison de 
son délabrement. Ce crédit spécial permeltrail au servire des 
monuments historiques d'entreprendre des re-lauralions de 
longue haleine, conformément à un programme préahihle cet 
éviterait les travaux fractionnés qui sont exécutés en ce 
moment et qui, en définitive, sont plus onéreux 

Enfin, monsieur Deixonne, je dois vous préciser que, en ce 
qui cagcerne le château de Versailles, il n'a pas élé fau appel 
uniquement à la générosité publique. Cependant, je crois que 
c'est grâce à cel appel qu'il a été plus facile à la Tois au Pare 
lement et au Gouvernement de faire leur devoir. 

C'est ainsi que 365 millions de francs sont inscrits chaque 
année au budget pour la restauration du château de Ver-uilles. 
li convient d'ajouter à celle somme une tranche de la ;oterie 
nationale dont le produit, qui s'élève à 4) millions de francs, 

st affecté au mème objet, de telle sorte que, avt 


l'appel à 
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la générosité publique, nous avons déjà pu, depuis deux ans, 
consacrer, chaque année, à la restauration du château de 

Versaiiles, une éomme de 1.100 millions de francs. 

Il reste encore trois années de travaux, au rythme présent de 
{ tuiliard environ par an. Mais la politique que j'ai entreprise 
au secrélariat d'Etat aux beaux-arts et qui a pu étre suivie 
gräce au Parlement, auquel je dois beaucoup à cet égard et que 
je semercie, permettra un jour aux chäteaux d'assurer leur 
autofinancement, c'est-à-dire que ce capital magnifique, qui 
élait improductif, deviendra productif, 

M. Edouard Bonnefous. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. C'est ainsi que notamn- 
ment pour le château de Versailles, l'année dermère, nous 
avons iavesti,, pour le spectacle son et lumière, une quaran- 
taine de millions de francs qui ont été remboursés dès la pre- 
mière annte: cette année, grâce à ce spectacle qui va être 
renouvelé à dater du 1% juin, nous comptons réaliser un béné- 
fice net de 8) millions de francs auxquels s'ajoutent d’ailleurs 
70, Ko ou 9% millions de francs provenant du pourcentage que 
nous exigeons des producteurs du fim Si Versailles m'était 
conté, Je m'en suis expliqué, l'autre jour, devant l’Assemblée 
nationale 

Grâce aux entrées norma'es, nous espérons que, d'ici deux ou 
trois ans, le château de Versailles rapportera par lui-même au 
moins 304) millions de francs. 

Nous allons organiser au château de Vincennes le même spec- 
tacle et je suis convaincu que, dès cette année, les investisse- 
unents qui y seront consacrés seront remboursés. 

Si le temps ne nous avait pas manqué, nous aurions organisé 
également un spectacle son et lumière dans la cour du Louvre. 

ce projet est reporté à l'année prochaine, car il faut, comme 
vous avez pu le constater, déplacer des statues, ce qui n’est 
pas une petite affaire. 

J'espère que les spectacles son et lumière des châteaux rap- 
porteront des sommes importantes et je précise, en particulier, 
que le spectacle son et lumière fait au château de Chambord 
a permis de rembourser les investissements, dès la première 
année. 

Ce château rapporte ainsi, chaque année, 20 à 25 millions de 
francs. 

C'est là une œuvre que nous avons pu accomplir grâce au 
concours du Parlement tout entier et je profite de cette occa- 
sion pour remercier du plus profond de mon cœur l’Assem- 
blée nationale qui m'a permis de réaliser cette œuvre. (Applau- 
dissements.) 

M. Robert Nisse. Nous devons en remercier le secrétaire 
d'Elat aux beaux-arts, 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-art. Je répondrais à M. de 
Villeneuve qu'il n'a pas été possible d'ouvrir, en 1953, les cré- 
dits nécessaires à la restauration de la cathédrale de Saint- 
Denis de la Réunion en raison des charges exceptionnelles qui 
se sont révéiées en cours d'année. 

Mais je peux le rassurer en lui disant que les marchés sont 
passés et qu'un crédit de 22 millions de francs est en cours 
d'engagement, de telle sorte que les travaux de remise en état 
de cette cathédraie pourront être entrepris dans quelques se- 
maitres, 

M. Frédéric de Villeneuve. Nous vous en remercions, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Nous devons tous vous remercier, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de votre courageuse franchise. 

Ainsi que les applaudissements que vous avez recueillis en 
témoignent, cette appréciation du Par:ement vaut beaucoup 
plus que certain optimisme de commande. 

Nous apprécions également les efforts très divers et souvent 
très fructueux que vous avez entrepris en faveur du patrimoine 
artistique français dont vous avez la charge. 

HU n'en demeure pas moins que la dotation des cha- 
pitres dont nous venons d'aborder l'examen est lamentable. 
Il faut bien le dire. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je suis d'accord avec 
vous. 

M. Maurice Deixonne. Tout en rendant hommage une fois 
de plus aux initiatives que vous avez prises, nous serions 
cependant bien inspirés les uns et les autres en réservant 
ces chapitres de façon qu'ils puissent bénéficier d’une géné- 
rosité budgétaire qui ne serait peut-être qu'une goutte d'eau 
dans la mer, mais qui serait cependant la bienvenue. 

M. le président. La paro:e est à M. Bonnefous. Ë 
M. Edouard Bonnefous. Tous ceux qui sont attachés à Ja 
défense et à la restauration de cet ensemble incomparable 
qu'est le domaine national de Versailles tiennent à exprimer 
à M. Cornu, secrétaire d'Etat, toutes leurs félicitations et tous 
leurs remerciements pour l'œuvre remarquable qu'il a accom- 
ee au château de Versailles. (Applaudissements sur de nom- 
>reux bancs.) 


M. le président. L'Assemblée nationale toute entière 
à ces remerciements et à ces félicitations. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, J'en suis très 1.1, 
monsieur le président. "26, 

M, le président. Mons'eur Deixonne, maintenez-\oux 
demande tendant à réserver le chapitre 33-81 ? 

M. Maurice Deixonne. (ui, monsieur le président, 

M. le président. Je consulte donc l’Assemblée sug la 
du chapitre 35-81 demandée par M. Deixonne. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la réserre 4, 
chapitre.) 

M. le président. Le chapiire 35-81 étant réservé, il ser: cs 
ultérieurement sur les amendements déposés à ce chapitre, 

M. Frédéric de Villeneuve. Je retire le mien. 

M. le président. L’amendement de M. de Villeneuve eët r 

« Chap. 35-82. — Bâtiments civils et palais nationaux 
Entretien, aménagement et restauration, 1.979.453.000 francs 

Je consulte l'Assemblée sur la réserve de ce chapitre, 
dée par M. Deixonne. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la réserre) 

M. le président, Je mets donc aux voix le chapitre 2-6 
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chiffre de 1.979.433.000 francs. ” 
(Le chapitre 25-82, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 35-83. — Immeubles dip'omatiques 
et consulaires. — Travaux, 114.400.000 francs, » ‘ 


Je consu.te l'Assemblée sur la réserve de ce chapitre, deman. 
Gée par M. Deixonne. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la réserre 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 558 
au chiffre de 114.400.000 francs. 

(Le chapitre 35-83, mis aux voir, esl adopté ) 


« Chap. 35-84. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud, — Travaux, 165.999.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 35-85. — Dépenses de restauration et de rénovaton 


du domaine national de Versailles, 365 millions de francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap. 35-91, — Protection des trésors artistiques e! hist 
riques nationaux. » — (Mémoire.) 

G° partie, — Subvention de fonctionnement. 

« Chap. 26-71. — Arts et lettres. — Enseignement et procure 
tions artistiques, — Subventions diverses, 62.059.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 36-72. — Arts et jettres. — Musées. — Sul 1 
diverses, 63.932.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 26-73. — Arts et lettres. —_ | 
gnement de la musique et de l'art dramatique. — Sub ;, 


88.811.000 francs. » 
La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Les crédits de subvention aux établis. 
ments recevant des artistes âgés figurant à ce chapitre, nous 
demandons, à la place de Mlle Marzin encore souffrante, que 


M. le secrétaire d'État nous dise s’il est informé des conditions 
dans lesquelles fonctionne la caisse vieillesse des ar! 
phiques et plastiques, prévue par la loi du 17 janvier 191 

D'après les renseignements que nous possédons, celle ca:s59 
ne peut pas fonctionner, faute de cotisations suffisante: 

Nous voudrions savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous 
pensez prendre des dispositions pour permettre de venir en 
aide, en particulier, aux vieux artistes, qui devraient héné- 
ficier des avantages accordés par cette caisse. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Monsieur lhamier, 
cette question est à l'étude, mais elle comporte des diliutes 
car il est des artistes qui n’ont pas d'employeis. 

Je puis vous donner l'assurance que nous nous livrerons à 
une étude attentive de cette question. mn 

M. Robert Nisse. Cette question est identique à celle que jal 
traitée, il y a un instant, en demandant si l'Etat ne pourrait pis 
prendre à sa charge la cotisation patronale. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, C'est exactement à 
même question. 

M. Henri Thamier. De vieux artistes, en effet, sont dans 18 
dénuement le plus complet. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je veux attirer l'attention de M. le se1ear? 
d'Etat et celle de M. le ministre du travail et de la s'curite 
sociale sur le taux des allocations de chômage qui sont atcor 
dées aux artistes, comédiens et artistes dramatiques. 

Le droit à l'allocation de chômage est ouvert en foncl 1 
d'une durée de travail. Or, pour les artistes en cause, le Uav 
est, dans bien des cas, intermittent. Ce critère est mauvais. Je 
souhaiterais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous vous «147 





chiez à la solution de cette question. Les règles générale: qui 
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ppliquées en matière d'allocation de chômage ne peuvent 
« l'etre à cette catégorie de twavauleurs intellectuels particu- 
rement dignes d'intérêt. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
é at x arts. 
st. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Monsieur Caveux, Ja 
estion est présentement à l'étude. Elle est d'ailleurs d'ordre 
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. M. Jean Cayeux. Oui. 

M. le secrétaire d'Eiat aux beaux-arts. .. ci elle 
us spécialement M. le ministre du travail 

Vous pouvez être assuré que j'interviendrai sans tarder au- 
« de lui pour que cette étude soit arcélérée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 36-73 au chiffre de 88 imil- 
June StE-000 frames. | 

Le chapitre 6-73, mis aux voix avec ce chiffre, ext adopté.) 

M. le président. « Chap. 96-71. — Iheéatres nationaux, 
{47.187.000 frames. » , 

“lle Murzin a déposé un amendement tendant à réduire de 
{uo francs, à titre mdicalif, le erédit de ce chapitre. 

La porole est à M. Pierrard, pour soutenir cet amendement. 

M. André Pierrard. Nlie Marzin désirait poser deux questions 
res bréves mais assez précises à M. le secrélüire d'Etat. 
la troisteune lettre rectificative apporte 20 millions de majo- 
on aux subventions des théätres Ivriques nalionaux. M, le 

étaire d'Etat peut-il mous dir: si ce crédit suffira pour 
beation des conventions collectives conlues à là suile du 
kout des personnels, en novembre 1455 ? 

beuxième question: peut-il nous affirmer qu'aucune mesure 
de trrmeture totale ou partielle des scènes nationales, de 
l'opéraomique et de la salle Richelieu n'est envisagée par 
: services ? 

#. le président. La paro'e est à M le secrétaire d'Etat. 

M. le secretaire &’Etat aur beaux-arts. Je peux, à ce sujet, 
vous douner tous apaisements, En effet, un crédit supplémen- 
tire de 50 millions de francs a été volé pour les théâtres 
JuiltHiai UX. 

Je pense que cette somme sera suffisante pour permettre 
d'apphiquer les conventions collectives que nous avons signées 
aprés des pourpariers longs et difficiles avec les svndicals, 

M. André Pierrard, Aucune fermeture n'est envisagee ? 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, :hsolument auenne. 

M. le président. L'amenderment est sans doute retiré 7... 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je meiïs aux voix le chapitre 36-74, au chiffre de 1.507.187.000 
fra 


L4 chantre 36-74, mis aux voir, est adopté.) 
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Tire IV. —— INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3° partie. — Action éducalite et culturelle. 
« Chap. 43-71. — Arts et lettres. — Bourses, 83.683.000 francs.» 
— Adopté.) 
M. le président. « Chap. 49-72. — Arts et lettres. — Com- 


manles artistiques et acquisitions d'œuvres d'art, 65.980.000 
Tate s » 

la parole est à M. Deixomne, 

M. Maurice Deixonne. J'ai constaté avec déplaisir qu'un cré- 

{ de 4.440.000 francs avait été supprimé par une première 
e rectificative à ce chapitre concernant les commandes 
artistiques et l'acquisition d'œuvres d'art. 

J'ai entendu avec beaucoup de plaisir M. Nisse évoquer Île 
Prœhain fonctionnement de la caisse des lettres et je puis Jui 
assurer qu'en qualité de rapporteur, je ferai fout mon possible 
pour que, à très bref délai, cette question vienne en discussion 
devant l'Assemblée. 

Je suis persuadé qu'elle sera inscrite à l’ordre du jour d’une 

œhaine réunion de la commission de l'éducation nationale et 

e groupe socialiste, qui, jadis, a déposé un texte en faveur 
aisse des arts en profitera aussitôt pour proposer l'ex- 
{en<ion de cette réforme. 

En attendant, vous voyez quel intérêt présente Ja dotation 
de ce chapitre dont les crédits demeurent le seul espoir que 
peuvent avoir nos artistes, en bien des circonstances. 

Je demande donc que ce chapitre soit un peu plus riche- 
ent doté et s’il était possible de le réserver pour améliorer 
quelqne peu cette situation, nous accomplirions là une œuvre 
de grand intérêt. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je serai le premier 
‘ Me réjouir que ce chapitre ft doté d'un crédit plus substan- 
hel, mais je dois tout de même préciser, pour rendre homm'ige 
à la vérité, que les erédits de ce chapitre sont, non pas en 
mr cu cette année, mais em augmentation de 9 millions 
CL demi, 
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M. Maurice Deixonne, Mai: vous ne pouvez pas le contre- 
dire si j'aftirme que. dans la première lettre recliticative, il y 
à eu uu Imocare de 6% hp. hihi des crédits. 


M. le secrétaire d'Etat aux hbeaux-aris. Ces! exact 

M. le président. Sous le bénelice des précisions donntes par 
M. le secrétaire d'Etat, vous renoncerez saus doute à votre 
demande de r‘serve, monsieur Deixonne ? 


M. Maurice Deixonne. Je insiste pas. 

M. le président. Je mels don: aux voix !e 
chiffre de 65.980.000 francs. 

Le chapitre 42-72, mus aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap, 43-73. —- Arts et lettres, — Spec- 
lacies. — Musique. — Leîtres. — Subventions, 317.035.000 


ch ipitre 43-72 au 


francs. » 

M. Babet à déposé un amendement qui tend À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La pusole est à M. Piabet 

M. Raphaël Babet. Je rai déposé cet amendement symbo- 
lique que pour poser une question précise à M. le secrétaire 
d'Elal aux beu:x-arts, 

Aux articles 11 et 12 de ce chapitre, concernant la décentra- 
lisation dramatique et lviique, et qui sont dotés respective- 
ment de 72 nullions et de 43 millions de francs, les 10 millions 
de subveñlions que j'avais demandés pour les théâtres des 
départements d'outre-mer sont-ils compris ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux arts. Monsieur Habet, ces 
39 millions, que j'avais demandés, ne m'ont pas été arcordés, 

Hs ne tigurent donc pas dans ces crédits dont le montant 
s'eleve, en effet, à 72 millions. 

Au surplus, le reliqu t de ce crédit éera sans doute tri fai- 
bie, car 11 doit pourvoir à l'entretien des eentres dramatiques 
de la métropo.e. 

Je suis done au regret, monsieur Babet, de ne 
donner satisfaction mais, 
poser, je ferai un 
intervention. 

M. Raphaël Babet. lien n'e-t prévu pour les théâtres d'outre- 
luer. Xe pourrait-on pas réserver ce chapitre ? 

En fin de discussion, vous pourriez peut-être faire un geste 
monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le président. M. Ni:-c à déposé un 
à réduire de 1.000 francs, 
he 43-73. 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Nous lisons à la dernière ligne du chapitre 
43-73, « Subvention à la cuisse nationale des lettres. » En face, 
est portée la mention « mémoire » 

Cela s'explique puisqu'il s'agit de la cuisse créée par la loi du 
11 octobre 1936 dont j'ai parlé il y a quelques instants et qui 
h'a juhais été mise en appiication, 

Mon amendement avait pour objet d'oblenir que cette loi ne 
soit pas seulement une Ioi « pour mémoire » Imais qu'ele soit 
enfin appliquée 

Depuis, monsieur le 
des assurances, 

Par ailleurs M. Deixonne et M 
qu'ils e<péraient que les moditicalions 
seraient bientôt soumises à l'Assemblée. 

Dans ces conditions, je retire mon amendement 

M. le président. L'armendement est retiré. 

La parole est à M. Viatte 

M Charles Viatte. Je voudrais dire quelques mots au sujet 
des grandes associations svimphoniques. 

J'ai été témoin de l'émotion des membres de l’une d'entre 
elles qui subissent, comment dirai-je ? une sorte de concur- 
rence de la part de l'orchestre du théâtre national de l'Opéra 

lv à une façon d'aider nos grandes, associations sympho- 
hiques, dont on sait ce qu'elles représentent pour la diffusion 
de l’art musical français, c'est de les envoyer comme ambassa- 
drices à l'étranger. 

O0, vous avez envoyé en Suisse l'orchestre de l'Opéra dont, 
encore une fois, personne ne songe à discuter la valeur. Mais 
je crois qu'il faudrait penser aussi à envoyer en ambassadrices 
nos grandes associations symphoniques. 

M. le président. La parole est à M. 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Monsieur Viatle, 
vous pensez bien que c'est avec joie que je reconnais les 
services éminents rendus à l'art français par nos grandes 

jiations de concert vmphonique 
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là de crédits qui ne dépendent pas du secrétariat d'Etat aux 
besux-arlts ni du iminiswre de l'éducation nationale, 1oais du 
munistere des affaires étrangéres. 


Mais, chaque fois que nous sommes consultés — mon colla- 
borateur et ami M. Jaujard fait partie de la commission qui en 
décude — nous insistons tout partieulicrement auprés du 


directeur des affaires cullurelles au ministère des affaires étran- 
géres pour qu'il ne ménage pas les crédits destinés à Fenvoi 
à l'étranger de ces excellents ambassades de la France. 

M, Charles Viaite. Merci, monsieur le ministre, 

M. le présicent. Je pense que M. Bobet n'insiste pas pour son 
Amendement Ÿ... 

Je mets aux voix le chapitre 13- 


3, au chiffre de 317.035.000 


{' (EEL 
(Le chapitre 45-73, mis aur voir, est adopté.) 
Chap. 43-81, — Architecture. — Subventions diverses, 
21.220.000 francs. » Adopls.) 


P". le président, Nous arrivons aux chapitres de F'élat B rela- 
Gi: aux beaux-arts. 


ETAT B 
Trine V, -- INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉFAT 
D partie. — Logement el urbanisme, 
W. le président. « Chap. 55-&0, — Service des eaux de Ver- 
gailles, Mariy et Saint-Cloud, — Equipement : 
« Autorisations de programme, 330 millions de francs; 


« Crédit de payement, 140 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 53-S0, 
(Le chapitre 55-80, mis aux voir, cest adopté.) 


6° partie, — Equipement culturel et social, 

« Chap. 56-70, — Manufactures nationales, mobilier national 
et écoles d'art nationa'es, — Equipement en matériel: 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédic de payement, mémoire, » — (Adoplté.) 

« Chap. 06-72, — Musées nalionaux, — Travaux d'équipe- 
men! 

« Autorisation de programme, 170 millions de francs: 

« Crédit de payement, 186 millions de francs, » — (Adopté.) 

M. le présiGent. Je donne lecture du chapitre 36-S0: 


« Chap. 56-80, 
pement, 

« Autorisation de programme, 1.075 millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.397 millions de francs. » 

La paroie est à M. Nisce. 

M. Robert Nisse. Je m'excuse de prendre encore Ja parole à 
propos des monuments historiques, 

Le chapitre 26-80 concerne les monuments historiques sinis- 
tes par faits de guerre. 

\lus que, jusqu'en 1950, la réparation des monuments 
sinistrés s'effectuait sensiblement au même rythme que les 
autres travaux de reconstruction, celle-ci à pris aujourd hui un 
retard important qui suscite de nombreuses et véhémentes 
protestations de la part des propriétaires, des maires et des 
parlementaires, 

On peut constater, en effet, dans beaucoup de localités sinis- 
trées, que le monument essentiel, en fonction QE “# a été 
étudié et réalisé le plan d'urbanisme, se trouve, du fait de 
son classement, dans un état sensiblement le même qu'au 
lendemain de la Libération. 

Le classement parmi les monuments historiques sanction- 
nant officiellement l'intérêt national de l'éditice aurait dù avoir 
pour effet de le faire considérer comme prioritaire. 

Mais, bien au contraire, par suite de l’amenuisement des 
crédits alloués au service des monuments historiques, ce clas- 
sement aboutit en définitive à ralentir considérablement, voire 
à ajourner sa remise entat, 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. C'est exact. 

M. Robert Nisse. Cela est si vrai que plusieurs municipalités 
ont expressément demandé le déclassement de l'édifice pour 
pouvoir le restaurer plus rapidement. 

Si mes renseignements sont exacts, le montant des travaux 
À effectuer pour la remise en état des monuments historiques 
sinistrés s'élève à une trentaine de milliards. 

Si la dotation budgétaire annuelle restait fixée à ce qu'elle 
est maintenant, il faudrait attendre encore une trentaine d'an- 
nées pour terminer les restaurations! Ce n’est vraiment pas 
admissible, n'est-ce pas, mes chers collègues ? 

Indépendarmment de cette question de temps, il ne faut pas 
se dissimuler — je l'ai du reste déjà indiqué — qu'une exécu- 
tion aussi lente des travaux est onéreuse pour l'Elat. 

Par suite des réductions de crédits opérées, certains chantiers 
ont dû être arrêtés, mais les étaiements restent en place et leur 
location entraîne chaque année des dépenses importantes. 


Monuments historiques, — Travaux d'équi- 





ee 

Les couvertures, les clôtures provisoires qui avaient 66 exe. 
cutées au lendemain de la libération sout actuellement en 
mauvais état; leur entretien est très onéreux, Dans de nom- 
breux cas, leur réfection totale s'impose pour éviter une aggra. 
vation des dégâts et pour permettre une utilisation au moins 
parlielle des édifices sinistrés. 

IH n'est pas douteux qu'il serait de beaucoup préférable 
d'exécuter .es travaux définitifs, 

Certes, cela exigerait, dans l'immédiat, une augmentation des 
dotations budgétaires, mais la charge de L'Etat se trouverait 
en définitive allégée de tous ces travaux provisoires puisque, 
de toute facon, l'Etat ne peut se soustraire à l'obligation de 
réparer les dommages de guerre causés aux monuments. 

| serait à craindre, si la dotation de ce chapitre était main- 
tenue au montant proposé, qu'elle ne permette pas de main- 
tenir en activité les chantiers les plus importants qui intéres. 
sent, dans ja majorité des cas, des édifices utilitaires et de 
grand intérêt touristique. 

On m'a signalé que, parmi ces édifices, figuraient, la cathé. 
drale de Rouen, la cathédrale de Nevers, le palais des Rohan, 
à Strasbourg, qui abrite un muste, l’église Saint-Maclou, à 
Rouen, les maisons des corsaires de Saint-Malo, le château de 
Vincennes, le ehâteau de Laigle, dans l'Orne, le château de 
Torigni, dans la Manche, qui abrite des services municipaux, 
le château de Lunéville, dans lequel le département doit ins- 
taller un musée, sans compter de nombreuses églises sinis 
trées de Normandie, de l'Alsace et du Nord, comme l'église de 
Berluïmont, l'église Notre-Dame-de-Douai, l'église Saint-Géry 
de Valenciennes et la colégiale d’'Avesnes-sur-He:pe. 

Je demande donc que ce chapitre soit réservé pour que «a 
dotation soit augmentée, Ma proposition est semblable, en 
somme, à celle qui a été adoptée tout à l'heure par l'Assem- 
blée sur la proposition de M. Deixonne, pour le chapitre 281 
concernant les monuments historiques non simstrés. 

M. le président. M. Bricout a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 
06-80, 

La parole est à M. Bricou!. 

M. Edmond Bricout. Mon amendement n'est pas sans rapport 
avec Ja demande que vient de formuler mon collègue et ami 
M. Nisse. 

I a pour but d'attirer l'attention de M. le secrétaire d'Elat 
aux beaux-arts sur la situation dans laquelle se trouve encore 
actuellerment la basilique de Saint-Quentin. 

Je ne développerai pas longuement mes arguments puisque 
vous avez été à mème de juger de cette situation, monsieur 
le secrétaire d'Etat, lors de votre passage dans cette ville, 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. C'est exact. 

M. Edmond Bricout. Je me bornerai à dire combien il e:t 
regreltable que cette collégiue, en partie détruite pendant là 
guerre 1914-1918, soit la seule des églises des régions envahies 
à ne pas être rendue, en totalité, au culte. 

Les amis de la basilique, qu'ils soient pratiquants on pas, 
sont émus de voir que, plus de trente-cinq ans après la fin de 
la première guerre mondiale, ce joyau de l'architecture n'es 
pas encore reconstruit. 

Je me fais ‘eur interprète pour vous demander, monsieur le 
secrétaire d'Etat, de faire un effort pour que cesse ce triste 
privilège. 

Je vous rappel'erai courtoisement que, lors de votre pas- 
sage, vous nous avez fait la promesse de mettre tout en œuvre 
pour remédier à cet état de choses. 

J'espère qu'il vous sera possible de faire cet effort après le 
vote du budget, tout en regrettant que les crédits de ce cha- 
pitre, comme l'a dit mon collègue Nisse, n'aient pas été aug- 
mentés. 

H serait nécessaire que des sommes suffisantes. soient jns- 
criles pour envisager la validation des travaux qui s'imposent 
par priorité concernant la réfection des verrières, des dallages 
et du buffet d'orgues. 

J'espère que ces diverses observations vous permettront 
d'apaiser l'émotion des amis de la basilique et des Saint-Quen- 
tinois et de leur donner satisfaction en permettant la réfection 
totale et rapide de cet édifice. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, s’il y a une tradition 
dans notre capitale qui s'impose au renom de Paris, c'est l'ut 
trait que représente notre ville pour nombre d'artistes [rat 
çais et étrangers. 

Or, on constate avec peine, lorsqu'on circule dans le quartier 
Montparnasse, que l'hôtel du peintre de Louis XIV, figaud, 
est actuellement occupé par les services de la production indus 
et de l'O. T, A. N. 

M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis, C'est un 
scandale ! 
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M. Jean Cayeux. C'est, en effet, proprement un scandale. 

ll s'agit d'un très coquet hôtel qui mériterait un meilleur 
surt et qui pourrait devenir, par exemple, un foyer d'artistes 
récervé non seulement à l'accueil d'artistes français, mais 
jussi à des manifestations artistiques. 


u : . . 
J'ajoulerai que ce quartier important a perdu un peu de 


son prestige d'antan, parce que les pouvoirs publirs ne Jui 
ont pas donné le moyen de le conserver, voire de le grandir. 


[ne occasion S'’offre À voux, monsieur le minis're Je vois 
M. le ministre de l'éducation nationale approuver mon pro- 
os et j'en suis heureux, 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je suis un grand 
admirateur de Rigaud. 

M. Jean Cayeux. Une association s'est constituée qui a pour 
decin de réserver l'hôtel du peintre Rigaud à l'accueil des 
artstes parisiens et des artistes étrangers. 

Je vous demande de n'avoir de cesse que cet immeuble soit 
rendu véritablement à cette destination qui s'impose à Jui et 
n'abrte plus des services adiministratifs, fussent-ils de l'O. T. 
A. N. ou de la production industrielle. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

1H. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Linz son intervention, 
M. \is-e a souligné Finsuffisance des crédits affectés à la répa- 
ralon des monuments qui ont été endommagés par la guerre. 

Je déplore comme Jui la lenteur avec laquelle s'exécutent 
es lravaux, puisque certains dommages de la guerre 1914-1918 


ne sont pas encore réparés, Je reconnais que Ja dotation de 
(531 permettra de ne maintenir en activité que les chantiers 
pri Ipaux. 


Le Gouvernement, monsieur Nisse, n'ignore pas cette silua- 
tion, tuais, dans le cadre du ministère de l'éducation nationale, 
il ne lui a pas été possible de dégager des crédits plus impor- 
tirts pour la restauration de nos monuments sinistrés, Toule- 
{uis, dés que les besoins scolaires essentiels auront été satis- 
faits, je m'emploierai à obtenir de M. le président André Marie 

\ relèvenrent des crédits du chapitre 26-80 afin d'accélérer Ja 
remise en état des édifices classés qui ont été touchés par la 
ruerre. 

Enfin, en ce qui concerne la basilique de Saint-Quentin, je 
veux rassurer M. Bricout, 

Je n'ignore pas que cette basilique a été très gravement 
endommagée au cours de la guerre de 1914-1918, M. Bricout se 
rappelle que nous l'avons d'ailleurs, dans les dernières années, 
visitée trés longuement et très minutieusement, I faut recon- 
haitre aussi que de très importants travaux y ont été entrepris 
entre les deux guerres. 

Depuis 1945, le montant des crédits engagés, tant pour les 
travaux de gros œuvre que pour la restauration des vitraux, 
s'est élevé, en valeur actuelle, à plus de 65 millions de franes. 

Pour permettre de rendre cet édifice au culte — et vous pou- 
vez être assuré, monsieur Bricout, que je m'emploieral de 
tuutes mes forces à tteindre ce but dans les moindres délais 
— le service des monuments historiques concentre actuelle- 
ment son effort sur Ja repose des verrières qui représentent 
une surface vitrée analogue à celle de la cathédrale de Reims. 

Un crédit de 15 millions de francs environ a été engagé, à la 
lin de l'an dernier, pour assurer la réfection et la repose de 
l'ensemble des vitraux de l’abside et de la grande rose dn 
transept Sud. Ces vitraux, en cours de réparation, seront posés 
— je vous en donne l'assurance — dans le courant de cette 
ininee, 

L'achèvement de la repose, après restauration de l’ensemble 
des verrières de la tbasilique, entrainera une nouvelie dépense 
d'une vingtaine de millions de francs qui sera aussi répartie, 
je vous en donne également l'assurance, sur les exercices 1951 
et 1953, 

Enfin, pour terminer, la restauration complète de l'édifice, 
il restera à entreprendre des travaux de maçonnerie, noltam- 
ment le dallage du chœur. Ces travaux sont évalués à 20 mil- 
lions de francs environ. 

_Je demande à M. Bricout de bien vouloir retirer son amen- 
tement, car je lui donne l'assurance que tous ces travaux seront 
Icalisés sur les deux exercices 1954 et 1953. 

D'autre part, M. le ministre de l'éducation nationale et moi- 
méme, nous sommes pleinement d'accord avec M. Cayeux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l’éducation nationale, Je suis personnelle- 
ment nn grand animateur du talent de Hyacinthe Rigaud dont 
l'atel'er, quand il vivait à Paris après avoir quitté Perpignan, 
‘ ville natale, était boulevard du Montparnasse. 

Cet immeuble est sis, d'ailleurs, à côté de celui d'un cafetier 
(ui laisse eon estaminet à la disposition des artistes, lesquels 
trouveraient tout naturellement un meilleur musée dans l'an- 
cien atelier de Rigaud lui-même. 

Lefle maison dont je me suis préoccupé d'ailleurs, je dois le 





dire, à litre privé, est oceupée par le service des carburants. 


nas mme ne - _— 


M. Jean Cayeux. (ui 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai demandé à mon 
collègue et ami M. Louvel de bien vouloir restituer aux mânes 
de Rigaud la destination arustique de sa demeure 

Jusqu'à présent, je n'ai pas l'impression d'avoir été entendu, 

C'est donc de tout cœur que je dermanderai à M. Coruu de se 
joindre à moi. Nous appuvant sur l'intervention de M. Caveux 
visiblement approuvée par l'unanimité de cette Assemblée, 
nous essaverons de trouver aux carburants un local qui, par 
son Imodernisme et son heureuse disposition architecturale, 
offrira à cet important service des locaux infiniment mieux 
adaptés. (Applaudissements 

M. le président. La parole et à M. Bricout 

M. Edmond Bricout. J: remercie M. le secrétaire d'Etat des 
engagements qu'il vient de prendre 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. \ou: pouvez absol1- 
ment compier sur moi. 

M. Edmond Bricout. Je-père qu'il pourra faire réaliser les 
travaux qu'il a énumérés dans les dé‘aïs qu'il a fixée 

Sous le bénéfice 
dement 

M. le président. L'amendemens es retire. 

M. Robert Nisse. J'ai Gemandé que ce chapitre soit réservé 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission des 
finances S'y oppose étant donné que le chiffre de l'autorisus 
bon de programme a été doublé par lettres reclificatives 

M. le président. Je consulte l'As-emblée sur la réserve du 
chapitre 26-80, dernandée par M. Ni-=-e repoussee pal la ti 
mission et par le Gouvernement 

L'Assemblée, consullée, décide de ne pas reserver le cha- 


le ces observations je reure non amefe 


ntre.) 
M. le président. M. Nisse à di pose Ur arnen lement tendant À 
rédiger ainsi le Hhibelé du chapitre 56-80: Monuments histo- 
r.ques, restauration et réparation de dommages de guerre 

La parole e<t à M. Nis 

M. Robert Nisse. L'actuel libellé du chapitre 56-80 Montre 
ments historiques lravaux d'équipement est pa tisse 
faisant. Je propose de lui substituer la rédaction suivante 
« Monuments hi-lor ques, restauration et réparation de dome 
images de guerre » qui répond mieux à Ja réalité 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je nv vi uen 
iuoconvénient, Je trouve, au nntraire, qu ette moditication 


est particulierement utile 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Nisse, 
a epte pat le Gouvernement. 

L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du chapitre 
06-80, avec Je nouveau libellé résultant de Farmendement qui 
vient d'être adopté, iux chiffre le 1.075 millions de francs 


(17 


pour l'autorisation de programme et de 1 
crédit de payement 

(Le chamtre 6 SU, n1S AUI VOr Ave 

M. le président. « Chap. 96-27, — aline 
nationaux. Travaux d'équipement 

« Autorisation de programme, 1.502 millions de francs; 

« Crédit de payement, 611 millions de francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Me-ilairnes, 1nec-oure, 


nullions pour 1e 


Ps chiffre es{ adopté.) 


votre comimission des finances estime, d'une part, que lur- 
gence de la restauration des couvertures du musée d'art 
moderne est moins grande que celle des constructione aires 


du premier degré et a réduit de 40 millioes le crédit d'engage- 

ment, et, d'autre part, que les crédits de pavement pour Îles 

opérations en cours peuvent faire l'objet d'un plus grand élale- 
t 1 


ment et à, en conséquence, ré luit le crédit de pavernent de 
53 millions. 

Le parti adopté pour Ja éhnstruction du musée national d'art 
moderne au moment de l'exposition internationale de 1937 : 
complexité du plan, disposition des toitures en terrassi COIN: 
binées avec les vasles vilrages néce ‘ire pour assurer en 
abondance l'éclairage zénithal, ainsi que le onditions de rapt- 
dité dans lesquelies les travaux ont dû être exécute est 1a 

r 1 ! 


cause de ce que, depuis quelques 
d'étanchéité sont apparus, 

En outre, les couvertures ont été criblées d'éclats de D. C. A, 
pen lant les h “til tés. 


La responsabilité décennale n'ayant pu être mi<e en jeu, des 
travaux provisoire: ont été entrepris sur le budget de fonction. 
nement. Mais l'état des couvertures entraine des dégats trop 
importants pour qu une réfection mnpmiete ne nil pas entres 
pr se | irrence en vue d'a surer la Con<eTs itioïi lt œuvres 
d'art qu'abrite le meer, 

Il est à souligner que les sales qui souffrent le plus de cette 
situation sont consacrées à quelque uns des plus grands noms 
le ] t contemporain Bonnard, Vuillard, Rouault, Mal è 
Utrillo. que le musée nalioual l'art moderne recon une 
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moyenne annuelle de plus de 100.44M) entrées et qu'il est de 
beaucoup l'un des pus visités par les étrangers. 

Le Gouvernement demande à la commission des finances de 
bien vouloir retablir le crédit. 

En ce qui concerne la réduction des crédits de payement, 
elle aura pour résultat de compromettre l'exécution des opé- 
rations particulièrement urgentes prévues sur ce chapitre, qui 
intéressent en particulier: le ministère des affaires étrangères, 
la manufacture de Sèvre<, l’école des mines de Douai — tra- 
vaux de dommages de gurrre —, le Grand Paiais, les théâtres 
nationaux — travaux de sécurité —, la Bibliothèque nationale, 
les Archives nationalees, etc. 

Le Gouvernement insie'e pour que soit rétabli le crédit d2 
43 millions au titre des payements. 

M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. 11 est tout de même 
grave qu'on soit obligé, en 1954. de refaire la toiture d’un 
musée créé en 1997 (Très bien! très bien!) 

Quel mauvais exemple pour nos mustes de province dont la 
plupart ont plus d'un siéele d'existence ! 

Il nous faut tirer les conclusions d’un tel état de choses. 

Une première conclusion s'impose, monsieur le ministre : 
quand les architectes vous présenteront des plans, il faudra 
bannir ces toits en terrasse qui se sout révélés à l'usage, eur- 
tout dans nos climals, absolument inacceptables. 

: M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 11 n'y à pas de ques- 
LL ER 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La seconde est qu'il 
faut faire jouer très strictement Ja prescription décennale ; il 
ne faut pas attendre dix ans pour s'apercevoir qu'il pleut dans 
un bâtiment publie On peut s’en apercevoir avsnt 

I est indispensable que vois examiniez les travaux récents, 
les travaux qui ne datent pas encore d’une dizaine d'années, 
ceux de la hération, de facon à ne pas arriver au terme de la 
pes décennale sans pouvoir mettre en cause, éventuel- 
ement, la responsabilié des entrepreneurs et des architectes. 

En léspèce, toutes les réparations auraient dû ètre paytes 
par les architectes c{ par les entrepreneurs. 

Enfin, monsieur le ministre, peut-être y a-t-il eu des événe- 
ments de guerre, mais il y a eu aussi certaines négligences 
dans lesquelles vous n'éles d'ailleurs pour rien. 

M. le secrétaires d'Etat aux beaux-arts. Certainement pas. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Au surplus, il existe 
des moyens d'empêcher que les toits, même en terrasse, lais- 
sent passer l'eau. 

Un certain nombre de constructions modernes dues à de 
grands architectes, à Paris méme, comporteut des toits en ter- 
russes, 

Je crois qu'il faudrait procéder à une inspection très sérieuse 
de tous ces bâtiments, afin d'éviter d’avoir à nous demander, 
chaque année, des crédits pour refaire les toitures de bâti- 
ments qui datent de moins de vingt ans. 

Sous le bénéfice de ces observalions et sachant tout l'intérêt 
que vous portez à ces questions et toute la rigueur que vous 
ieltrez..… 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. C'est nécessaire. 

M. le rapporteur. ...à satisfaire les demandes que je viens de 
présenter, j'accepte ie rétablissement du crédit. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je tiens à préciser, mon- 
sieur le rapporteur, que ces bâtiments n’ont pas été construits 
ar les beaux-arts, mais par l'exposition internationale de 1937. 
Le beaux-arts se sont contentés de les prendre en charge. Des 
dégâts très importants ont d’ailleurs été causés par Ja guerre. 

M. le président. La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Je suppose, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que les crédits concernant l'équipement des Archives nationales 
figurent dans ce chapitre ? à 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Oui. 

M. Pierre Guérard. S'il en est bien ainsi, je signale à votre 
attention une question très préoccupante, celle des expulsions 
de commercants, décidées à la suite de l'extension des Archives 
nationales. 

Cette situation de fait est grave. Etant donné les dernières 
dispositions prises par le Parlement en ce qui concerne les 
expulsions, je demande que tous les accommodements soient 
pris de manière que ceiles-ci n'aient pas lieu tant que la situa- 
lion ne sera pas améliorée, de façon que ces commerçants aient 
le temns de trouver d’autres locaux. 

M. le Secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je vous en donne l'as- 
surances. D'ail'eurs les expulsions ont Eeu très lentement et 
avec toutes les précautions nécessaires. 

M. le président. La parole est à M. Edouard Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. Dans les crédits prévus à ce cha- 
itre, une partie doit être consacrée à la conservation et à 
lauslicsentet de la butte de Brimborion, le long des bords 
de la Seine, sur la commune de Sèvres. 

Je veux donner, sur ce point, quelques explications à 
l'Assemblée. 





coca. | 

Depuis quinze ans, cette propriété qui fait partie du «1e de 
l'Ouest de Paris est daus un gra:d état de délabrement «1 «4 
remise en élat nécessite des Inesures urgentes. 

Si les beaux-arts avaient décide de prendre possession de la 
butte, de la remettre en état et d'en ouvrir l'accès au publ, 
la ville de Sèvres aurait accepté. Mais à défaut de cette sou. 
lion, la viile à étudié, en accord avec les beaux-arts, les arc. 
uagements qui perimeltraient la conservation du site, la cre,- 
on d'un jardin public et son entretien, l'utilisation de ce qui 
peut étre utilisé pour la construction. 

Après de longues négociations ct grâce À l'appui partieulie. 
rement compréhen<if de M. Cornu, secrétaire d’Elal aux beaux. 
aits, dont la vigilante attention ne se dément jamais chaque 
fois qu’un probléme se pose concernant la sauvegarde de notre 
patrimoine national, et aussi au concours efficace de M. Liver, 
secrétaire d'Etat au budget, un aeccrd a fini par être réalisé. 
LA solution est satisfaisante. 

La ville de Sèvres s'est engagée à faire un effort financier 
substantiel, On peut donc espérer être enfin sorti de la situa. 
lion malheureuse dans laquelle on se trouvait depuis long- 
temps. 

Des conversations ont eu lieu également entre la ville de 
Sèvres et le personnel de la radiodiffusion afin de reehercher 
un accord qui donne satisfaction aux uns et aux autres en ce 
qui concerne les éventuelles constructions prévues sur cer- 
laines parties du terrain de Brimborion. 

H faut maintenant agir avec d'autant plus de célérité pour 
l'aménagement et la conservation de ce site gne la route de 
Versailles par Sèvres, en voie de réfection et d’agrandisse- 
ment, deviendra sous peu un important chemin d'accès veis 
otre domaine national de Versailles. 

Par ailleurs, la ville de Sèvres, déjà coincée entre les deux 
collines qui la bordent, n’a pu trouver, en raison de son inces- 
sant développement, ses facililés haiurclies d'expansion. 

La solution prévue pour Brimborion duit réunir un triple 
avantage : 

D'abord, compiéter le merveilleux ensemble esthétique du 
domaine de SaintÆloud et le profil de cet horizon naturel, le 
seul qui subsiste autour de la capitale; 

Ensuite, donner à tous la jouissance d’un merveilleux pare el 
faire profiter une population en grande partie ouvrière trop 
privée d'oxygène et d'air libre des bienfaits qu'elle ne peul 
aller chercher ailleurs et qu'elle trouvera dans cette réserve 
de verdure indispensable à la santé des habitants de celte 
région ; 

Enfin, laisser à la ville de Sèvres, dont le nom est univer- 
seliement connu dans le monde, et sur un terriloire qui est le 
sien, la libre disposition d’un site exceptionnel. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Nous sommes d àc- 
cord. Le cas de Brimboïrion est compris dans Ja troisième jeltre 
rectificalive, 

M. le président. Ia commission accepte, sur la demande du 
Gouvernement, le nouveau chiffre de 654 millions de francs 
pour le crédit de payement. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 56-82 aux chiffres de 1.742 mi- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 
654 millions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 6-82, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 56-90. — Frais d'études et de controle 
des travaux d'équipement : 

« Autorisation de programme, %9 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 36 millions de francs. » — (Adopli) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 57-80: 


7° partie. — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 57-80. — Construction d'immeubles nécessaires 27 
fonctionnement des administrations et services publies de l'El!: 

M. le président. « Chap. 57-80. — Construction di’mmeudbles 
nécessaires au fonclionnement des administrations et services 
publics de l'Etat: 

« Autorisation de programme, 715 millions de franes; 

« Crédit de payement, 840 millions de francs. » 

La parole est à M, le ministre de l'éducation nationale. 

M. la nôänistre de l'éducation nationale. J'avais dem.dé 
là permission de fouruir aujourd'hui des indications «1 ‘° 
qui concerne la reconstruction de la cité administralive de 
Saint-Là. 

J'ai examiné longuement hier soir, pendant la suspen-i0n 
de séance, la possibilité de donner immédiatement satis!ic- 
lion à nos collegues à ce sujet. 

H ne me paraît pas possible d'inscrire le erédit de 240 nl- 
lions dès cette année, comme [es souhaité le faire p NF 
répondre au désir d'un député de la Manche, qui occupe cel 
nuit une situation particulièrement élesée (Sourires), et de °0n 
collègue M. Guérin de Beaumont. 
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Néanmoins, je pense pouvoir remédier à cette situation 
grâce à un transfert de crédits. 11 se peut, en effet, que certains 
crédits prévus pour des opérations figurant dans la liste des 
bitiments civiis ne puissent être matériellement employés, cette 
année. Je dispose de crédits importants dont j'ai le droit de 
douter, le 3 avril, qu'ils auront été intégralement employés 
le 31 décembre, et il n'y a rien de dangereux, surtout quand 
on discute avec la rue de Rivoli, comme des crédits incom- 
plètement utilisés, car c'est d'un très mauvais effet pour la 
iscussion du budget suivant! 

C'est donc une première solution que je me propose d'exa- 
miner avec MM. Cornu et Perchet. 

En outre, si une difficulté surgissait, no‘amment en raison 
d'un retard dans la construction, je suis convaincu qu'il n'y 
surait pas d’inconvénient à ce que les travaux so'ent reportés 
sur 1909. 

Mais je pense qne la première solut'on permettra de tenir 
ja promesse que j'ai faite hier soir. De toute facon, la cité 
administrative de Saint-Lô n'aura't pas été reconstruile au 
51 décembre prochain avec 240 millions. 

Par conséquent, le chantier serait mis en route et l'exécu- 
tion des travaux pourrait être étalée sur les années 1934 et 
(‘est la meilleure réponse que je puisse faire puisqu'une 
telle solution donnerait satisfaction aux collègues in‘éressés. 

M. le président. M. Guérin de Beaumont a déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 F, à titre indicatif, le crédit 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Hettier de Boislambert. 

M. Claude Hettier de Boislambert. J'interviens pour défendre 
l'amendement déposé, hier soir, par mon collègue et ami 
M. Guérin de Beaumont, à qui M. le ministre de l'éducation 
nationale avait répondu en parlant de notre ville de Saint-Lô 
en des termes qui nous étaient allés droit au cœur. 

Je tiens à remercier M. le ministre pour les paroles qu'il 
vient de prononcer. Je m'associe aux engagements qu'il a 
lui-même pris et qui causeront dans le département de la 
Manche, j'en suis gt une vive satisfaction. 

Je lui demande de ne pas perdre de vue la promesse qu'il 
vient de nous faire, car la reconstruction de la cité adminis- 
trative de Saint-Lô s'impose, s'agissant d’une ville qui a fourni, 
pour se relever et reprendre sa place dans notre département 
normand, un effort déjà trop long et soutenu, montrant un 
courage auquel, monsieur le ministre, vous avez déjà rendu 
hommage hier. 

Je remercie encore une fois M. le ministre de l'éducation 

itionale des engagements qu'il a pris et de la façon dont il 
les a pris, et je retire l'amendement de M. Guérin de Beau- 
inont, 

M. le président. L'amendement de M. Guérin de Beaumont 
est retiré. 

M. Raymond-Laurent avait déposé un amendement, mais on 
mme fait savoir que l'amendement est également retiré. 
(Sourires.) 

M. Deixonne demande la disjonction du chapitre 57-80, 

Cette demande est-elle maintenue ? 

M. Maurice Deixonne. Non, monsieur le président. 

M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 57-80, aux chiffres de 715 mil- 
lions de franes pour l'autorisation de programme et de 840 mil- 
lions de francs pour le crédit de payement. 

Le chapitre 51-80, mis eux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 66-70: 


Titre VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 
G° partie, — Equipement culturel et social. 


« Chap. 66-70, — Subventions d'équipement aux salles de 
spectacles, conservatoires et écoles de musique : 

« Autorisatiin de programme, 200 millions de francs; » 

« Crédit de payement, 70 millicns de francs. » 

Mme Lempereur a demandé la disjonction de ce chapitre. 

Cette demande est-elle maintenue ? 

Mme Rachel Lempereur. Non, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 66-70, aux chiffres de 200 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 
10 millions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 66-10, mis aux voir, est adopté.) - 

« Chap. 66-72. — Subventions d'équipement aux musées: 
« Autorisation de programme, 30 millions de francs; 

« Crédit de payement, 56 millions de francs. » — (Adopté.) 


TrrRE VIH. - 





ETAT C 
DÉPENSES EFFRCTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


4° partie, Interventions publiques. 
M. le président. Nous abordons 
concernant les beaux arts. 
Je donne lecture du chapitre 84-71 
« Chap. Si-71. \rts et lettres, 
ment des théâtres prives de Paris. 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 84-51. 
Le chapitre 84-71, mis aux voix, est adopté.) 
« Chap. 84-72. Arts et lettres. Dépenses diverses et acci- 
dentelles, » — (Mémoire.) 
« Chap. 81-73. Arts et lettres. 
meut perçus. » (Mémoire.) 


les chapitres de l'état C 


Subventions à l'équipe- 
30 millions de francs, » 


Restitution de droits indû- 


ETAT D 
ÿ° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


M. le président. Nous abordons les chapitres de l’état D concer- 
nant les beaux-arts. 

Je donne lecture du chapitre 35-81: 

« Chap. 35-81. — Monuments historiques, Entretien, con- 
servation et remise en état: 

« Autorisation d'engagement 
7%) millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 35-Kf. 

(Le chapitre 30-81, mis aux voir, esl adopté.) 

« Chap. 35-82. ätiments civils et palais nationaux. — 
Entretien, aménagement et restauration 

« Auiorisation d'engagement accordée par anticipation, 
500 millions de francs \dopte .) 

« Chap. 35-83. — Immeubes dplomatiques et consulaires. 

Travaux : 

Autorisation d'engagement accordée par anticipation, 50 mil- 
lions de francs. idopté. 

Chap. 25-85. Dépenses de restauration et de conservation 

du domaine national de Versailles 

Autorisation d'engagement accordée par anticipalion, 290 mil- 
lions de franes. idopte ) 


1 : ' , M 
oruée par anticipation, 


[Articles 3 et 8 ] 
M. le président. Je donne letare de l'article 7: 


« Art. 7. — Le deuxième alinéa de l'articie 21 de la lof 
n° 3523-80 du 7 février 1953 est modifie "nine suit 

« Cette procédure sera applicabie du 1‘* janvier 1959 au 
31 décemibre 198. » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l’articie 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopte.) 

M. le président, « Art. &, Les dispositions des ! les 
13 juin, 2 et 10 juillet 1950 et de l’article 151 de Ja loi de finan- 


ces du 230 juin 1923 relatives aux cess ons gratuites d'objets 
d'art provenant de la manufacture nationaie de Sèvri 
abrogées, 

« Des attr butions gratuites d'obiets de Sèvres pour! nt être 
effectuées par Voies d'arrèlés signés du ministre chargé des 
beaux-arts pour: 

« Les cadeaux du Président de la République et du ministre 
chargé des beaux-arts ; 


, 


« Les hesoins de la présidence de la République et de Ja 
présidence du conseil des ministres ; 
« L'aménagement des hôtels ministériels, des hôtels d'plo- 


matiques à l'étranger, des hôtels des présidents des assem- 
blées prévues par la Constitution et des cabinets des chefs 
des grands corps de l'Etat, » — (Adopté.) 

M. le président. !1 nous reste à examiner certains chapitres 
et articles réservés. 

D'autre part, l’Assemblée a prononcé la disjonction d'un cer- 
tain nombre de chapitres. 

La commission et le Gouvernement entendent-ils que la 
discussion soit suspendue dès maintenant ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la paro'e. 

M. le président. La parole est à M. le miniswe de l’éducalion 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président, 
le Gouvernement demande à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir suspendre sa séance, mais après que je lui aurai fourni 
de brèves indications. 

Au début de la discussion du budget de l'éducation nationale, 
j'avais eu l'occasion de confirmer les déc.arations faites par 
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M. le président Laniel aux différentes délégations du personnel 
enseignant qu'il avait reçues, à savoir que nous suivrions avec 
intérêt les suggestions présentées et que si certaines requêtes 
portant sur les principales questions apparaissent spéciale- 
ment urgentes et justifiées, le Gouvernement n'hésiterait pas, 
s'il était convaincu par les srguments présentés, à déposer de 
nouvelles lettres rectitiratives 

C'est en exécution de celte promesse que :e Gouvernement 
dépose une cinquième lettre rectiticative que j'ana yscrai dans 
quelques instants. 

Mais, avant de vous donner connaissance de cette lettre recti- 
ficative, je tiens à faire, ainsi que M. le président du conseil 
l'y à autorisé, la déclaration suivante : 

La création du chapitre intitulé « Amélioration de là fonction 
enseignante et l'adhésion que le Gouvernement à donnée à 
l'amendement de M. Senmittein, présenté au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, montrent la volonté du 
Gouvernement d'examiner, dans le plus bref délai, le problème 
1elatif à l'amélioration de Ja fonction enseignante, 

La quotité des crédits qui pourront être affectés à ce chapitre 
sera délibérée en comité interministériel, aussitôt après le vote 
du budget. 

Cela dit, la einquieme lettre rectificative porte sur les “ha- 
pilres suivants: 

«a Chapitre 31-34: « Eco'es primaires élémentaires. — Rému- 
néralions principales », Le nouveau crédit proposé est de 
S8.H29.88 1.000 francs, correspondant à la création de 200 emplois 
d'instituteurs au traitement de début à compter du 1% oclo- 
bre 1954, en plus, bien entendu, des postes déjà créés. 

Chapitre 31-51: « Jeunesse et sports ». Pour tenir scmpte 
du vœu exprimé à maintes reprises par l'unanimité de la com- 
mission de l'éducation nationale, le nouveau crédit est de 2 mil- 
liards R2S.SRIAK#) francs, afin de permellre la transformation 
de 150 emplois de maitre d'éducation physique en 150 emplois 
de chargé d'enseignement à compter du 1* octobre 19:4. 

Chapitre 54-62: « Bibliothèque. — Matériel », Le nouveau 
crédit demandé est de 100.164.000 frames pour permettre 
comine il a été souhaité par l'Assembiée nationale, A reprise 
de l'édition du Drctionnaire topographique. 

Chapitre 43-03: « Helations universitaires avec l'étranger et 
ia Frauce d'outre-mer, — Subven'ions »., Le nouveau crédit 
est de 71.876.000 francs pour l'attribution d’une subvention à 
l'école de Bâle, qu'on appelle communément l'école des che- 
minots fiancais à Bâle, 

Chapitre 49-41: « Enseignement supérieur, bourses ». JA 
nouvelle majoration proposée est de 100 millions, porlant le 
crédit du chapitre à 3.916.530.000 franes. 

Chapilre 43-91: « Bourses nationales ». Ja nouvelle majora- 
tioi proposée est de 150 mälions, portant le crédit du €ha- 
pitre à 6.298,419.000 francs, 

Chapitre 46-11: OEuvres sociales en faveur des étudiants ». 
Il s'avit des restaurants. La nouvelle majoration proposée est 
de 40 millions, re qui porte le erédit du chapitre à { milliard 
359 SSO.000 francs. 

Chapitre 66-00: « Subventions d'équipement social ». La non- 
velle majoration proposée est de 216 millions, ce qui porte le 
rédit du chapitre à 1.300 millions de francs. 

M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances dermmande une suspension de séance afin de pouvoir 
examiner cette jeltre rectilleative et procéder à une nouvelle 
leeture des chapitres disjoints. 

N. Charies Viatie. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Vialle, 

M. Charles Viatte. l’our nous permettre ae délibérer en pleine 
clarté, je désirerais obtenir deux précisions, 

La première concerne la revalorisation de la fonction ensei- 
gnante. I est ben entendu, n'est-ce pas, monsieur le ministre, 
que les crédits qui résulteraient déjà des dégagements opérés 
pa; le Parlement ne constitueront même pas une base de dis- 
cussion, Mais que vous procéderez, pour la fonction ensei- 
goante, comme vous l'avez fait, par exemp'e, pour la mag stra- 
ture ? 

M, le ministre de l'éducation nationale. Je réponds volontiers 
qu'il ne s'est jamais agi de voir, dans les économies ou blo- 
cages qui seront réalisés en application de l'amendement 
Schmittlein, autre chose que de simples crédits indicatifs. 

C'est pourquoi il est précisé dans la déc:aration de M. le pré- 
sident da conseil que la quotité des crédits à aflecter au cha- 
vitre nouveau sera délilérée en conseil interministériel aussitôt 
uprès le vote du bndget, ro 

M. Charles Viatte. C'est ia deuxième précision qme je désirais 
oblenir, Il est biea entendu que les délibérations ne seront pas 
reportées, par exemple, à trois on six mois ? 

M. le ministre de l'éducation n . M. le président du 
conseil m'a autorisé à déclarer que, de tonte façon, la quotité 
des crédits sera fixée avant la date limite du {* juin prévue par 


l'article additionnel adopté cel après-midi en ce qui concerne 
les opérations de transferts de crédits, 





 ), 

M. Charles Viatte. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le minieire de l'éducation nationale. Je jière, d'ail ours, 
que la que-tion sera régée bien avant. 

M. le président, La conmunission demande une suspension de 
sranre. 

I n'y a pas d'opposition? 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue le samedi 3 avril à trois heures cinq 
minutes, est reprise à trois heures Cinquante minutes.) 

M. le président. la séance est reprise. 

J'appelie ina:nenant Jes chapitres qui avaient été réservés 

Je donne lecture du chapitre 35-S1 : 

« Chap. 35-81. — Monuments historiques. — Entretien. — 
Conseralion et remise en état, 1.975.388.000 francs. » 

L'amendement que M. Nisse avait dépusé à ce chapitre est-il 
maintenu ?.…. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Le ministre de l'éducation 
nationae, 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je demande à l’Assein- 
blée de bien vouloir adopter le chapitre 35-81 tel qu'il lui est 
présenté. 

Vous avez pu, mes chers collègues, vous rendre compte 14: 

l'effort qui a été fait pour de nombreux chapitres importants. 
Le chapitre 35-81 a bénéficié cette année d’une majoration 
substantielle de 650 millions de francs. Je connais le çus de: 
monuments historiques qui a été tout à l'heure évoqué pur 
M. Nisse. Nous allons pouvoir envisager certaines réfeclions 
grâce à des attributions nouve.les de crédits. 
Eu tout cas, je demande à l'Assemblée de bien vouloir adop'e: 
ce chapitre en constatant l'importance de l'augmentation dort 
cette année, malgré nos très lourdes charges, nous avons pu le 
faire bénétlicier. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

MW. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances demande à l'Assemblée d'adopter le chapitre 55-S4. 

M. le président, La commission des finances étant d'accord, 
M. Nisse ne maintient sans doute pas son amendement, 

. Je mets donc aux voix le chapitre 35-81, au chiffre de { mi!- 
dard 975.388.000 francs, 

(Le chapitre 35-81, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-11. — Enseignement supérieur, —- 
Bourses, — Remboursements aux universités et aux facultés lu 
montant des exonérations de droits accordées par l'Etat. — 
Participation de TEtat aux dépenses d'impression des th: 
de doctorat, — Prèts d'honneur. — 3.316.550.000 franés, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission des 
finances accepte le nouveau crédit proposé par la lettre rect 
ficative et remercie M. le ministre de l'effort supplémentaire fit 
par le Gouvernement. 

M, le président. La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. 1 s'agit là d'un chapitre d'une extréme 
importance, puisqu'il concerne jes bourses aux étudiants, et 
dont nous avons longuement parlé. 

Un effort, substantiel, je le reconnais, a été fait par le Gouxer- 
nement, Mais j'avais posé à M. le ministre une question 
à laquelle il m'avait promis de répondre et qui concerne 
suppression du bulletin d'assiduité que l'on exige maintenant 
pour le pavement des bourses, ; d 

C'est une complication vraiment inutile dont tout le mond» 
demande la suppression, Pouvez-vous me donner, monsieur le 
ministre, l'assurance que ce bulletin sera supprimé ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducalion 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. li s'agit là d'u 
question technique, et je vous demande la permission de l'exi- 
ininer dans deux ou rois semaines, lorsque j'aurai consu 
ia direction générale et les représentants des recteurs. 

D'ailleurs, l'article 11 de Ja ioi de 1946 me fait obligation 
de consulter au préalable les organisme: techniques, Je vous 
proinets que la question leur zer1 posée, 

M. Arthur Giovoni. Ma deuxième question avait trail ou 
relard dans le versement des bourses. 

M. le ministre de l'éducation nationale. la commission 
comprenant des étudiants se réunira à eet effet pendant !°s 
vacances de Päques, car je serai retemn la semaine prochaire 
par les débats devant le Conseil de la République. 

J'en ai donné l'assurance à M. Mousseron, président de 
l'Union nationale des étudiants de France. Les bourses ort 
été versées avec des retards que je suis le premier à déplore: 

M. Jean Cayeux. Dans Îles beaux-arts, le retard est pari- 
culièrement important, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il est :mportant dans 
toutes les académies, 

M. le président. Mme Lempereur et M. Schmilllein ava e!t 
déposé chacua un amendement. 

\près l'augmentation du crédit et l'accord de Ja commis- 
sion, ces atnendements sont-ils maintenus ? 























: des Ivetes et des internat. 





Je mets aux voix k chapitre 43-93 
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mme Rachel Lempereur. Je relire le mien, mouseur le pré- M. le président. Personne ne demande la parole 
s dent. Je mets aux voix le chapitre 43-W1, au chiftre de 6.228 mil- 
M. Raymond Schmittlein, Je retire également le m'en. lions 419.000 francs. | Jah 
M. le président. Les amendements sout retirés. (Le chagatre 43-M, mus qu? voir are ce chuffre, est amjopte 
Je mets aux vo.x le chapitre 43-11 au chiffre de 3.516.520.000 M. le président. « Chap. 11-45 Bourses de voyage, 16 mil 
nes lions de francs. » 
Le chapitre 42-11, mis aux voix, est adopté.) La parole est à M. Cayeux. 
M. le président. « Chap. 15-21. — Enseignement du second M. Jean Cayeux. M. le ministre de l'éducation nationale peut- 
desré. — Aide aux internats, 375 milions de francs. » il me dire si le budget comporte, en matiére de bourses de 
lersonne n'est inscrit sur ce chapitre et je ne suis saisi | vovage, d'autres crédits en dehors de ceux-là. 
d an amendement, de pense, par exemple, aux bourses créées sur Finitiative de 
ta le ministre de l'éducation nationale, Je demande la | M. Walter. | 
] le M. le président. La parote est à M. le ministre de l'éducation 
M. le président. Je me perme's de vous faire observer, nationale. | , 
ur de ministre, que je crédit de ce chapitre n'est pas M. lo ministre de l'éducation nationgle. Nous disposons d'un 
( (Sourires.) : certain nombre de bouises, Les bourses de M. Walter permet- 
M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président lent des voyages dans des conditions fructueuses el en meme 
( apitre ne fait en effet Fobjet d'aucun amendement, ma term ps pittoresques. pet lintes linire d 
ei À ASSt mblée l'a réservé, c'est pirce qu'elie destrait étre exm | D'autres bourses son — lées pet L'interimee 2 du ee 
teumcut renseignée sur les besoins wuxquels nous avons à faire | Vive des relations culturelles où du service d Abraham. 
, k | Ceci ne rep sente que les bourses imscrites au budget et 
C'est une question qui a retenn tante l'attention de M. le | COUVE! Les L ir des créants bud étatres : k vN 
] lent Laniel, de M. E lgir Faure et de moi-même, et Je Imne 08 Ji > hs Fe “3 # + “RES id "DR sec] Ds 
ts e faire b<crx ) ue j ai fait vériiier vu bre! , it 11}r LRLER en<socminme. 
d e © er que jai fai iier lt budgets de M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 
(| 


Ils ont été approuvés por tes services ministériels sans qu'il 


cté besoin d'augmenter es tariis des pensons, 


Les subventions attribuées sur le ehapilre des autres inter- 
nats ont permis d’équilibrer ces budgets, I} semble donc que 
pour cette année le erédit inscrit au présent chapitre sera 
: uffisant. 

Il nous a donc semblé préférable de réserver le maximum 


lits à des chapitres dont l'insuffisance était sigualée par 
tuute l'Assemblée, 

Je demamie donc Fadoption de 
Vous est proposé. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja 

Je mets aux voix le chapitre 43-21, au chiffre d 
de ITAncs. 

Le chapitre 43-21, mis aux voir, est adi plié.) 
M. le président. « Chap. 43-22. — Ecoles nationales de perfe 
tonnement, — Enfance inadaptée, — Entretien et truusseau des 

ceves, 67.500.600 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ce chapitie appelle 
l\ méme observation que ie précédent, Les erédits ont large- 
nent permis de faire face à toutes les demandes, IL ne peut 
donc soulever aucune inquiétude. 

M. le président. Mme Grappe avait déposé À ce chapitre un 
amendement tendant à rédurne le erédit de 1.000 frauces à titre 
l'dicatif, 

L'amendement est-il maintenu ? 

Mme Elise Grappe. Non, monsieur le président, puisque M. le 
ünistre nous donne sattsfaction. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Lempereur a déposé un amendement tendant à re 
de 1.000 francs, à titre indicatif, de crédit du 

La parole est à Mme Lempereur. 

lime Rachel Lempereur. Mon amendement a pour obiet de 
me permettre de poser une question précise à M. le ministre. 

hiend-il faire bénéficier des hourses de trousseaux les enfants 
des écoies de mariniers qui, jusqu'à présent, n'y avaient pus 
oron ? 

2 le pre La parole est à M. le ministre de l'éducation 
Haloniä _ À 
M. le ministre de l'éducation nationale. 11 n'y aura aucune 
difiivulté. Une loi, vous le savez, me permet d'ouvrir de telies 
troles, Vous pensez plus spécialement, madarne Lempereur, à 
l'école départementale de Lille, comme vous peuserez daus un 
à à l'école de Douai, toutes les deux spécialement réservées 
aux MaritHiers, 

Les écoles bénéficieront de la taxe instituée par la loi sur 
le fret fluvial. Por conséquent, il v aura encore là une res- 
ra complémentaire. Cela est prévu en toutes lettres dans 
id 101. 

M. le président. Madame Lempereur, vous n'insistez pas pour 
Volre amendement ?... 

L'annendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

. Je mets aux voix le chapitre 43-X, au chiffre de 67 
“.0X) francs. 

(Le chapitre 43-32, mis aur voir, cst adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-91. — Bourses nationales, 6.298 
Hüilhons 419.000 francs. » 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission à 
acccplé le nouveau chiffre de la lettre rectilicative, 


chiffre 


ce ch ipitre, an 


qui 


parole 7... 
ÿ1o milions 


duire 
chapitre 43-32 


millions 





de francs, 
Le chapitre 13-09, onis aux voir. est adi 
M. le président. 
étendimnte, 154 RNEOONN) fran ) 
La parole t à M. Quérard 
M. Pierre Guérard. Je remercie M. le rminisire de l'effort tres 
hnportant qui été réal 
M. te président. [4 parole e-l à M 


ApA 
Chan -11 
| 


des 


M. Arthur Giovoni, Je Ie jou à ion tour de l'augrmen- 
laton accord 

Je voudrais néanhmoi étre ul eé augn | } 
de 40 nidil ) <] ul bi 1 la ibventron e 62 fran 
Qu seia accordiee p le Gouvernement, parre que tait la 
SUTHIHC HAINE 14 MRTIT 1 l'umi n 1! lHionale de étudiants 
po Î jue les ph lent convenabhles 

Je €1 11= HALL etli il mrenhilation lit Corrt je le l I 
SOIHiHHt in:ereure, 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationa} 

M. le ministre de l'éducaiion nationale. A l'origine on avait 
parlé de #09 millions. 60 millions figurwent au budgel 

Jd'ui demandé Û soir à M. Edyar | iute de consentir um nouvel 
effort de 40 millions pour porter le crédit à #00 rmiliton Je 


h'at pis fait le calcul, 1uis Vous reconnailtrez que l'effort est 


suhstantiel. 

M. Arthur Gioveni. Je vou: demande, monsieur le ministre, 
de ne pas considérer cetie subvention comme définitive, Elle 
devra être augmentée afin que soit maintenue la qualité des 
repas qui à tendue à baisser dangercusement,. 

Nous ne voulons pas être obligés d'officialiser un déficit 


i'éducation mationaie. C'est entendu. 
onne ne dermande plus la parol 


M. le ministre de 
14. le président. l'e: 


Je mets aux voix le chapitre 46-11, au nouvean hiffre de 
LA SNEIKK) francs 

(La ch 1} tre AG-AN, murs aux COir are chiffre est do) {4 

EPAT B (suit 

M. le président. Chap. 66-60. — Subventions d'éqgi ent 
soC!a . 

« Aulurisation de programme, 1.500 millions de franc: ; 

Ciédit de pavement, 414% millions de franes », 

Mines Grapge et Duvernois ont déposé un amendement tens 
dant à réduire de 1.06% francs, à titre 1mdicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La parole c<t à Mme Grappe. 

Mme hs Grappe. Nous voulons attirer l'attention de 
l'Asserabice sur Finsuffisanee des crédits de paverment affectés 
aux can olaires, 10 millions sont attribmés en 19954 1! 
une au! ion de programme de 237 millions, Pour Fhygténe 
scolan universitaire, le crédit de payement est également de 
10 millions sur 1.232 millions. 


Autant dire que, pour ces deux services of ra 
pas Hiuns nouvelles, 

Si nous exauminons les crédits de payement pour les [er jets 
eu cours, nous voyons 32 nnillions de francs pour les cantines 


scolaires et 115 millions pour l'hygiène scolaire el universi- 


h entrep} 


de con 


taire. 
A ce rythme, il apparaît que le programme proposé: pPour- 
tant très insuffisants, seront exéculés duus vingt aus pour 
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les cantines scolaires et dans presque un siècle pour l'hygiène 
scolaire et universitaire. 

C'est pourquoi nous vous dernandons, monsieur le m'nistre, 
d'augmenter ces crédits. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. L'augmentation accor- 
dée concerne les étudiants. Le chapitre vise en effet les cantines 
et les restaurants des divers degrés d'enseignement, Les 216 
millions sont donc affectés aux cantines universitaires, confor- 
mément à l'avis qui avait été exprimé par l'Assemblée. 

Mme Elise Grappe. Mais, vous ne donnez rien aux cantines 
scolaires primaires. 

M. le président. Madame Grappe, vous n'insistez pas pour 
votre amendement ?... 

L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Monsieur le ministre, je conviens que le 
crédit accordé est important comparativement à la misère de ce 
budget. Cependant, fe crédit demandé était de %00 millions. 
Vous en avcordez 216. 

Je ne crois pas que ce crédit vous permette de faire face à vos 
obligations et de construire les cités universitaires qui 
s'imposent, 

Néanmoins, je souligne que c’est un résultat important. 

Eu terminant — puisque c'est ma dernière intervention au 
sujet des étudiants — je tiens à féliciter ces derniers de leur 
union et de leur action qui ont permis d'obtenir un résultat 
aussi substantiel, encore qu'il soit loin de celui qu'ils étaient 
en droit d'attendre de notre Assemblée et qu'elle se doit de 
donner à la jeunesse de notre pays. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 66-%), aux chiffres de 1.300 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 404 mil- 
Lons de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 66-90, mis uux voix, est adopté.) 


[Article +] 


. 
Je mets aux voix l'article 1*% avec les chiffres résultant du 
vote de l'état A. 
(L'article 1% mis aur voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. J’appelle maintenant l'article 2, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état B: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale 

our 1954, au titre des dépenses en capital, des crédits s’élevant 
à la somme de 60.984 millions de francs et des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 66.481 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », con- 
currence de: 17.756 millions de francs pour | crédits de paye- 
ment et de 23.613 millions de francs pour les autorisations de 
programme, conformément à la répartition par service et par 
chapitre figurant à l'état B annexé à la présente loi; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 43.223 millions de francs pour les 
crédits de payement et de 42.868 millions de francs pour les 
autorisations de programme, conformément à la répartition 
par service et par chapitre figurant à l’état B annexé à la pré- 
sente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.1] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3, avec le 
chiffre résuHant de l'état C: 

« Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l’édncation nationale 
pour {{4, au titre des dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées, des crédits s'’élevant à la somme de 30 milliards de francs 
applicables au titre VII « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées », conformément à la répartition par service et par 
chapitre figurant à l’état C annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. l'appelle maintenant l’article 4, avec le 
chiffre résultant du vote de l'état D: 

« Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé 
à engager en 1954, par anticipation sur les crédits qui lui se- 
ront alloués pour l'exercice 1955. des dévenses s'élevant à la 








———— 
somme totale de 1.530 millions de francs et réparties par ser. 
vice et par chapitre, conformément à l’état D annexé à la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adôpté.) 


[Article 15.] 


M. le président. Je mets aux voix l'article 15. 
(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 
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DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
EDUCATION NATIONALE 


Seconde délibération d'un projet de loi. 


M, le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître qu’en vertu de l’article 58 du règlement, 
la commission des finances demande une seconde délibération 
de l’ensemble du projet de loi. 

Elle est de drait. 

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sidem. 

M. le président. Je rappelle que l’Assemblée n’est appelée À 
statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la com- 
wission ou sur les modifications proposées, par la commission 
ou par voie d’amendement, aux textes précédemment adoptés 
par l’Assemblée. 

M. Maurice Deixonne. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne, Nous discutons — et je pense que 
l’Assemblée en a conscience — dans des conditions vraiment 
undécentes. (Mouvements divers.) Oui, c’est le moins qu'on 
yuisse dire. ‘ « 

M. le président. Monsieur Deixonne, je vous en gaie, expli- 
quez-vous. 

M. Maurice Deixonne. Je vous demande pardon, monsieur le 
president, mais je crois exprimer le sentiment de mon groupe. 
\ Tout à l'heure, M. le ministre n’a même pas été capable de 
justifier les augmentations de crédits qu'il nous LL 20e 

Quand, monsieur le président, aborderons-nous l'examen des 
chapitres qui ont été disjoints ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Maintenant. 

M. le président. Nous avons examiné les chapitres réservés. 
Nous allons maintenant aborder l'examen des chapitres qui 
avaient été disjoints. C'est précisément l’objet de cette seconde 
délibération. 


[Article 1%] 
M. le président. L'article 1* est réservé jusqu'au vole de 


l'état À annexé. 
Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
TiTRE IL — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 559.386.000 francs. » 
La parole est à M. de Baudry d'Asson. LS L 
M. Armand de Baudry d'Asson. Monsieur le ministre, je 
désire vous poser trois questions. # 
Peut-être ne pourrez-vous pas me répondre d'une manitre 
précise ce soir. Si c'était le cas, je me permeltrais de répéter 
ces trois questions sous la forme de questions écrites avec 
l'espoir que vous pourrez y répondre rapidement. Bien 
entendu, je préférerais que vous puissiez le faire ce soir. 
Première question: Est-il exact qu'il se serait trouvé, au 
secrétariat parlementaire d'un rm 0 politique de l’Assemblée, 
un ou plusieurs instituteurs détachés au cours de ces der- 
niers mois ? s 
Deuxième question: On parle souvent d'un certain nombre 
d'instituteurs ou de professeurs qui occuperaient, au minis- 
tère ou dans les services extérieurs, un certain nombre de 
fonctions ne corres ondént pas à des postes budgétaires. 
Serait-ce exact ? Et serait-ce la raison pour laquelle M. le direc- 
teur de l'administration générale aurait écrit, le 18 décembre 
dernier, une lettre dans laquelle il indiquait qu'il ne serai: de 
l'intérét ni des services, ni des fonctionnaires de publier les 
accommodements décidés dans cerlaines circonstances ? ll 
S'agissait, en l'occurrence, du Bottin administratif. 
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ds. Enfin, troisiéme question: Monsieur le ministre, avez-vons L'observation est impertinente, certes. J uhaite qu'elle soit 
pré- renvoyé dans les écoles primaires les dix-huit où vingt insti- inexacte 
' tuteurs qui se trouvaient détachés au cours de ces dernières J'en viens alors à la version que lo \ e-savé de donner 
années au ministére, où ils remplissaient des fonctions svndi- autour de vous, monsieur le ministre, et qui est la suivante : 
sales qui n'ont rien de COMInUN avec Jlenr mission d'ensei Vos services ont établi je ne sais quelle comparaison inadmis- 
+ ke. le ae . ur permis de vous poser celte ques- sible entre l'enseignement facultatif des patois et des dialectes 
to y a deux on (rois ans. : Jocuux du Béarn, du navs basque, de la Bretagne et d'ailleurs, 
“. le président. La parole est à M. le ministre de l'éduca'ion Ce texte: qui est de qu 1 dit nn tout instituteur qui en ferait 
VtiCNaE. a demande pourrit donner une ‘ure d'enseignement « 
d M. le ministre de l'éducation nationale, le vous répondrai |  . e | me dinéins ao} " à x 
ë mn +. gai délais sous la forme de réponse à une ques- Las tuation est radicalement différente en Alsace et cette assi- 
À dde. ; ; nilation repose & ung eireur juridique evidente 
4 j'ai pe ypacnt Vos pes re des der ions tags" On à * mt las : l'argument , urvant qu'a repris 
“ jnstriuteurs ont peui-être été conservés, d'autres renvovés, Je d'ailleurs une délibération di mseil supérieu et que je 
jois me renseigner sur l'exactitude des faits, : . dére es À “ge x 4 en unes ARS 2 On 
Je vous répondrai dans la semaine qui suivra Île vote du a dit: l'article 1% de La loi du 2 mars 1882 ne prévoit pas 
A retenu la semaise prochaine au Conseil l'enseignement d'une langue étrangère à l'école primair 
(i La Re ) . side \ ® les à ne re . ù 7 !, 
M, le Précidont. La parole est à M. Foniupt-Esperaber Be hg D g gd Sonsieur Fonlupt-Esperaber, VOUS avez épul 
M. Jacques Foniupt-Esperaber. Monsieur le ministre, je suis VER RE ESS 
te desolé d'être une fois de plus obligé de demonder une rédue- M. Jacques Fonlupt-Espéraher. Mo ur le président, la ques 
nt. tion symbolique du ridicule traitement que la République Loi est 7 jte el 1 r Cros pas que mon groupe ail abusé 
Th allne aux ministres et qui au fond ne saltisierait pas un de ia parole dans ce débat, 
jé ouvrier très incomplètement qualifié quoi qu'il fasse, dit-on, M. Maurice Deixonne. La question à déja élé discutée Hier, 
Mus je n'ai pas d'autre moyen pour vous interroger, Mme Rachel Lempereur, Li répéle toujours la tuéime chose, 
le ne reviendrai pas sur la question dont nous avons sou- M. Jacques Foniupt-Espéraber. Madarne, je ne vous fais pas de 
k ; vent débattu ici de Fenseignement de Fallermand dans les écoles reproches même lorsque vous vous rép { 2 et ie vou : its 
”. = primaires d'Alsace, puisque nous nous Sornmes mis d'accord. tojour : avec le même intérêt : 
à F L'Assemblée, d'ailieurs, par 372 voix contre 174, avait, le Mais je reviens à rmon argumentation 
; +. 94 avril 4931, exprimé sa volonté très ferme à ce sujet. En raté, il n'est pas vrai que la lot de {882 soit applicable 
> ns Nous avons collaboré sur le ton de la courtoisie et de la à l'Alsace. C'est la rég'emenfation arrêté. pat M Itavmond 
és je cordialité qui régissent généralement nos rapports. Hi fault Poincaré qui s'y appl que et celle-ci maintient l'allemand dans 
se dire — c'est une Jjustiee à leur rendre — que les représentants les matières d'enseignement du premier deg 
# des départements intéressés ont été particulièrement conci- Nous demando | très fermement que cette législation 
7 hants puisque nous avons accepté un régime radicalement dif soit applique 5 Sa L . 
pr rot » " » n Le »t n À N » enr » » TP . 
. F = rent de ce que nous aprelions, à juste Utre, le régime Poin Nous regreitons que par la consultation imprudente et inutile 
4 ire es stituteur ol irait beaucoup nueux fait de leur “Co! 
ni 4 Celui-ci prévoyait que l'enseignement de Fallemand commen . re > eaptos ”" ss : nett 4 à “à “té in t fé 
F çut dés la deuxième partie de a deuxième armée scolaire. et pus holtsonent pose nr. h à ni sinei une efete de 
Hi i Nous avons accepté que cet enseignement soit facultatif et frottement un frotiement doux, heureusement ir le crédit 
méme que les parents soient obligés de déclarer expresérment mérité du personnel enseignant est considérabl entre ‘ce 
le #. ‘ls désiraient où non que leurs enfants en bénéficient, personnel enseignant et la population. 
, # fous avons accepté également un horsire très restreint, En fait. nous sommes arrivés ainei à des résullats ahenrde 
» trop restreint à mon avis, surtout lorsqu'on le compare aux Quand je vous ai écrit ma lettre du 4 soût 1954, il y avait de 
horaires suisse on luxembourgeois: deux heures pendant les enmtaunes nù seules les filles recevalont l'enseignement de 
- %) deux dernières années. Ce ne fut pas d'ailleurs sens quelque l'allemand. dat Prod . ee 1 * { 
S ‘#4 : 1 alt latis dd auaire COMIHAT eta l'inverse. 
+: résisiance, car nous soubailions trois heures. Le désordre était total. C'eët alo rué vous avez bien voulu 
# Les parents ont été consullés. Vous connaissez comme moi shercher times soïution Elle 2 condoif bon nes à to À Le 
| 6] les résultats de cette consuitation. En 1952 il est nécessaire vérité de % fonction beblione si constate 4 hocun à Dire 
i # de citer les chiffres qui, mieux que les paroles es élus, sou- nd utiles ile Lee de DA (ni que 
e r hionent l’importanec de la question — dans inon département het dénbuis re institutrice vais ” a Le de Tu Le + L- 
et dans celmi du Bas-Khin, pius de #5 p. 100 des parents ont lement un de mes collèges du cromse sgcial É FPT 
! demandé l'enseignement de l'allemand pour leurs enfants. le ‘éplishs nd Le PI sont ble ; _ lai 
En 1453, d'après le questionnaire qui a élé adressé aux défense "25 Aù M n°: is - it nes al 72 oo ed 
# parents, comme chaqne année — ce qui d'ailleurs pourra bien- l'Atern 4 I A, doit ét: PR g n 17 “# 2 e-" 
] Ex tôt cesser — plus de 95 p. 100, dans mon département, ont em TE F Re nope ee SES LL un cas. CAC CPUONRER r, ces 
KE demandé l'enseignement de l'Allemand pour leurs enfants. sé LL he” se ce gui » . L Le Le 
à ont allait bien et tout aurait été très bien S'il n'y avait L —i ir 7. 2: pme PE sus 9 ga À pes D dj 
* pas eu dans le décret dan 28 décembre 1952 une disposition Eu é = Fes er du D 2 Comme VOUS Lavez promis à 
4 vraiment inattendue, conire laiqui ie nous avions tres vit ho 1e . ds 4 tie que € est une exige de QUE eus, 
fs ment protesté, qui rendait faculatif l'enseignement de Fall en Ai dede DE | L capable d'enseigner | lemane 
‘à twand non seulement pour les enfants, mais aussi pour les butle PAR, NU PERE ECHO PE OX üon de F'alri 
à instituteurs. ution d une in lemni dé qui me paraitrait justifiée, I est HOT TA 
; On peut en effet admettre que certains enfants puissent en mer VOUS lui lemandiez d'assurer un service cutrant dur il ordre 
% être dispensés. Les parents dont les enfants viennent d'autres La + “apnas ce de site "a 
1 départements peuvent considér2r que l'enseignement de l'alle- u derneur nt, | ne fl \ l OIOTH ha eulerment 
mand à raison de deux heures par semaine ne peut les inté- u pe {re Je 2 ui 10 His aus | u di 1 exprimé 
resser, lel enseignement ne pouvant guére s'adresser qu'à F8 6 D æ. : gd ge RSR D  T Le È he” Êlla 
ceux qui savent déjà un peu d'allemand, au moins d'allemand el pproer cons & ue à re rempii Cour che, EM 
pa loise. est aussi conforme à la régie de la f he tion publique qui ve it 
Mais, de plus, on a décidé que les cours ne seraient confiés que le contenu des obligations usqueies pose us dre 
qu'aux seuls instituteurs Gui en ac-epteraient la charge, pee s et qui sont corrélative \ leurs droits, soit fixé pat 
ë Nous avons protesté. En effet, s'il e<f naturel que l'on L'un oriu pub eUnon par les intressés. Cela resle vrai quel 
3 demande aux instituteurs S'ils sont empahies d'enseigner l'alle- que soil le corps professionnel auxquels Hs appartiennent, 
œiand — les exceptions sont d'ailleurs peu nombreuses, Cat M. le président. La pu le à M. le ministre de l'éducation 
dans leur ua jorité les instituteurs ont dé ju enseigne l'allemanul | nationale. 
prose de longues années, soil pendant l'occupation, soil sous M. le ministre de l'éducation nationale, Je confirme à M. Fon- 
e regune Poincaré — il nous parait par contre difficile d'ad lupt Esperaber, en m'excusant de le faire briévement, les indi- 
mettre que l'on demande à ces fonctionnaires, quels qu'ils cations vram t complets | rois, que j'ai donnés hier sur 
sulent, s ils sont disposés à faire ce qui est leur ruétier. cette que tion lors que M Meck l'a traitée À la tribune 
28 je > gg Ag sg He eee vosges A cprétar _ M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il et donc entendu que les 
è À , ? gd : se, PSN, ts 0 instructions nécessanes seront données ? 
louve, impertinente pour le ministre et sans doute inexacte. cc ds É à 
À Elle est formulée par les deux syhdicats, le syndicat général et M. le ministre de l'éducation nationale. ! tement, comme 
| le sYüdical national des instituteurs. . je l'ai indiqué Mer à M. Merck, 
Je VauS,soumels la formule du syndicat national : M. le président. La parole est à M, Dronrie 
dns VEN spromnliue pr déchet, EH le sxndical Le Raymond Dronne. Je seriis heureux, me nsieur le ministre, 
M cubure, « paur fire endosser Ja responsabilité .de d'entendre préciser Nas intentions sur 41m probleme Maportant 





Son application aux instituteurs. » d'ordre administratif et financier, cclui de ja déconcentration, 
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Celte question à déjà été évoquée au cours de discussions 
précédentes, mais j2 ne me souviens pas que vous ayez apporté 
de réponse précise. Je ranprile l'afflatre en quelques mots. 

Pour les constructions scolaires du premier degré, vous avez 
délégué aux préfets I droit de régler les dossiers jusqu’à un 
plafond de 20 millions de france. Cette mesure judicieuse de 
déconcentralion administrative n'a malheureusement pas cté 
suivie, comme ele aurait dû l'être, d'une déconcentration 
linancicre, 

Si les dossiers sont étudiés et approuvés sur le plan dépar- 
lemental, le règiement financier continue à être effectué par 
le mini-tore. I en résulle de très Jongs délais et des retards 
hinportants dans les payvements, retards qui atteignent souvent 
— je l'ai constaté dans mon département — un àn où dix-huit 
Jos, 

Il conviendrait que la mesure de dfconcentration que vous 
avez déjà prise fût complétée sur le plan financier. A cet 
égard, on pourrait prendre les mesures d'ordre pratique sui- 
vantes: notitication aux préfets des autorisations de programme 
pour leurs départements; puis, ouvertures échelonnées de 
crédits d'engagement correspondants; entin, délégation provi- 
sionnelie aux préfets de crédits de payement échelonnés, leur 
permellant d'ordonnancer rapidement Les subventions aux 
comtes, 

Une véritable déconcentration de cette nature allégerait 
considérablement les services de l'administration centrale et 
permettrait un rèégiement plus rapide des affaires. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vouloir bien nous 
indiques <i vous 6tes disposé à prendre des mesures de cet 
ordre et à parachever le p'emier pas que vous avez fait dans 
Ja voie de la déconcentration. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 

palionaie, 
. M. le ministre: de l'éducation nationale. Je tiens à confirmer 
à M. Dronne les indications, précises Je crois, que j'ai déjà 
données sur celle question, en réponse à M. Kir, à M. Médecin 
et à plusieurs de nos colléguss appartenant au groupe socialiste 
et au groupe communiste, 

M. Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. M. Deixonne a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
coapitre 31 (1. 

M. Maurice Deixonne., Je retire cet amendement. 

M. le président. L'amcucdement de M. Deixonne est retiré. 

M. Rincent à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Bincent. 

M. Cermain Rincent. Je reporte mes observations au cha- 
pitre 31-44. 

M. le président. L'imendlement de M. Rinrent est reliré, 

Mine Sportisse à dépo-ë un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 1'acco:d avec moi, 
aptes l'exposé que notre colègue a fait hier, Mme Sportisse 
retire son amendement, 

M. le président. L'imendement de Mme Sporlisse es! retiré. 

Mile Marzin à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.090 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

Je rappelle que le groupe communiste à dépassé considéra- 
Llement <on temps de parole, 

M. André Pierrard. Il e:t vrai que nous avons dépassé lar- 
gement noire temps de parole, comme la plupart des autres 
groupes d'ailleurs. 

En votre qualité de parlementaire ancien, monsieur le pré- 
silent, vous savez que le budget de l'éducation nationale 
revét une grande importance. Les chapitres qui avaient été 
disjoints et auxquels nous revenons maintenant sont essentiels. 
Nous comprenons 11 fatigue de l'Assemblée et de son person- 
nel, mais nous voudrions vous demander d'appliquer le règle- 
ment avec beaucoup de libéralisme, comme vous l'avez déjà fait 
durant toute la nuit, 

M. le président. J: ne puis mieux faire, monsieur Pierrard, 
en particulier à l'égard de voire groupe pour lequel j'ai été 
tout spéc.alement bienve:Han. 

M. André Pierrard. lou: le< groupes qui se sont intéressés 
à la discussion du budget de l'éducation nationale ont dépassé 
leur temps de parole. 

M. le président. Pas tous! 

M. André Pierrard. lé Gouvernement, qui sv est également 
beaucoup intéressé, à également dépassé son temps de parole. 

Je vous deinande inslaninemt, monsieur le juésident, de nous 
permetire de nous exprimer sur un certain nombre de sujets 
luportants, Nous nous limiterons et nous abandonnerons cer- 
tainciment plusieurs des amendements que nous avons déposés, 
mais nous tenons à oblenir une réponse du Gouvernement sur 
certains points. 

M. le président. Je veux hien vous permettre d'intervenir, 
Hiais je vous demande de Je faire avec concision, notamment 





en évitant de citer trop de cas partculiers et en vous en ten;nt 
à des observations d'ordre général, Vous aurez le temps 
tout dire, à condition d'étre bref. 

La parole est à M. Pierrard, pour sowtenir l'amendement de 
Mile Marzin. “ 

M. André Pierrard. Nous désirons obtenir quelques préci. 
sur une question qui inquiéte de nombreux citoyens, en 
culier des universilaires, H s'agit de l'attitude du pouvoir d'Etit 
à l'égard des dGeoiis, des libertés et des franchises du personnel 
enseignant. 

Il a été constaté une succession rapide, accélérée, des mesure; 
de répression à l'encontre des savants, d’universitaires de 
divers degrés coupables d'avoir manifesté un non-conformisne 
syndical où politique. Je ne veux pas en faire lénumération. 

Au début, nous avons été les seuls à protester, Je me <ou- 
viens, en particulier, du cas de ce professeur de Clermont-Fer- 
rand, conseiller municipal, inquiété pour avoir fait adopter un 
vau désapprouvant la politique scolaire du Gouvernem 
Comme je citais, au cours d'une discussion budgétaire, ce cas 
particulier, le ministre — vous-même, monsieur André Mari 
ne me répondit pas au fond et s'en tira par quelques phrases 
sur Ja méutralité scolaire, alors qu'il s'agissait du droit d'un 
élu de défendre le programme qu'il avait soumis à ses clec- 
teurs. 

Je rappelle ce fait parce qu'à l’époque nous avons été les 
seuls à le signaler, Depuis, j'ai lu dans le bulletin de di p 
dente société des agrégés un article sur ce petit incident que 
ladite société à trouvé particulierement caractéristique. 

Aujourd'hui, on peut dire qu'il n’est plus une seule argani- 
cation d'enseignanis qui ne s'inquiète de Ja persistance de 
l'arbitraire gouvernemental. Les dernières manifestations dd 
celui-i se sont produiles au bureau universitaire de statis- 
tiques, à Vals-les-Bains, dans l'Ardèche, avec l'affaire Chuze — 
un instituteur qui ne plaisait pas à un certain ministre — et à 
l'école nationale d'administration et elles ont souievé, vous le 
savez, une réprobation large et puissante. 

Le Gouvernement est-il disposé à tenir compte de cette réac- 
tion de défense contre une maladie qui fait tant de ravages aux 
Etats-Unis ? Nous en doutons, à voir les ministres se livrer à 
une recherche patiente et obstinée d'une autorisation juridique 
que les lois actuelles leur refusent et que, d'ailleurs, la Cons! 
tution leur interdit. 

Je ne rappellerai pas les propostions d'initiative parlemen- 
Lire ni les projets qui sont restés dans les cabinets mi 
lériels, Néanmoins, le Gouvernement, qui à des prétent'ons 
considérables, à profité de l'aubaine des décrets-ois pour x 
introduire une partie de ses projets, notamment dans le décret 
du 26 septembre 1953 contre lequel prolestent tous les ensei- 
gnants. À ; LL 

Ce texte renforce les mesures qui avaient déjà été prises 
par les ministres en vue d'assurer la maintuise du pouvoir 
politique sur les administrateurs régionaux et dépaïtementaux 
de l'enseignemest. 

En terminant, je tiens à vous citer le témoignage d'un homme 
qu'on De pourra pas accuser d'être partisan. M. Jacques Ellul, 
professeur à la faculté de droit de Bordeaux, commentant jus- 
tement ces mesures, notamment le décret-loi du 26 septem- 
bre 1952, écrivait daus Le Monde: 

« Dorénavant, les administrateurs fonctionnaires sur le plan 
départemental ne seront plus que des agents du préfet. Or, il 
s'agit de services qui, jusqu'ici, étaient indépendants, plus 
ou moins autonomes, de services que notre décret appelle 
pudiquement extérieurs, HS passent sous le contrôle du préfet. 

« Ce texte, bénin dans si forme. est éminemment dangereux. 
Les dernie”s embrvons de hberté organique et constitutionnetlle 
disparaissent avec lui. Je pense tout particulièrement à FU 
versité. » 

A l'occasion de cette discussion budgétaire, le Gouvernement 
doit s'expliquer aussi clairement sur ce point, Où veutal en 
venir ? 

Nous avoirs nettement l'impression que le caractère anti- 
démocratique de ces textes n'est pas Sans rappo”t avee cl 
laines inspirations extémeures, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. | 

M. le ministre de l'éducation nationale. La question à tt 
réglée, l’Assemblée le sait, par une note précise adre--ce 
à tous les rréfe!s, communiquée à la presse et émanant 0e 
M. le président du conseil, de M. le vice-président du cons 
Pierre-Henri Teitgen et d2 moi-même. 

Les dispositions qui pouvaient inquiéter quelques-uns de nos 
collègues figuraient surtout dans un certain article 6. Je nai 
aucune raison de cacher que j'ai demandé la suppression de te 
texte. Cette mesure a été décidée par Je conseil des ministres tt 
M. Pierre-Henri Teilgen pouvait déclarer formellement à Ia7°- 
brouck, en ma présence, qu'il n'était pas question Je mens 
du monde de faire passer l'Université sous le contrôle politique 
du préfet, 
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Aussi bien les recteurs qui S'étaient émus au début ne peu- 
veut-ils être considérés comme des fonctionnaires départemen- 
toux. ls ressortissent essentieliement au cadre national, puis- 
qu'ils sont nommés par le Président de la République en con- 
seil des ministres. 

En ce qui concerne les délégations que j'aurais pu donner 
aux préfets, j'ai fait affectuer des recherches dans mes 
cervices, Il en ressort que lé minisire de l'éducation nationale 
n'a jamais délégué aux préfels d'autres pouvoirs que ceux 
qu'il Uent de la loi, sauf des pouvoirs de déconcentration sur 
lesquels, précisément, l'accord était unanime. C'est 
conditions que l'affaire à été réglée à Ja satisfaction de 

J'indique que tant MM. les recteurs que les inspecieurs d'aca- 
démie qui avaient suivi de près la question ont hien voulu, 
dans des lettres que je pourrais communiquer à M. Pierrard, 
considérer que lincident etait clos et qu , 
J'Université clait sauve. 

M. le président. L'amendement estil maintenu ? 

M. André Pierrard. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de Mille Marzin ect retiré 

MM. Hosenblatt et Muller ont déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. 

La parole est à M. Pierrard, pour soutenir l'amendement. 

M. André Pierrard, Nolre amendement à trait à l'enseigne- 
ment de l'allemand dans toutes les primaires du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

\u centre. Encore! 

M. André Pierrard. Je ne me laisserai pas interrompre... 

M. le président. Voili un amendement sur lequel vous 
vez vous expliquer briévement 

M. André Pierrard. ct je demandera 
prononcer par scrutin, 

M. le président, C'est votre droit, Mais expliquez-vous briève- 
ment, car l’Assemblée connaît déjà bien la question, 

M. André Pierrard. C'est ce que je vais faire, rails du moins 
qu'on me laisse intervenir comme on Fa permis à M. Fonlupt- 
Esper iber. 

M, Jacques Fonlupt-Esperaber, Avec difficulté! Je dois dire 
que J'ai été étonné de l'attitude de certains de nos collegues 
(l'oraleur désigne la qauche). 

M. Maurice Deixonne. M. Merck 
ment la question. 

M. le président. M. Pierrard a seul la parole. 

M. André Pierrard. L'armendement de MM. Rosenblatt et Mul- 
ler tend à obtenir que l'allemand soit enseigné dans les écoles 
primaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, confor- 
mément à la volonté exprimée par référendum, à la majorité de 
85 à 0 p. 100, dans les départements d'Alsace 

A cet effet, il est nécessaire d'inscrire des crédits supplémen- 
laires pour la création de postes d'instituleurs eu vue d'assurer 
l'enseignement de l'allemand et pour le rélablissement, en 
faveur des instituteurs enseignant dans les trois départements 
d'Alsace et de Moselle, de l'indemnité compensatrice de 
16,9 p. 109 qui était versée avant 1999, Nous donnons ainsi 
l’occasion à MM. Meck et Fonlupt Esperaber alli<] qu à leur 
groupe de mettre ieurs actes en accord avec leurs paroles, 

Sur cette importante question de principe, nous demandons 
le scrutin. 

M. le président. MM. Meck et Fonlupt-Esperaber ont égale- 
ment déposé un amendement tendant à une réduction indica- 
uve de 1,000 francs. 

La parole est à M. Fonlupt-E<peraber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. (6 deux amendements ont 
l'air d'être les mêmes, Je tiens à préciser qu'au fond cela 
l'est pas exact. 

La réforme est faite. Il ne s'agit plus que de 
Uion. 

Il serait équitable, je l'ai dit, d'accorder nne indemnité aux 
insütuteurs qui font preuve d'une qualification partculière, 
de ne demande pas expressément l'octroi de l'indemnité de 
16,5 p. 100, parce que si nous la réciamons pour les institu- 
teurs nous devrons la revendiquer pour lous ceux qui perce- 
valent cetle indemnité avant la guerre, c'est-à-dire pour l'en- 
semble des fonctionnaires d'Alsace, 

Si l’on veut l'accorder à tous, je me déclare tout à fait 
d'accord. Mais on ne peut attribuer un avantage aux uns et 
le refuser aux autres. 

Je déteste les équivoques et il faut être clair, Je suis prêt 
à retirer mon amendement, monsieur le ministre, mais à une 
condition: je ne vous demande pas de nous dire ce que vous 
souhaitez, mais de déclarer finalement qu'il y a tout de même 
encore un Etat dans lequel quelqu'un exerce encore une auto- 
rité, Je vous prie de dire, en faisant appel à leur conscience et 
à leur dévouement qui n'est discuté par personne, que vous 
demandez et non pas que vous souhaitez que les instituteurs 
dispensent cet enseignement quand ils sont capables de le 
are, 
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Si nous sommes d'accord sur celle formule, mais à cette 
condition seulement, je relirerai mon amendement, Quant à 
l'amendement de MM. Rosenblatt et Muller, nous ne vote- 
rons pas, 
À M. le ministre de l'éducation 


M. le président. La parole est 
nationale 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je donne d'autant 
plus volontiers cette assurance à M. Fonlupt-Esperaber qu'hier 
J'ai été interrogé sur cette question par M. Meck et d'ailleurs 


t 


aussi par M. Rosenblatt l'auteur de l'amendement d'aujour- 
l'hui qui est moulé à { tribune pour traiter exactement 
le mème sujet, 

Je voudrais bien — tous nos vollèoue seront d'a ord avec 
moi — que l'on ne présente pas d'amet ts et que n 

tervienue pas sur le même sujet à propos de gnusieurs 
ha] tre 

Fermant ette part thèse porn ls à M Fonlupi-Espe- 
ral 

J'ai expliqué hier à M. Meck dans quel but de ) liation 
juvais voulu faire appel à d instituteurs volontalt J'ui dit 
les rasons pour lesquelles, n'ayant trouvé que peu de volon- 
taires, javais pense régler Ja qu stion au moven d'itini ints; 
mon but était toujours de ercer et d'implanter progressive- 
ment cet enseignement de la langue allemande. 

Puisque les efforts que j'ai faits n'ont pas donné satisfaction, 
j'ai dit hier à M, Meck que je demanderais lapplicalion du 
texte qui vous prco ‘upait, 

Je suis heureux de vous le nfirmer 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Lans ce: conditions, je relire 
mon amendement, 

M. le président, L'amendement de MM. Meck et Fonlupt- 
Esperaber est retiré, 

L'amendement de MM. Posenblatt et Muller est-il maintenu ? 

M. Henri Thamier., Oui, monsieur le président, et nous 
demandons le serutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendemei la 
MM. Rosenblatt et Muller. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont re ueilli 

M, le président. Per<onne ne dernande plus à voter Los 

Le scrutin est os, 

WM. les secrélaires font le dépouillement des vol: \ 

M. le président, Voici le reullat du dépou lement du scru- 
tin : 

Nombre des votants....., sis oies div . 4% 
Major l« LRO osnénéacessorsdtet: 214 
Pour !| idoption Sr érvevsse f4n) 

D Lo ritiédihsseissé 332 

L'Assemblée nationale n'a pas ul pté 

M. Thatmier, Mme Prin, M. Boutavant ont déposé un amerde: 
ment tendant à réduire le crédit du chapitre 31-01 de 1 milliaa 
de francs. 

Insistez-vous pour votre amendement, monsieur Thamier ? 


Non, monsieur le président, M. Pierrard 
N leja soutenu él gran le partie et amendement, 
M. le président. L'amendement est retiré, 
M. de Villeneuve a déposé un amendemer 
de 1.009 francs, à ütre tmdicatif, le crédit du chapitre 


M. Henri Thamier. 


t tendant à r 


il à luire 


11-01. 


La parole est à M. de Villeneuve, 
M. Frédéric de Villeneuve. Mes chers collègues, j'ai déposé 
cet amendement afin de POUVOIT VOUS CXpOSET uccineterment 


la situation de 1 mon l'ile 
de la Réunion. 


L'ile de la Réunion, ancienne île 


enseignement dans département, 


‘ourbon, n’a cessé du puis 


trois siècles de donner à Ja France des hommes éminents dans 
les lettres, les sciences, les arts, les armes, l'agriculture, l'acte 
iministration. Elle n'a pas failli à sa mission civilisatrice, 
celle de prolonget le rôle de la France dans l'Océan indien. 
Elle a mérité le titre de colonie colonisatrice », Son élite 
est orientée dans la grande majorité vers les carrières lihé- 


rales et un très pelit nombre seulement vers Ja tec}mique, 
Si, de nos jours, il est souhailable de former des avocats, des 
médecins, des professeurs, 1} apparait non moins nécessaire de 
pousser les jeunes ingénieurs 
t 


gens à devenir des isronomes, 


des architectes, ete, Sinon, il leur sera impossible de retourner 
dans leur île natale une fois leurs Ctudes terminés car les 
fonctions réclamant des connaissances spéc ales y seraient 


tenues par des métrop litains, ce qui n'est pas un mal, ma1$ 
iussi par des étrangers, 

I est donc urgent de tout entreprendre pour orienter une 
jeunesse ardente vers des professions utiles au pays et dans 
lesquelles elle se comporterait avec d'autant plus de distinc- 


uon que ce pays est le sien. 
Une telle propagande d’' « enracinement et de « 
nenice pourrait être l'œuvre des associations des 
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pements d'anciens élèves et des familles agissant en liaison 
avec le corps enseignant, 

I importerait d’éveller des vocations et d'inculqner à tous 
des idées clés: la noblesse du travail et la nécessité de l'ins- 
truction. 

Un agriculteur, un artisan, un ouvrier, sous prétexte qu'il 
gagne sa vie avec ses Imains, ne doit pas se désintéresser des 
choses de l'esprit. De même célui qui a acquis des d'plônres 
ne devrait pas considérer comme indigne de manier un outil 
ou de bavailler la terre. 

lout pays a intérêt à ce que toutes ses #ctivités soient 
contiées à ses enfants instruits et bien éduqués. F y va de 
Sun Feénom, 

L'enseignement secondaire et primaire sont à l'honneur à 
la Réunion. Les écoles primaires, particulièrement, sont de 
plus eu plus enc umbrées. Elles ne sont fus rares les classes de 
60 à 70 onu de SO à 170 élèves et assez nombreux sont 1I£s 
dre-teurs d'école qui doivent assurer la mise en exercice de 
17 classes, 

Etant donné le nombre d'é'èves, l'exiguité des locaux et Je 
manque de tnaîtres qualiliés, les cours se font souvent par rou- 
lement, la matinée étant réservée à une moitié des élèves, 
l'après-midi à Fautre mo:lé. 

Quoi d'étonnant si l'instruction, dans ces conditions, ne porte 
pas ses fruits? Les cours ainsi organisés ne sont que des 
garderies de grands enfants. 

Je me permettrai tout à l'heure, monsieur le ministre, de 
vous présenter quelques photographies: vons constaterez Ja 
s tuation lamentable de uos écoles, De nouvelles écoles doivent 
êlre construites, de aouveaux postes doivent être créés. 

IH serait bon également — la mesure serait particuiièrement 
heureuse pour l’enseignement secondaire — de modifier les 
dales des vacances, qui se dérou'ent actuellement en janvier 
et f'vrier, pour amewer les candidats au baccalauréat à un 
meilleur degré de préparation. 

Enfin, le futur collège doit être établi dans un emplacement 
salubre 

L'enseignement technique n'est pas encore l'objet de soins 
analogues à ceux qui sont prodigués aux enseignements secon- 
dure et primaire par l'Etat et les collectivités locales. I semble 
qu'on n'en cormprenne pas encore l'utilité, Sans aonte existe-t-il 
chez nous déjà des écoles techniques: Je centre d'apprentissage 
professionnel, l'école d'agriculture en voie d'organisation, les 
cours de comptabilité organisés par la chambre de cominerce 
de La Réunion, ies cours d'apprentissage, œuvre des Frères 
des écoles chrétiennes. Elles sont cependant en trop petit nom- 
bre. 11 est urgent de donner un plus grand essor à cet ensei- 
gnement, de promouvoir la création d'autres écoles profession- 
nelies: couture, broderie, tissage, par exemple. La population 
féminine particubérement nombreuse, dont Fadresse et ia cons- 
cience suscilent Fadmiration de tons, en bénéficierait, et il 
lui serait ainsi plus facile d'avoir du travail et le meilleur qui 
se puisse souhaiter, du travail à domicile. Vous en connaissez 
tous les heureuses conséquenres, 

Vous me permettrez maintenant, monsieur le ministre, de 
traiter brièvement la question du recrutement des fonction- 
haires. I est vrai qu'elle ne vous concerne pas directement, 
mais elle vous intéresse tout de même. 

M. le président. Votre exposé est très intéressant, monsieur 
de Villeneuve, mais le temps passe rapidement et je vous prie 
d'abréger. 

M. Frédéric de Villeneuve. Quelques minutes me suffiront 
pour terminer, monsieur le président. 

M. le président. Je vous signale que le temps de parole de 
volre groupe est épuisé. 

M. Frédéric de Villeneuve. Avant la départementalisation, la 
plupart des fonctionnaires d'exécution étaient recrulés sur 
place. 

Depuis le décret de 1945, c'est par paquebots entiers que les 
instituteurs, les posliers, les employés des contributions et 
autres fonctionnaires débarquent à la Réunion pour occuper les 
emplois prévus par les fableaux d'effectifs, 

A la demande faite à l’admiristration centrale de rechercher 
sur place ceux qui sont aptes à exercer les emplois, il est 
répondu que le Réunionnais ne possède pas les qualités requi- 
ses. C’est une affirmation toute gratuite: le Réunionnais -est 
a rigpee mg capable d'acquérir des diplômes à condition toute- 
ois qu'on lui en facilite la préparation par la création de cours 
complémentaires, de cours du soir, par exemple, puis qu'on lui 
fasse subir les exgmens dans les délais normaux. , 

Il n’est pas corcevable, en effet, que le pays qui a vu naître 
Leconte de Lisle, Laçcaussade, Léon Dierx, Edouard Hervé, 
Joseph Bédier et Marius Leblond, pour ne parler que des grands 
disparus, soit actuellement dans l'incapacité de former des ins- 
Ututeurs, des postiers, des commis, 

Je pourrais citer quelques exemples qui vous montreront Ja 
facon, d'apparence désordonnée, de recruter les fonctionnaires, 
particulièrement dans l’enseignement. 








M. le président, Monsieur de Villeneuve, je vous demarie 
de ne pas entrer dans les détails. 

M. Frédéric de Villeneuve. Etant donné l'heure tardive, je 
m'abstiendrai de le fare, mais je suis à votre disposition, 
monsieur le ministre, pour vous donner toutes sortes de rensei- 
gnements. z 

Je signalerai par ailleurs que le sport est pratiqué avec fer- 
veur à la Réunion. Les résuitats pourraient ètre plus satis- 
faisants S'il était organisé d'une facon rationnelle. Les moni- 
teurs spécialisés fout nettement défaut. 

I apparaît done indispensable que votre ministère consente 
un important effort pour le développement et l’organisation du 
sport el désigne des moniteurs dignes de ce nom pour diriger 
l'entrainement avec fermeté et compétence. 

Eniin, monsieur le rninistre, je me permetltrai de vous adres- 
ser une requête pressante. F faut choisir avec soin votre repré- 
sentant à la Réunion, Que ce fonctionnaire ait du caractère, 
qu'il soit compétent et juste. Ces qualités lui seront d'autant 
plus necessaires qu'il sera seul au moment de prendre une 
décision, Qu'il tienne comple des besoins, des possibilités et 
des aspiralions des habitants d'une île essentieHement frau- 
Case, 

H faut donner à l'enseignement dans l'ile de la Réunion 
l'orientation qu'il convient pour le bien de Ja collectivité, 
(Applaudissentents.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Au sujet de la 
Réunion, je fais connaitre à M. de Villeneuve que je compte 
uommer prochainement le nouvel inspecteur d'académie qui 
pourra nous faire, sur l'ensemble des problèmes scolaires, dès 
son arrivée, un rapport très compiet. 

Mais je m'aperçois, à entendre les objections et les réclama- 
lions présentées au sujet de 1a Réunion, de la Guyane, de la 
Guadeloupe qu'il serait nécessaire — et c'est mon intention — 
de créer une commission spéciale chargée d'étudier exactement 
les problèmes de ces départements d'outre-mer tant pour les 
constructions scolaires que pour les nominations de personnel, 
et de me présenter des propositions, 

IH convient d'effectuer un travail très particulier pour 
l'ensemble de ces départements et je puis vous annoncer que 
c'est la solution à laquelle très prochainement je m'arréterai, 

M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 

M. Frédéric de Viileneuve. Monsieur le ministre, il ne faut 
pas que la comimission fasse ce travail seule. Il importe de 
tenir compte de l'avis des collectivités. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Bien entendu. Nous 
veillerons à ce que les collectivités soient entendues par cetle 
commission. Lorsque nous avons dressé le plan Le Gorgeu, par 
exemple, nous avons consulté toutes les collectivités, 

M. Frédéric de Villeneuve. !1 imporiera que cette commission 
tienne compte de nos aspirations. L'ile de la Réunion est éloi- 
gnée de la métropole, Le mode de vie y est différent. 

M. le président. Insislez-Vous pour votre amendement, mon- 
s'eur de Villeneuve ? 

M. Frédéric de Villeneuve. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

M. de Baudry d’Asson a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-01. 

Vous vous les déjà expliqué, monsieur de Baudry d’Asson. 

M. Armand de Baudry d’Asson. En effet. Je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je meîs aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 559.386.000 
francs. 

M. André Pierrard. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre SA-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 78.743.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 21-03. — Personnel du compte spé- 
cial d'achats et cessions des matériels des établissements rele- 
vant de l'éducation nationale, 110 millions de francs. » 

Mile Marzin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. . 

La parole est à M. Thamier, pour soutenir l'amendement. 

M. Henri Thamier. Le crédit inscrit à ce châpitre est le 
même que l'an dernier. Donc, lé Gouvernement enténd ne 
rien faire poûr répogure aux justes revendications. des agents 
des ‘services intKressés. a 241 a rh 

Ceux<i attendent qu'on leur donné le statut qui leur à été 
promis depuis deux ans, avec affectation d'indices équivalents 
à céux des facteurs des postes, télégräaphes et téléphones. 

C'est pourquoi nous demandons un abattément indicatif de 
LO0D' """ . D” CS 

M, ve prépréont. La parole est à M.-le ministre de l'éducatog 
nationale. 
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ASSEMBLER NATION AL] 2% SEANCE DU 1 AVRIL 1954 1705 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne peux pas pro- aussi parfois d difficultés de recrutement, Il s'agit de pro- 
mettre un statut au personnel dont Vient de parler M. Thamer | f irs l'enseignemeet supérieur. Nous hs un nomire 
il s'agit, 64 effet, de contractuels qui travaillent aux centres | de chaires vraiment ippréc ad.« elte annee, Nous nous prepa 
d ichat et de cession de matériel. | rerons i ] re iterm ‘nt pi s ample otamment 1ors jue 1 
H, Henri hämier, Vous leur avez pourtant fait une promesse, le = ences de Paris sera édiliét 
monsieur le ministre, En toul is, chacun 1 est € mme! le istatet rt 
M. le ministre de l'éducation nationale, J'éxaninerai le vas substantiel qui a été fat dès cette année par le Gouvert t 
de ce perscnnel. M. fe président. La parole est à M. Viaile 
h. le président. Insistez-Vous, monsieur Thamier, pour la mise M. Charles Viatte, Monsieur le mi tre, Vo +: \ te 
aux voix de l'amendement de Mlle Marzin ? tre, allusion x difficulte de recrutement du pr<0 de 
M. Henri Thamier. Non, monsieur le président. l'enseignement! sup u il est « itiel d ui e 
fs. le président. L'amendement est retiré, i ce recrutement est diffici ( t par l'« intellec- 
M. Deixonne a déposé un amendement tendant à réduire d Î e du pays a te! \ 11 \ tes en} [ue 
{049 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 314 lez emplois d'universil 
[a parole est à M. Deixonne., on mn { { i d'une ch t SOON pou ete 
M. Maurice Deéixonne. Mon ainendement à le même objet que Ly an il ni-douzai que | eus 
celui de Mlle Marzin, Je n'insisie pas. I Lpas jugés dignes de | pret 
M. le président. L'amendement et relbiré s Nous touch 1 pl n pron è 
le mets aux voix le chapilre 44-05, au elnffre de 110 millions ue noire ( ghement {l L SOU x , il ! » 
e chapitre 31-03, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté | . . Le . j' cunes 4 . | Eee 2 
M, le président. Chap. 31-11. = Univers Les Obs FVa- Ave # ns n he ira sf “ | ile À s Lx " te lt Le 
, et Institut de physique du Globe. — Rémunérations prin- ur ce point . 
cipales, 3.281.400.000 francs. » | M. le président. La parole est à M. Deixonn 
M. Pierrard à déposé un amendement tenant à une réduc- M. Maurice Deixonne. Mesdann nn sd tie 
{ ndicative de 1.0KK) francs. des sänéralit OUI rnaler « e<S « À naod, 
La parole est à M. Pierrard, genement pu eur 
M4. André Pierrard. L'enceignement supérieur francais L'opini de M. Donzelot état Vra t 
inque de locaux, de personnel enseignant et technique et di pas un effort suftisar pour l'ense £ de 1 1 
riel, C'est un fait connu qu’à Paris il a falu Hmiter à 400 de l’ens nent supér'eu 
nombre des inseriptions d'étudiants en physiologe pour ces Un oublie ti facilement ot 6 Ç 1 
fs et qu'on a refusé leur inscription à 96 étudiants, tandis ca wabe et il n'est pas Lx da il 
\ ioterdit aux vétérans du $S. P. C. d'assister jusqu'au faudrait envisager | veut d mi ( 
s de janvier 1954, aux travaux pratiques. ‘en dirai aulant des ch de 1 Il l r 4 tat 
IL v a un prob:ème de locaux, certes, mais ce probléme est luel des relati rnat il ie | de 
jue année souligné par les députés comimunisies sans cette langue devi ( le s Votl Le 
ucune améMoration soit apportée. raie que vous avez à ct \ ne d 
Le recteur Sarrailh, devant le Président de la République. a D'autre part, on a beau in } | | ; \ 
placé le Gonvernement en face de ses responsabihiés Iors de propos du cent ilional de rec} fique. ( eu 
la rentrée de l'université de Paris. M. le ministre sait mieux raison de le fai nl lu ut pas oul ’ s 
e quiconque que des universités de province sont-dans une nucléaires dosvent avoir également leur place dans not ei 
situation qui, pour être apparemment moins grave, n'en est nent supérieu] 
pas moins sérieuse, Monsieur le minisfi j'aimera (E tre ‘ rais 
le problème des locaux se double d'un problème de per- une question écrie, si vous n èles pis uestre de mi pondre 
sonne!, Les étudiants préparant les grands certificats de licence : imaintenant | pour lasse des crédit ae lé tent 
chimie, physique, anglais, perdent beaucoup de tempe pour supérieur consacré à ces scene par €: pie poi ielques 
trouver place dans des amphithéâtres où un trop grand nombre années de référence, 1934, 1944 et 195%, au point de vue du fonce 
d'eotre eux ne peuvent entrer, particulièrement à la faculté de tionnement et de l'équipement, d'une part, d l'enseignement 
iroit de Paris. supérieur, d'autre part, dans le centre nat 1 de la rech be 
Le Gouvernement a æendu obligatoire le certifieat d'aptitude scientifique et le nombre d chaires co di \ l'enscignes- 
la profession d'avocat, mais comme il a omis de donner assez ment de ces sciences dans nos universit 
* locaux’et de maîtres pour les cours de préparalion, les étu- Après votre réponse, on s'apercevrail qi s pr'ogré nt 
liants doivent s’aééeoir jusque sur les marches de la chaïre du pas à la hauteur de ceux qui ont élé réalisés ailleurs da ces 


ravaux pour la préparation des grands certificats de :eltres et 
le sciences. 

Cela exigerait pour 1954 la création de 50 chaires au 
12 inscrites au budget et de cent postes de maitres de confé- 
rence au lieu de 43 inscrits au budget. 

Quant aux postes d'assistants, ils devraent figurer au budget 
à raison d’un poste pour 25 étudiants, mais il n'en existe 
guère qu'un millier quand il en faudrait 6.000, 

De même le nombre des postes de chefs de travaux, malgré 
les lettres rectificatives, est également très insuffisant. Dans 
l'enseignement secondaire, dès que vingt-cinq élèves suivent 
les séances de travaux pratique, en principe, il est créé un 
poste de préparateur. Pourquoi n’appiique-t-on pas la même 
règle dans l’enseignement supérieur ? Laisser fonctionner l’ea- 
selgnement supérieur, dont on ne saurait, bien entendu, sépa- 
rer la recherche scientifique fondamentale, dans de telles condi- 
lions, c'est lui retirer, précisément, toule sa qualité supé- 
rieure. 

Je rappelle pour terminer que dans la plupart des 
pays étrangers, 11 y a un professeur pour dix ou quinze étu- 
diants, tandis que chez nous il y a un professeur pour cin- 
quante étudiants, 

M. le président. Je pense que M. Pierrard a également sou- 
tenu l'amendement de M. Alphonse Denis. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

. le ministre de l'éducation nationale. M. Denis à eu salis- 
faction. 11 s'agissait de l'école de médecine de plein exercice de 
Limoges. 

En ce qui concerne l'atnendement de M. Pierrard, la lettre 
rectificative prouve notre bonne volonté et notre désir 
d'étendre les créations en matière d'enseignement supérieur, 
On peut toujours citer des chiffres. Mais j'attire la hienveil- 
lante attention de l'Assemblée nationale sur le fait qu'il existe 


« 
professeur. Il faudrait dédoubler les cours et les séances de 
t 
{ 


lieu de 








scisnecs depuis 1939, 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ent nent 

d'accord avec vous, monsieur Deixonne., 
Pour l’enseigaement de lg Jangue russe qui doit, ben entendu, 
irouxer di ja des prof CU! P ur 


être pes ge Nous AVONS pu 
six où sept académies, 

Quant à l'enseignement de l'arabe, je crois pouvoir 
annoncer que nous avons un candidat. La se pos 
tant problème de recrutement. 

En ce qui concerne la physique nucléaire, vous n'ignorez pas 
que conformément aux engagements que j'avais pris à l'égard 
de M. Fé!ix Gaillard, qui Ss'occupait, alors, de l'énergie alommique, 
de créer un certain nombre de chaires, il en a été créé à Dor- 
deaux, à Toulouse et un noyau important à Paris. 

Si vous voulez bien avoir lamabilhité de me poser une ques- 
tion écrite à ce sujet, monsieur Deixonne, je pourrai vous douner 
le nombre exact des chaires créées. 

Jour après jour, un effort très sérieux a été réalis: 
dix-huit mois, dans le sens que vous souhaitez 

D'autre part, j'indique à M. Soustelle que je rechercherai le 
moyen de donner satisfaction à la demande qu'il m'avait pré- 
sentée au sujet d’une chaire de malgache, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accepte 
le rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pierrard. 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-11, au roue 
veau chiffre de 3.291.400.040 francs, demandé par le Gouver- 
nement et adopté par la commission. 

M. André Pierrard. Le goupe comruuiste vote contre, 

(Le chapatre 1-11, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 31-12, — L'niversités et observatoires, 
— Indemuites et alucations diverses, 326.452.000 francs 

La parcle est à M. Thamier. 

M. Tisamier. Nous proltestons contre l'obligation faite aux 
professeurs de lFensgignement supérieur d'accomplir un grand 
nombre d'heures supplémentaires, 1 serait beaucoup plus éco- 
uomique de créer les postes qui s'imposent, 

M. le prés dent. l'ersonne ne demante plus 11 parole 7? 


de inels aux voix le chapitre 51-12, au chiffre de 326.052.009 
francs, 

(Le chapitre 31-12, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 41-13. — ecoles normales supé- 
rieures, Rémunérations principales, 222.272.040 francs ». 


La parole est à M. Giovoni, 

M. Arthur Giovoni, Je ne veux ciler qu'un exemple de l'in- 
suftisance de recrutement du personnel. 

Pour l'école normale supérieure de Ja rue d'Ulm, le budget 
comporte un seul poste d'agrégé préparateur pour six postes 
demandés, deux postes d'agents, spécialiste et non spécia- 
liste, pour huit demandés, 

Il ne comporte aucune création pour Féeole normale supé- 
rieure du boulevard Jourdan, qui a demandé: un poste de 
directrice adjointe, où de secrétaire général, trois agrégés pré- 
paraleurs, trois postes de maitres de conférences par suppres- 
sion de deux postes d'agrégés préparateurs. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Je vou: signale, monsieur le ministre, 
que les élèves de l'école normale supérieure se trouvent dass 
une curieuse situation. Hs n'ont plus touché le présalaire et 
R'ont pas encore touché de traitement. I ne faudrait pas que 
cette situation se prolonge. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'appl querai là Joi! 

M. Maurice Deixonne, Je vous demande de l'appliquer sans 
trop de retard 

M. le m'nistre de l'éducation nationate, J'ai moi-méèéme été 
élouné que les textes n'aient pas encore paru au Journal 
officiel, J'ai Fait le nécessaire pour en hâter la publication. 

M. Maurice Deixonne. l'ar ailleurs, voici un détail qui a son 
imporlance, À Saint-Cloud, on n'autorise plus, parait-il, les 
élèves à se présenter au certificat d'aptitudes pour l'enseigne- 
ment secondaire. J'aimerais que vous nous renseigniez à ce 
sujet, et que, an besoin, vous preniez toute mesure utile. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, M. le: directeur 
général de l'enseignement du second desré me signale qu'il 
L'a pas connaissance de cette affirmation et qu'il va la véritier. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-13, au chiffre de 222.272.000 
francs. 

M. André Pierrard. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre AU, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-14. — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur. Institut de France. — Académie de médecine. — 
témunérations principales, 49%6.929.000 frames. » — (Adonpté.) 

M. le président. « Chap. 51-15. — Grands établissements d’'en- 
seignement supérieur. Ecoles normales supérieures. — Ins- 


litut de France, — Académie de médecine. — Indemuités et 
allocations diverses, 104.493.000 francs. » 
La parole est à M. Giovoni. # 


M. Arthur Giovoni. L'école natiooae supérieure de Ja rue 
d'Ulin a demandé vingt-deux heures supplémentaires de pro- 
fesseurs de facultés pour divers enseigneinents. Elle n'en 
n'a ohlenu que dix-sept. 

Les ciédts du chapitre 35-13 me semblent nullement répon- 
dre à la demande d'heures supplémentaires dont ont besoin 
les élèves de l'école de la rue d'Um. 

M. le président. La parole est à M. le minstre de l'éducation 
nalioiia.e. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je m'excuse de vons 
dire que vos renseignements sont erronés. Nous avons accordé 
à l'école de la rue d'Ulm toutes les heures supplémentaires 
demandées par son directeur, dix-sept, Je cros. 

MN. Arthur Giovoni. Eile en a demandé vingt-deux. 

M. le ministre de l'éducation naiionale. Je crois les indiea- 
tions qui me sont communiquées. Si je conmmnets une erreur, 
je le fais de bonne foi, 

Peut-être vous-même commettez-vous une erreur. En tont 
cas, je vériflerai aves le directeur de l'écte. L reste, d'ailleurs, 
des crédits disponibles. 

M. Arthur Giovoni. je vous remercie, mons'eur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-15 au chiffre de 104.193.000 
francs. 

(Le chapitre F-A5, mis aux voir, cs adopté.) 





_—_@ 

M. le président. « Chap. 31-16. — Enseignement supérieur, 
— Personnes techniques. — Rénmiunéralions principa'es 
209.835.000 francs. » 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. En 1914, y avait une moyenne de cinq 
igents techniques pour 700 habitants, en 1953 il y en avait 
45 et ue auxibaire pour 3.509 habitants. 

| en résuite un fonctionnement très difficie des services, 
Cette situation regrettalre a provoqué, il y a deux ans, là fer- 
melure des services du P. €. B. à Paris 

J'aioute que ces agents demandent une augmentation de 
15 p. 100 de leur effect'f. Leur statut date de 1912 et il faudrait 
l'alap'er aux exigences actuelles. 

D'autre part, des agents du muséum d'histoire naturelle, et 

lamment des gardicns de galeries, auxquels on avait promis 
une améhoration de jieurs À nr) n'ont p*s obtenu, et de Join, 
ce qu'is étaient en droft d'altendre étant donné les engage. 
ments pris, 

Je voudra's, monsieur le ministre, que vous vous intéressiez 
à ces calégories de perso inel. 

M. ie ministre ce l'éducation nationale. J'en prends bonne 
nule, 

M. le président. La parule est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonme. Je voudrais attirer votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur Ja situation d'un personnel qui, pour ne 
pas occuper des empluis élevés, n'en est cependant pas moins 
d'sne de considération, 

11 s'agit des garcons de salles de la faculté de médecine. 

Leur nombre, qui est de 340, devrait justifier l'existence d'une 
cantine. Ur, il n'en ont pas à leur disposition et on ne Îles 
admet pas au restaurant universitaire de Ia faculté de mérde- 
eine qui comple cependant 1.200 places dont 7H, en moyenne, 
sont occupées. Dans ces conditions, ce reslaurant n'est pas rer 
tible. 

H y aurait done un double intérêt à admettre ces agents au 
res'aurant de la faculté. 

D'autre vart, je m2 demande s'il ne faudra pas prévoir un 
mg des installalions de douches. Elles n'existent pas à tous 
es éliges. Les agents des salles de chimie, qui en auraient te 
plus besoin, ne peuvent pas en profiter. 

Je vous signale le cas des garçons d'analyses. Je ne crois pas 
qu'il soit régié, Toute une correspondance a élé échangée, à leur 
sujet, entre M. Pellence et vous, monsieur le ministre. Voilà des 
agents qui, à cinquante ans, gagnent 26.004) francs par mois. 
Hs se livrent à un travail qui n'est pas très agréable. Je n'in- 
siste pas. De même ceux du four crématcire. Je n'insiste pas 
davantage. 

I y à véitablement un effort à tenter en leur faveur. 

Je crois savoir que, le 4 novembre, M. Edgar Faure en était 
encore à saisir la directioh compétente. de la question. 

Je vous supplie, monsieur le ministre, de hâter la solution 
de cette affaire. 

M. le president. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nilionale. 

M. le ministre de l’édusation nationale. Je m'’entreliendrai avec 
M. le doyen de la faculté de l'accès éventuel au restaurant de 
la faculté de médecine des garçons de salle. 

Quant à l'autre question que vous signalez Je statut des 
agents en cause est prêt; je crois d’ailleurs qu'il va être signé 
ces jours-Ci 

M. Maurice Deixonne. J'en accepte l'augure. 

M. le président. Per-oune ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-16, au chiflre de 309 millions 
835.000 franes. 

(Le chapitre 31-16, mais aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-21. — Lycées et collèges, — Rérmu- 
nérations principales, 25.243.040.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande le réla- 
blissement du crédit du Gouvernement. 

M. le président. M. Thamier à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapr 
tre 31-21, 

La parole est à M. Thamier, 

M. Renri Thamier. Depuis des années, les agents des Ivcées 
attendent que leur soient appliquées les dispositions du statut 
Monod, y compris, pour la catégorie des aides de laboratoire, 
avee affectation des indices 130 à 180 pour les non-spécialistes 
et 135 à 195 pour les spécialistes de la troisième catégorie. 

Bien sûr, is insistent pour qu'on leur applique le salaire 
minimum interprofessionnel garanti. Mais ils voudraient que 
l'on crée les postes indispensab'es. 

J'insiste surtout sur la question du statut et de son appli- 
cation. Je voudrais, monsieur le ministre, que vons ne fussiez 
pas de nouvelles promesses, mais que vous preniez le plus 
rapidement possible des mesures pour appliquer un slatut qué 
ce personnel mérite bien, 





LUALCTS 


LES tr 





«——+ 








ASSEMBLEE NATIONALE — 

M. 1e président. La parole est à M. le miuiste de l'éducation 
nationale. 

M. ie ministre de l'éducation nationale. J'avais sai-i le conseil 
eupérieur de la fonction publique de la réclamation des agents 
de< lycées. Le eonseil supérieur de la fonction publique l'a 
rejetée. + 

Quant à moi, j ai tenu rigoureusement la promesse que j'avais 
faite à l’Assemblée nationale l'année dernière. J'ai sous les 
veux la proposition signée de moi-même. 

‘ M. Henri Fhamier. Je demanderai que l'Assemblée nationale 

. prononce pour soutenir les revendications d'un petit person- 
nel très défavorisé, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Cette question est de 
l1 compétence du conseil supérieur de la fonction p'h'ique. 

La loi a donné à ce cornscil des pouvoirs dont il use. 

M. Henri Thamier, Le conseil supérieur a un pouvoir d'avis 
que nous ne lui contestons pas. Nous sommes les premiers à 
demander qu'il soit respecté. 

Mars étant donné les traitements dérisoires d'1 personnel si 
dévoué dont je parle, l'Assemblée nationale serait fondée à 
ancister auprès de vous. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Peut-être trouverons- 
nous, à loecasion de la ligne nouvelle, giâce au pluriel du 
mot « améliorations », le imoyen d'accorder à ces agents cer 
tuines satisfactions. 

Je ne peux pas m'engager à cet égard, ce serait prématuré, 
muuis en tous cas, avant tenu ma promesse, je verrai dans 
quelle meshre je peux répondre à votre demande qui concerne 
d'ulleurs un personnel très intéressant. 

M. Henri Thamier. C'est pour vois aider que je demande à 
l'Assemblée de voter mon amendement. 

M. le président. MM. Tourtaud et Boutavant ont déposé un 
urendement tendant à réduire de 5.00 francs, à titie indicatif, 
le crédit du chapitre 51-21. 

La parole est à M. Boutavant. 

M. Remy Boutavant. Si javais le temps de développer mon 
intervention, j'aurais insisté sur l'insuffisance de 650 postes 
d'agrégés et de certifiés qui sont créés pour le second degré, 

Eu 1939, on recrutait 229 agrégés nouveaux, soit S7 agrégés 
pour 10.000 nouveanx élèves, En 1952 on ne recrute que 
978 agrégés nouveaux, soit 50 nouveaux agrégés pour 10.009 
nouveaux élèves. 

I faut que soit mis fin à cette politique d'enseignement ou 
rabais. 11 faut que ie nombre des places mises à la disposition 
des jurys soit augmenté de facon à satisfaire les besoins réels 
des différentes branches de l'enseignement secondaire et pour 
que soit sanvegardée la qualité de celui-ci. 

J'aurais bien d'autres observations à présenter; je me conten- 
terai de vous en soumettre encore une, 

Elle porte sur l'insuffisance du rythme de transformation des 
collèges en Tycées, les collectivités locales ne parvenant phis 
à supporter les frais de leurs collèges. Sur ce sujet, j'aïmerais 
que M, le ministre nous dise comment il entend résoudre ces 
difficultés dans le cadre des décrets-lois qui ont aggravé Ja 
siluation financière des communes et contre lesquels, tout 
récemment encore, le congrès des maires de France avait élevé 
une vive protestation. 

M. te président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 11 s'agit d'une né 
tion très importante et malgré l'heure tardive — ou matina 
je ne peux pas laisser dire que nous laissons notre enseignc- 
ment du second degré s'orienter dans une voie de déclin. 

Cette année, nous mettons au concours, pour les professeurs 

fitulaires on élèves-professeurs dans un centre pédagogique ré- 
gional, 2.319 postes. 
_ En ce qui concerne l’intensification du recrutement d'agrégés 
dans nos lycées, comme l’a demandé la société des agrégés, je 
veux encore citer quelques chiffres pour vous rassurer, car 1es 
vôtres ne sont pas exacts, monsieur Boutavant. 

En 1950, 280 agrégés ont été recrutés: en 19954, 305; en 1952, 
543; eu 1953, 449 et en 1954, nous comptons en recruter 593. 
l'est là, vous le voyez encore, une progression très importante 
notamment en cette année 1954. 

M. Rémy Boutavant. Je n'ai cité, monsieur le ministre, qu'un 
seul chiffre correspondant au vôtre, celui de 1952. Par consé- 
quent, vous ne pouvez dire que mes chiffres sont inexacts, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous n'avez pas tenu 
compte des mises à la retraite, monsieur Boulavant, c'est ce 
qui explique la différence. 

M. le président. M. Schmittlein a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 240 millions de francs le crédit du chapi- 
tre 31-21. 

La parolé est à M. Schmittlein. 

M. Raymond Sctwuittiein, rapporteur pour avis. Monsieur le 
Tainistre, je voudrais appeler votre attention sur deux cas que 
vous conmaissez bien, et tout d'abord sur celui des dumes secré- 
hires. J'ai eu l’occasion d'en parler, c'est une question que j'ai 
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PRE RES RE te ue ait 
déjà énoncée dans mon rapport. Je crois done, dans ee eas, pou- 
voir padler au nom de la commission de l'éducation nat unaule, 
Nous avons estimé qu'il était un peu dur, dans eette catégorie 
qui comprend 260 umikés, de faire une diserimination 

En tout cas, le rapport qui avait été établi à re sujet par 
M. Guillon proposait la titularisttion de 10 personnes em- 
Ho v ex s et je crus que, dans la troisième lettre rectificalive, on 
ne prévoit la Utularnsation que de 142 personnes 

Je voudrais que vous me disiez, monsieur le ministre, si en 
amwnagesant vos crédns vous ne pourriez arriver, au InolNsS, au 
chiffre proposé par le rappartew 

J'aurais voulu vous parler maintenant des agrégés de ph'lo- 
su] hi 

Vous connaissez b en le probli me. Nous avon di plord le 
nombre insuffisant de candidats à l'agrégation et nous avons 
constaté, bien souvent, qne lon n'arrwait même pas à admettre 
aux épreuves de lagrégation, un nombre d'agrége cuffisant 
pour pourvoir les postes mis au concours 

Eh bien! pour l'agrégation de philosophie, c'est le contraire. 
On pourrait presque dire qu'il v à pléthore de candidats puis- 
que, l'an dernier, à v avait 244 candidats pour 135 postes — 
15 postes d'abord et 15 pour finir, je crois. 

HW n'y à donc pas là crise de recrulement., Nons avons la 
chance, en philosophie, d'avoir au eonlraire trop de candidat 
Ne pouvons-nous pas les placer ? 

st 


Sur 755 postes de yhilesophie, il y a 266 agrégés. Rien n'em- 
pêche que la proportion des agrégés, qni et à peu près cgale 
partout, soit augmentée pour les agrégés de philosophie d'an- 
tant plus qu'il s'agit d'une classe terminale et qu'il est tout à 
fait normal que cette dermère classe, qui va préparer à l'uni- 
versité, soit confiée, en plus grande partie au moins, à des 
rnaitres agrégés 

J'ajoute encore qu'il y avait, l'année dernière, un certain 
nombre de classes, près de % je crois, qui cormplaient plus de 


27 élèves en philosophie. 
Tout cela nil le en favi IT de l'an tnt nlat ti du norubre des 


agrégés, spécialement pour là philosophie, et je serais heureux 
obtenir des apaisements à cet égard 
Par ailleurs, l'amendement que j'ai déposé au nom de Ja 
commission de l'éducation nationale consisle à rarmener le mon- 
tuant du chapitre 235.090 milhor est-à-dire, en fait, à lui faire 
t de 240 million 


subir un abattemet 

Le but de cet abaltement est bien clair, H s'agit de bloquer 
les crédits qui pourront être affectés an nouveau chapitre 51-96 
destiné à l’améliorati de la fonction enseignante, 

Voilà fe but. 

Maintenant, pour rassurer les collègues qui craindraient peut- 
ttre qu'on ne fasse subir une amputation à des crédits néces- 
saires, j'indique que ce chiffre a été établi de Ja façon sui- 
vante, 

Dans le cahier collectif qu'on a ad pté le 19 février dernier, 
S: je ne 1me tromyx il n'y a donc pas bien longtemp on 
a annulé un certain nombre de crédits non employés, Sur ce 
chapitre, il s'agissait de 300 millions de francs qui provenaient 
d'excédents provoqués par un caleul trop large du traitement 
moyen, ce qui se produit d'ailleurs pour les autres chapitres 
de personnel. 

Nous nous basons sur ces 300 millions de francs d'excédent 
et nous leur faisons subir une amputation qui constitue, en 
quelque sorte, une marge de sécurité de 20 p, 100, ce qui nous 
donne 240 millions de francs. Ce sont ces 240) millions de francs 
— qui, très certainement, Fan prochain seraient annulés et 
perdus pour l'éducation nationale que nous désirons conser- 
ver pour les inscrire à la ligne nouvelle 

Je serais heureux, monsieur le ministre, que vous donmiez 
votre accord à cette affectation 

M, te président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Trois points ont cté 
lraités par M. Schrmittlein. Je vais lui répondre briévement 

En ce qui concerne les dames-secrétaires, je suis enlicrement 
d'accord avec lui. J'ai obtenu de mes collègues de la fonction 
publique et des finances la transformation de 143 emplois de 


dames-secrétaires en emplois de catégorie B; je sais que la 
commission de ] éducation nationale hou 1 dema cu de 
rechercher, pour les personnes qui ne æront pas intégrées et 


qui sont d'ailleurs extrémement dignes d'intérêt, des solutions 
transitoires qui permettert leur intégration uMéreure dans les 
emplois de catégorie B qui viendront à êlre créés. 
J'espère qu'il n'y aura pas de Gificultés de ce côté et qu'il 
sera possible d'assurer à ces dévoutes fonctionnaire 


le sort 
qu'elles souhaitent. 

En ce qui concerne les agrégés de philosophie, je me permets 
de reconmanden à M. Schumittiein qui, je le (LE interesse 
vivement à ces ques hs, un rthcle 7 nl paru dan un des 
deux derniers numtros de l'Education nationale et wné de 
M. Canguilhem, inspecteur général. Cet articie est inlitulé:; 
LC] De ld phi } ophit OLiUHC débou hé. L 
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J'en détache deux ou trois phrases singulièrement éloquentes : La prime de 3.000 francs qui vient de leur être accordée 76. 
« 1 est certain que quelques classes sunpeuplées, à Paris ou cemime:t a entrainé un écrasement, si je puis dire, des pro. 
en province, pourmaient étre dédoublées, le nombre des élèves motions, si bien que certaines d’entre elles, dans l’ordre actuel 
y excédant indubs#ablement le maximum compatible avec les des choses, équivalent exactement à zéro. Pour peu que ces 
conditions d'un bon enseignement, agents ne bénéficient pas de l'amélioration de la fonction « 
Plus loin, en queiïque sorte en compensal'on, je lis: seignante — j'espère, monsieur :e ministre, que vous ne |: 
« Il nous arrive, par contre, de V'siter des classes de philo- concevez pas d'une façon tro étroite — leur s'tualion devi: 
gophie complant trois, deux et même un élève. Si elles sont drait extrémement grave. 
maintenues, c'est pour des raisons jocales, Valables dans l’es- Parmi les nombreux problèmes qu'il serait possible d'évo- 
poir de jours meilleurs, par égard pour les difficuliés propres quer à l’occasion de cetie ligne budgétaire, je Voudrais attiri 
à l'enseignemert de Ja philosophie, pa bienveillance pour le votre atiention, monsieur le ministre, sur le projet de statut 
professeur qui à résolu les problèmes que pose un logement des adjoints d'enseignement. 
ou un poste double. Vous avez raison d'essayer de consacrer cette idée que Jes 
I serat don: équitable de savoir gré à l'administration du adjoints d'enseignement doivent participer à l'enseignement 
second degré de sa compréhension en présence de siluations mais je ne vois pas que, dans le projet tel qu’il est déj publié 
que de stricles exigences de rendement feraient tenir pour dans la presse, cette participation soit obligatoire. 
négligeables. » Les intéressés peuvent-ils réellement l'exiger ? Je voulais 
J'ai dernandé que soit dressé — et je tiens à le communiquer vous poser celie question. 
à l'Assemblée un reievé de l'efft qui est fait pour conser- D'auire part, je vois que le maximum d'heures à leur confier 
ver cemaines chaires et, préc.sément, pour ne pas léser les est défini et non point le minimum. 
jeunes agrégés auxqueïs, si légitimement, d'ailleurs, vous vous Vous voyez ce qu'il y aurait de peu honnète à confier à 
intéressez. Si vous pouviez jeter un coup d'œil sur ce tableau un adjoint d'enseignement une heure d'enseignement et à Jui 
— classes de moins de cinq éièves ou classes de moins de dix dire: Tous nos devoirs à votre égard sont par là même réglés 
élèves vous verriez, par exemple, que dans l'académie de D'autre part, la licence sera-t-elle Aou pu À À ? 
Lille où ii y a 51 classes term'nales de phi'osophie, on a con- Pour ma part, je crois qu'elle devrait l'être, je le dis tout 
servé cinq classes c'est-à-dire 10 p. 109 — qui ont moins de net. 
cinq élèves et 1 est-à-dire 27 p. 100 — qui ont moins de M. le ministre de l'éducation nañionale. File l'est. 
dix vièves. F1. Maurice Deixonne, Je suis d'accord; mais surtout, je 
Je poinrais vous citer des exemples du même ordre dans voudrais bien — et je rejoins le problème posé par 
l'uadémie de Poitiers ou, Slil cinquante classes Hous CH avons M. Schmittlein — que vous ne profiliez pas de cette possibilité 
conservé sept, de moins de c.hq élèves, ce qui fait un pourcet- pour organiser un enseignement au rabais. Je veux dire par 
lause ae 13 b. IUÙ et vingt-deux ue Ii0.ls Ge uiIX CiCVeSs, soit là que, c] vous refusiez d'étendre les listes d'admission at 
45 p. 10. FER ut C. À. P, E, S., il serait admirable qu'ensuite vous tiriez argu 
Je cite ces chiffres sim plerm nt pour vous-montrer dans quel ment de la faibiesse des candidats pour les faire enseigner à 
eprit la direction généiale du second degré conserve des moindres frais à titre d'adjoints d'enseignement. 
chaire: comme dit M, Canguilhem, « dans lespoir de jours On pourrait d'ailleurs poser, d'une facon plus générale que 
meilleurs » et précisément pour offrir autant de débouchés qu'il vous ne l'avez fait, monsieur Schmittlein, le problème du 
est possible à tous nos jeunes agrégés auxquels doit tout natu- recrutement des agrégés. 
réellement aïler non seulement notre bienveillance mais aussi Je vois. dans une récente statistique du bureau universitaire 
notre VI intérét : : - de statistiques, que le nombre des professeurs non agrégés à 
Jen érrive à la troisième question qu'a posée M. Schmitt ausmenté de plus d'un tiers en quatre ans, tandis que le noin- 
Jein 3 : bre des agrégés n'augmertait que du sixième 
Le G UVErNENM nt a, touf à lh ure, appuyé son amendement, I v là une dégradation à laquelle il convient de remédier 
Bien entendu, les dégagements considérés doivent être opé- Le dernier problème que je veux évoquer à trait au recrute- 
rés Sans qu'il soit porté atteinte au fonctionnement des ser- ment des économes. ‘ 
vices de l'éducation nationale RO CEES ; Je crois qu'il est question de modifier le décret actuel qui 
Le Gouvernement constate que, au mois de février, lors du organise l'examen aux fonclions d'économe., Je crois, monsieul 
Vote du colle Ur. les sommes ont été pureineni ct simple- le ministre, que vous n'avez pas assez de candidats parmi lt 
ment annuées du fait que le caleul un peu .arge des traite adjoints de première classe. IL ÿ aurait donc lieu d'élendre Ja 
nenis moyens avait fait naître un excédent, 4 à faculté de se présenter au concours aux agents de l'échelon 
celle annte, le nombre des postes étant plus élevé, une moins élevé appartenant à la seconde classe. Vous ne seriez 
Marge de sécurilé s'impose, Cette marge est de 20 p. 100, ce pas obligé de confier des postes à des suppléants. 
qui nous amene au chiffre de 210 millions de francs que porte I y a là un éventail que vous pourriez ouvrir au recrute- 
l'amendement de M. Schmittlein. ment. 
Cette sonne constiluera une première ressource valable pour M, le président. La parole est à M. Giovoni. 
la dotation de Ja ligne que nous envisigeons de créer. M. Arthur Giovoni. Je m'étonne que M. le ministre de l'édu- 
Le Gouvernement ne peut donc que donner son adhésion à cation nationale ne nous ail pas donné, cette fois-ci, les chiffr 
l'amendement de M. Schrmittlein. globaux, d'année en annee, comme il le fait ordinairement. 
M. le président. La paroe est à M. Schmittlein, rapporteur Il eût faliu nous dire — cela aurait été trés intéressant pour 
pour avis. un ss ie nombre d'agrégés de philosophie en 1935, 1946, 19: 
M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis. La questio 249, 1939. ; ve “ : Lu 
des de = une chose et l'adiéendé fe LAS bia un se serait aperçu qu en 1935, par exemple, il ÿ avait viné 4 
gés de philosophie en est une autre puisqu'il n'y a que 266 huit agrégés de philosophie et qu'en pd il +, en avait plu 
agrégés pour 793 postes. \ que dix-sept; on se serait aperçu ES PEER À 
Dada » foln oi Le stratamadt ‘ndt à ‘de L quarante et un agrégés d'histoire en 1945 et qu'il n'y en à plu 
‘our une fois où le recrutement est possible, nous pour- que vingt-cinq en 1953. 
fuonu ts D où 00 An one Outer au delà de 25 P. 100 Je pourrais continuer à citer des exemples de ce genre. Je 
Celte augmentation laisserait des nossibilités suffisantes aux ! 29 VEUX pas lire tout le tableau que j'ai sous.les yeux. Vous 
certifiés et aux auxiliaires - L à re ISantes aux le connaissez comme moi, monsieur le ministre. 
Û auXIHaIres. L Je crois que la situation est exirèmement inquiétante. 
Je serais heureux que vous preiez un engagement sur ce La réponse que vous avez donnée tout à l'heure, à savoir 
point. que les certifiés seront remplacés par des agrégés me donne 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation satisfaction dans une certaine mesure, mais il eût été important 
nationale. que l’on sache, pour l’enseignement de la philosophie, par 
M. le ministre de l'éducation nationale, Je puis promettre exemple, combien il y aura de postes mis au concours. 
que tous les certifiés, que nous conserverons naturellement M. le ministre de l’éducaiion nationale. Je he peux pas le 
jusqu'à la retraite, seront remplacés par des agrégés. fixer, car nous n avons pas encore reçu les demandes d Due 
M. le président. La parole est à M. Deixonne. ms is, yes eines pee un Pr 4 
: = ‘ vous donner une réponse sur le nombre des agrégés à prévoi 
nm. Maurice Deixonne. J'enregistre avec beaucoup de satis- cette année. 
faction l'importante réponse qui a été faite à M. Schmittlein, M. Arthur Giovoni. Je souhaite que ce nombre soit augmente 
nolarment sur Je statut de ces 143 dames-secrétaires qui ris- considérablement. 
que d ete victimes du conseil supérieur de la fonction M. le ministre de l'éducation nationale. En ce qui concern° 
pub.ique, Je réglement du concours des économes et l'élargissement des 
IL'est done bien entendu qu'un cadre latéral va être créé et conditions de recrutement, je suis entièrement d’acco”d avt 
qu'aucune injustice regrettable ne sera commmse 4 leur érard. M Deixonne et je projet qui va être soumis prochainement à 
On a évoqué :e problème des agents des lycées, LL est urgent l'accord du département de la fonction publique répond prt- 
de le 1é-oudre, .1 cisément à la demande de notre collègue, 
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M. le président. Je mi2ls aux voix l'amendement de M Shut! 
lein, accepté par le Gouvernement et par la commission, et 
qui tend à réduire le crédit du chapitre 31-21 de 24 
de francs. 

M. Henri Thamier. Nous volerons contre et nous demandons 
le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de 

Le serulim est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

fa, te presient. rersonne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Se rélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


1 | 
i1:410115 


rutin. 


NO RS OOIAMÉS.. coco se [HE 
Majorité absolue ....... s De CNE De» à 66 206 
Pour l'adopti MALO 11 
ES OO 1x) 


L'Assemblée nationale a adopié. 

lu<istez-vous, monsieur Giovoni ? 

H. Rémy Boutavant. Oui, monsieur le président, M, Giovoni 

intervenir sur des amendements que nous avions dépusés. 

M. Arthur Giovoni. J'ai simplement deux ou trois questions 

oser, 

MH. le président. Tout à l'heure, vous vouliez dire un mot et 
cela a duré deux minutes; vous n'êtes méme pas inserit sur 
le chapitre. 

M. Rémy Boutavant. M. Giovoni défernl mon amendement 

M. le président. li convient d'établir la règle qu'un orateur 

pourra intervenir qu'une seule fois sur un chapitre 
delerminé. Je ne pourrai accepter qu'il commence par presen- 
ler des observations générales, cotnmme vous l'avez fait, mon- 

ur Boutavant, puis qu'il intervienne une seconde fois pour 
elendre un amendement, I faut que, comme M. Schmittioin, 
il le ses observations générales et son amendement. 

Sous le bénéfice de cette observation, je ne donnerai pas deux 
fois la (aime au inême orateur sur le même chapitre. A 
pareille heure, c'est 2bsolument impossible. 

Désormais, un orateur ne pourra intervenir 
le méme chapitre. 

M. Rémy Boutavant, Pour l'avenir, nous sommes d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Giovonj. Je lui demande 
de s'expliquer brièvement, L'Assemblée saisira 1aumédialement 
sa pensée. (Sourires.) 

M. Arthur Giovoni. Je désire obtenir quelques précisions sur 
Ics quatre points suivants: 

1° J» demande au Gouvernermernt de faire connaître les mesu- 
res qu'il Compte prendre pour faire bénéticier les professeurs 
certifiés de l'intégration dans le cadre unique, en application 
du décret du 7 août 1951; 

2° Je souligne l'injustice dont sont victimes les adjoints d'en- 
seignement, pour lesquels il convient d'aligner l'échelonnetmnent 
indiciaire sur celui des chargés d'enseignement avec lesquels 
ils sont à égalité d'indice au sommet ; 

3" J'atiire l'attention du Gouvernement sur la situation des 
slagiaires des centres pédagogiques régionaux, c'est-à-dire des 
CHERE qui out été reçus aux épreuves théoriques du C. A. 
De 

4” J'appelle l’aitention du Gouvernement sur la nécessité 
d'attribuer une indemnité de doctorat qui soit égale à la dif- 
férence entre le traitement du biadmissible à l'agrégation et 
le traitement du certifié. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. * 

M. le ministre de l'éducation nationaie. En ce qui concerne 
l1 quatrième question, je demande à l'examiner dans le cadre 
Cventuel des améliorations de la fonetion enseignante. 

Sur les trois autres points développés par M. Giovoui, je lui 
serais reconnaissant s'il voulait bien me permettre de lui 
repondre par une lettre on s’il voulait bien me poser une ques- 
lion écrite, à Ja quelle je répondrais de façon précise et dans 
les moindres délais. 

M. le président. La parole est à M. Caveux. 

M. Jean Gayeux. Je désire attirer l'attention de M. le ministre 
sur la question des indemnités de doctorat. 

J'ai eu l'occasion de déposer, à ce sujet, une proposition de 
loi sous le numéro 7905, pour rappeler que par une délitération 
du début de cette législature la commission de l'éducation 
nationale unanime avait signalé ceci: 

« La suppression de l'indemnité de doctorat d'Etat n'a plus 
fucune raison d'être. En effet, l'indemnité de biadmissibilité 
à l'agrégation, dont le montant avait toujours été exactement 
le même que celui de l'indemnité de doctorat, a été rétablie 
par le décret du 14 avril 1949, sous la forme d'un supp:ément 
indiciaire de 40 points en fin de carrière. 
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La situalion des docteurs d'Etat doit donc être revisée d'urs 
gence 
« Sous quelle forme? 


« Par l'attributi “a d'un supplément indiciaire équivalent à 
celui qui a été attribué aux biadmissibles, soit 40 ponts à Pin- 
dice plafond, et dont hénéficieraient tous les docteurs d'Elat: 
professeurs, tituteurs, chefs de travaux, billiothécaires, ete, 
Ce serait là évidemment la meilleure solution, Nous ecspeorons 
qu'elle sera retenue 

Je ne crois pas qu une loi soit 
la matière, monsisur le ministre, Soucieux de maintenir les pre- 
rogatives du pouvoir réglementaire, je souhaiterais que vous 
preniez les devants, sans attendre qu'un texte soit soumms éven- 
tucl'ement aux délibérations et au vote de 1 Assembire. 

M. le président. la parole est à M. Le rapporteur pour avis 

M. Raymond Schmittiein, rapporteur Va ce qui 
l'indemnité de doctorat, quelle que soit la formule 
bien entendu, nous v souscrironis 

Mais je crains que cetie formule ne tarde très longtemps. Je 
jense qu il vaudrait mieux suggérer au Gouvernement que, 
dans les efforts qu'il va complir en faveur de la foaction 
enseignante dans \es sernaines qui viennent, on tienne compte 
du doctorat et qu'on assimile à une certaine catégorie, par 
exermple celle de l'enseignement supérieur, ceux qui n'en som 
pas, qu'ils soient instituteurs ou professeurs, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éfuca- 
tion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne vous cache pas 
que c'est dans ce sens que je me propose d'agir auprès de mon 
collègue des finances et de M, le président du conseil 

M. Rémy Boutavant, Nou amendement au 
chapitre 31-24 

M. le président. (ct 
collègue M. Giovoni. 

M. Rémy Boutavant. I ne s'agit pas du mème amendement. 

M. le président. La parole est à M. Boutavant 

M. Rémy Boutavant. Je voudrais demander à M. le ministre 
s'il est bien d'accord avec nous pour considérer qu'en ce qui 
concerne les dames-secrétaires ce ne sont pas seulement 145 
dames-secrétares sur 26 qui bénéficieront des indices 1K5-41 
des rédacteurs d'académie, mmais également les 125 autres, € 
c'il est également d'accord avec nous pour considérer qu il fat 


ib<olument indispensable en 


pour ax 
Concert 


| opt e, 


avon dépose ur 


amendement a été soutenu par votre 


t 
il 


prévoir 129 intégrations à titre personnel, les postes obtenus 
ainsi en surnonisre étant appelés à disparaître au fur et à 
mesure du passage des intéressées dans les postes de ri dacteur 


devenus vacants ou crécs entre temp 

Milic Marie-Madeleine Dienesch. Je dermande la parole 

M. le président. Mademoiselle, je ne devrais pas vous donner 
la parole, le temps de parole de votre groupe Clant épuist 

Chacun demande que le réglement soit appliqué rigoureuse 
ment aux autres groupes mais pas à lui-même, 

La parole est à Mile Bienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur, le ministre, je tiens 
à attirer votre attention sur la stualion d'une catégorie de per- 
connel dont on n'a jamais parlé: les maitresses primaires du 
second degré qui étaient de l'ancien régime. 

Ce sont des femmes qui ont créé les jardins 
lycées et collèges et qui ont été certainement pénalisées 
décret du 4 mars 1932, Elles sont peu nombreuses et trés 
de leur reiraiie. 

Je h'expose pas la siluation, je 
d'y apporter une sulution satisfaisante 

M. le président. Monsieur Tharmier, vous 
vote de votre armendement ? 

M. Henri Thamver., J'insiste pour que l'Assemblée 
sur mon amendement concernant les agents des Iveces, 
aider d'ailleurs M. le ministre à régler ce problème. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je m'en rapporte à la 
sagesse de l’Assemblée. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Thamier, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le présidert, l'ersonne ne demande plus la paroïe 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, au rouveau chiffre de 
25.003.029.000 francs, résultant des amendements qui ont été 
adopl Es 

(Le chapitre 1 21. mis aur V'OiT, 

« Chap. 51-22, — Lycées et collèges. Indemnités et allocn. 
tions diverses, 1.393.141.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 51-51. Ecoles normal: 
Rémunéralions principales, 3.241.480.000 francs, » 

Mile Marzin à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 51 

La parole est à M. Thanier. 

M. Henri Thamier, Les crédits de c« 
aucune créalion de 
ujires, alors que ie nombre ç@es postes 


d'enfants duns les 
par le 
pieces 


l'étudier et 


vous demande de 
h'insistez pas pour le 


se prononce 
pour 


» 


es! adopts s, 


chapitre ne compor*ent 
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aux besoins du service, et que dans ces condilions le statut des 
agents des écoles normales devient inspplicable. 

Nous demandons au Gouvernement de prendre les mesures 
nécessaires pour reéruédier à cette situation. 

M. le président. M. Schmittlein a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-31. 

La parole est à M. Schmittlein. 

M. Raymond Schmittiein, Par le dépot de cet amendement, 
j'ai voulu souligner l'insuflisance du nombre des chaires de 
professeurs des écoles normales et demander à M. le ministre 
de l'éducation nationale S'il ne pourrait pas, pour Fannée pro- 
chaine au moins, parce qu'il est un peu lard pour cetle année, 
faire un effort complémentaire à cel égard, 

Nous savons qu'actuellement à Auteuil, deux professeurs 
doivent assurer 44 heures et demie de cours: au Bourget, trois 
professeurs devront assurer 54 heures de cours; à Avignon, 
deux professeurs assureront 51 heures; à Beauvais, il y aura 
49 heures et demie supplémentaires, ces fameuses heures sup- 
plémentaires que nous voulons bannir, A Evreux, ce sont même 
21 heures supplémentaires, plus quatre pour le stage des rem- 
placants. 

La direction du premier degré ne dispose de crédits que pour 
la création de dix chaires, alors que 72 demandes de créalion 
avaient été présentées. 

Je pense qu'il y a là un problème primordial à résoudre 
dont il faudra trouver la solution le plus rapidement possible 
car elle conditionne le recrutement des maitres, 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je remercie M. Schmitt- 
lein de m'avoir apporté des éléments précieux. Je m'etffor- 
cerai de lui donner satisfaction dans la mesure où ce sera pos- 
<ible, de mème que je rechercherai le moyen de donner égale- 
met satisfaction à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, Mes observations rejoignent celles de 
M. Schnuttlein en ce qui concerne le recrutement des profes- 
seurs d'écoles normales. Ce n'est pas 72 postes nouveaux qu'il 
faudrait créer, inais 190, 

M. le président. Monsieur Schmittlein, vous n'insistez pas ? 

M. Raymond Schmittiein. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Monsieur ‘Thamier, vous n'insistez pas ? 

M. Henri Thamier, Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demand: plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre: de 3.241 mil- 
lions 480,00 francs, 

(Le chapitre 31-31, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-32. — Ecoles normales primaires. 
— [Indemnités et allocations diverses, 201.625.000 francs, » 

Ja parole est À M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Il s'agit, monsieur le ministre, de 
l'indemnité de sujétion des professeurs d'école normale, 

En 1949, vous étiez déjà ministre de F'éduecation nationale et 
vous vous préoceupiez de la question, en particulier pour les 
professeurs de l'école normale de Rouen. 

En 1951, vous avez été assez aimable pour m'indiquer aussi 
que vous vouliez immédiatement vous occuper de la question, 
Le lemps a passé et cette question reste entiére, malgré la 
bonne volonté certaine que vous y avez apportée. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Rincent, je 
vous dis tout de suite que mon intention est de rechercher 
une solution pour vous donner satisfaction. 

M. Cermain Rincent. Ne prévoyez-vous pas, monsieur le 
ministre, de donner un certain pourcentage, à moins que vous 
ne vouliez men accorder des heures supplémentaires ? 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M, le miristre de l'éducation nationale, Je vais examiner 
une de ces deux solutions, 

Faites moi confiance, Nous tâcherons de régler cette affaire 
dans les moindres délais Je reconnais qu'elle à trop longtemps 
tainé et que votre demande est entièrement justifiée. 

M. Germain Rincent. Je vous en remercie, monsieur le minis- 
re, 

M. le président. M. Signor à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 31-32. 

La parole est à M. Pierrard, pour soutenir l'amendement. 

M. André Pierrard. Nos observations rejoignent celles de 
M. Rincent, 

Nous n'insisterons done pas, si ce n’est pour demander à 
M. le ministre de ne pas s'en tenir à sa promesse. Nous avons 
reçu, en effet, des promesses À cet égard le 2 décembre 1949, 
le 23 juin 1950, au mois de décembre 1951, le 12 décembre 1952. 
_M. le ministre de l'éducation nationale. Il y à eu des propo- 

sitions effectives. . 








M. André Pierrard. 11 y à eu déjà beaucoup de promesses, 
Nous désirons que, cette fois, elles soient inscrites noir sur 
blanc. + 

En conséquence, nous demandons à M. le ministre d'accepter 
l'amendement que nous avons déposé, tendant à une réduction 
indicative de mille francs, de manière que les professeurs 
d'écoles normales et leurs élèves sachent que cette fois la ques- 
tion va être définitivement réglée. 

M. lc président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je renouvelle à M. Pier- 
rard les assurances que j'ai données à M. Rincent, Je compte 
régler favorablement — par un moven que j'envisage, mais Sur 
lequel je demande la permission de réfléchir encore — cette 
question dans très peu de jours. | 

M. le président. Je pense, monsieur Pierrard, que vous n'insis- 
lez pas ? 

M. André Pierrard. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chepitre 31-32, au chiffre de 201 mil- 
lions 625.00) franes. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-31. — Ecoles primaires élémentai- 
res. — Rémunérations principales, 88.323.881.000 francs. » 

La parole est à M. de Baudry d’Asson. 

M. Armand de Baudry d’Asson. Monsieur le ministre, je me 
permets d'attirer votre attention, de la part de M. Crouzier qui 
n'a pas pu assister à Ja séance de cette nuit, sur la manière 
récente et nouvelle dont à été conçue la notation du personnel 
dans le département de Meurthe-et-Moselle, sans qu'il s'ensuive 
aucune désapprobation de la part de vos services, bien que 
ces faits soient publics et qu'ils aient été présentés à vos direz- 
teurs compétents, 

I s'agit d'une question de barème de notation du personnel 
instituteur qui comporte, en vffet, une note de O0 à 3 points 
pour les activités péri et postscolaires se décomposant ainsi 
qu'il suit: 2 points aux instituteurs faisant fonctionner une de5 
sections de la fédération des œuvres laïques, ligue de l'ensei- 
gnement, trois quarts de point aux organisateurs de fêtes 
scolaires en dehors des heures de classe et un quart de point 
pour les autres activités: quêtes, ventes de timbres et collectes 

IL semble qu'on abandonne ainsi un principe que nous consi- 
dérons. comme étant de première importance, à savoir que l'ins- 
üiluteur doit être noté sur Ja manière dont il fait sa classe. Les 
activités de la ligue, les quêtes ou les fêtes n’en font point 
partie, à notre connaissance. Je considère leur introduction 
dans l’apprécialion du mérite du personnel comme une déro- 
galion grave à la neutralité, d'autant plus qu'il existe assez 
d'autres manières de récompenser l'activité des instituteurs, 
telles que lettres de félicitations, décorations, rétributions pécu- 
niaires. 

Je me permets donc de vous demander, monsieur le ministre, 
quelle décision vous comptez prendre à cet égard, car cett2 
situation me parait extrêmement fächeuse. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai eu souvent l'occa- 
sion de dire que je suis né dans un milieu d’instituteurs et 
que je considère que le devoir de l'instituteur est de ne pas 
borner son activité aux seules lecons qu’il donne dans sa classe. 

ll est tout à fait naturel que pour l'instituteur qui prolonge 
son effort, qui réunit les enfants autour de Jui, qui crée véritu- 
blement autour de son école une série de groupements, d'asso- 
ciations pour intéresser l'enfant, pour le ramener vers s0o1 
école les jours où peut-être il serait désæuvré, pour l'y rame 
ner après le certificat d’études, il est tout, nature, dis-je, que 
pour cet instituteur qui, souvent, agit ainsi par apostolat, sans 
y trouver un bénéfice matériel direct, quelquefois même au 
détriment de sa santé ou de sa pauvre bourse... 

M. Rachel Lempereur, Mais oui! 

M, le ministre de l'éducation nationale. …. il lui en soit tenn 
compile dans les notes. Je crois que l'unanimité de l’Assembice 
parlagera mon sentiment, 

Je n'ai pas examiné la question. Je dis simplement qu'on ne 
saurait tenir pour négligeable le fait que des instituteurs 
passent Jeurs dimanches ou Jeurs jeudis avec certains 
enfants et créent autour de l'école ces œuvres bienfaisantes qui 
sont d’ailleurs jellement intéressantes que l'Assemblée a voulu 
les favoriser puisque c'est précisément à ces œuvres qu'elle 
a réservé, au moins pour partie, le bénéfice des allocations 
pour les écoles publiques de la loi du 28 septembre 4951. C'était 
montrer en quelle sympathie, en quelle estime l'Assemblée 
tient ces sortes de dévouements. 

Je ne peux donc pas à priori critiquer celte notation. Je n'ai 
pas relenu es notes respectives pour telle ou telle forme 
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d'activité postscolaire et périscolaire, mais il m'apparait que 
< tablement il y à là un élément qui, certes, ne doit pas 
“mer sur la qualité pédagogique. 

3 Mme Rachel Lempereur. Naturellement! 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il est évident que 
4 d'abord dans son école que le maitre doit être un bon 


. Mais je pense qu'à égalité de titres quant à la qualité 
de l'euseignement, il est assez juste, lorsqu'il s'agit de faire 
un joix dans une promotion, de tenir comple de ceux qui 
: tent cet effort supplémentaire. 


\ , les indications que je pouvais donner et que je crois 
fitement raisonnables. 

Pre pense que, d'ailleurs, c'est bien votre 

Baudry d'Asson ? : £ 24 

M. le président. La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Non, monsicur le ministre, nous ne sommes 

: tout à fait d'accord avec vous à cet égard. 

M. Germain Rincent. On s'en doutait! 

M. Pierre Guérard. Il y à «les distinctions à faire en 
differentes œuvres scolaires et les diverses ligues. 

Pour ma part, j'estime que l'activité au sein de la ligue de 
enseignement ne doit nullement entrer en ligne de compte 
dans la notation de linstituteur. 

Je protite de cette occasion pour vous dire tout mon regret 
d'avor constalé, en lisant leurs statuts, que les associations de 
parents d'élèves des écoles publiques sont rattachées à la ligue 
de l'enseignement. 

nt. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


avis, monsieur de 


tre les 


I | s . A 3 
M. le ministre de l'éducation nationale, C'est 


L'on, 


une question 
de rcda 

La lis de l'enseignement 
{ vres P stscolaires. 

Ce n'est pas le temps que l'instituteur peut passer à la ligue 
de l'enseignement qui entre en ligne de compte, mais celui 
qu'il consacre aux œuvres qui relèvent de cette ligue ou sont 
favorisées par elle. 

lil en soit, je 
pr ms à ce sujet. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Il n’y à pas que les 
l s dépendant de la ligue de l’enseignement qui doivent 
être prises en considération. Je songe par exemple aux secl 
des Jeunesses musicales de France qui sont animées par des 


réunit un certain nombre 


Quoi q vérifierai et vous ferai 


parvenir des 


ons 


instituteurs, Quoique non rattachées à la ligne de l'enseigne- 
ent, elles doivent compter dans les notations, 
_M. le ministre de l'éducation nationale. ||! y à aussi l'œuvre 


des pupilles de l'école publique. 

Je fais allusion à toutes les œuvres en général qui 
] où vivent autour d'elle, sans faire 
tique où confessionnelle, 

M. le président. La parole est à Mme empereur. 

Mme Rachel Lempereur. J'ai enregistré avec 
ri} de M. le ministre. 

le «is à M, Guérard qu’ faut être aveugle ou ne pas vou- 
loir mp endre pour, apres la réponse de M, le ninistie, 
perevérer dans l'attitude qu'il adopte. 

De même qu'autour des établissements privés il existe des 
dévouements et des activités diverses, autour de l'école publi- 
que 1! existe, groupées dans des orgamsmes qui portent des 
noms divers, mais qui tous répondent à un même but, des 
es de toute nature où le personnel enseignant, en colla- 
horation avee les parents d'élèves et amicales laïques, 
ttVeloppe une activité menfaisante dans de nombreux domaines 
à la fois éducatifs et récréatifs: loisirs organisés, séances de 
ne à ce et récréalif, associations musicales, chant 
cnoFrat, ete, 

Les maitres qui s’y consacrent, loin d'être de mauvais mai- 
es, doivent être encouragés, car c’est justement parce qu'ils 
ont lies en leur classe, parce qu'ils l'aiment, qu'ils désirent 

Prolonger par une action constante au profit des jeunes 
lants, de ceux qui ont trop tôt quitté l’école, et aussi de 
urs familles. 
Les organismes dans lesquels ils travaillent ainsi après leur 
clas e, sont groupés dans l'Union française des œuvres laïques, 
elle-même rattachée au grand organisme national que consli- 
lue là ligue de l'enseignement, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Il n'y a pas que cela. 
Mme Rachel Lempereur, Je ne comprends pas que l’on puisse 
louver à redire à cela, car ce serait s'opposer à l'organisation 
oisirs et au prolongement de l’enseignement au delà de 
tcu.e, en un mot à l'éducation populaire. 

L'est Tout cela qui est visé Eds Ja 
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de distinction poli- 


1; : 
satisfaction la 


nos 


un Ju nt um, mie 


notation dd 


nt 1 1 
MI 11 à et 


rh ! = 

AUCS1IOT, 

J'ajoute d'ailleurs qu'à cet égard vous n'êtes peut-être pas 
Coupietement renseigné. C'est ainsi que dans le Nord, où li 


œuvres laïques rayonnent sur 10.000 instituteurs, ce sont les 
aies laïques elles-mêmes, où siègent les parents d'élèves, 
El où peu de maîtres peuvent assister aux réunions faute de 
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temps, qui ont demandé qu'une notation particulière, s'ajoutant 
à la note pédagogique du maitre, intervienne quand il s'agit 
ü' opérer u hoix, une mulalion où promobton 

| ti ol le maitre se dévou ainsi, hi est no) ua! a égalité de 
note pédagogique, de le favoriser par rapport à son collègue 
qui, sa classe terminée, rentre chez lui et, ne consacrant pas 
une minute de ses loisirs aux enfants, peut aGonner des lecons 
particulières rétribucées. Ki c'est une institutrice € le à la possi- 
bilité de faire son ménage sans avoir besoin de recourir à un 


concours retrione, 

Ceux qui se dévouent à 
d'en retirer des mn 
comme l’a dit très juste 


péri-scolaires, loin 
sont souvent 
eur po he, puis 


ces œuvres post el 
ipplémentaires, en 


? 
ment M. le ministre, de 


{ 
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qu'is doivent paver quelqu'un pour s'occuper de leur intérieur, 
et se privent d'un supplément de traitement une forme ou 
sous une autre, Vous savez tout ce que peuvent faire Îles 
maitres des écoles rurales, par exemple: arpentage, leçons par- 
Uculières, établissement de feuilles d'impôts, que sais-je ? 
Trouver À redire à cela, ce serait nier l'induence du bon 


maitre au delà de son école consentir, 
M. le président. La parole est à M. 
M. Armand de Baudry d'Asson. 
développer ce sujet aujourd'hui, 
de lettres commmit jue j 
Depuis deux ou trois mois en effet, les instituteurs de mon 


Nous ne saurions Y 
de Baudry d'Asson 

Je ne crovais pas avoit À 
[RARE J'aurais ipporté la pile 


iatoires que j'ai recues ces derniers temps. 


département, initiateurs de mouvements postscolaires, ent mobi 
lisé les parents de leurs élèves pour qu'is nous enjoignent 
d'adoyter certaines attitudes politiques à propos des votes que 
nous rions à émettre, Je dis que cela est absojument inad- 
mis-ihle. 

Que l'instituteur prolonge son rôle au delà de l'école dans des 
œuvres postsco'aires, fort bien, mais qu'il ne fasse pus autre 
chose, 

parents l'élève 1 \- 


M. Auguste Tourtaud. Crovez-vons les 
qpables de vous ecrire eu» neoInes 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Nous Sommes tout à 


fait d'accord et Mme Lempereui In à ] 1 ict ens de notre 
Jemarque sur le fait que linshtuteur peut étre noté non 
seulernent sur son travail en € e, Inäis aussi sur son travail 


postscolaire, 


lais nous estimons que deux réserves essentielles s'imposent: 

L'adhésion ù die œuvre ph | ilaire doit être facultative et 
en aucun cas les éléves d'un la ne doivent être tenus d'y 
adhérer 

M. Rémy Boutavant. \ou vez bien que cela ne s'est jamais 
fait. 

M. Maurice-René Simonnet, r4pporteur. Si cela, jusqu iainte- 
nant, ne s'est jainais fait, 1 n°4 un inconvément e Frappe 
ler et vous pouvez vou ocler à mes parole 

C'est ainsi, par exemple j'ai posé la question à M. Île 
ministre et }( la lui pos 1 Houveatl qu il n'est | adinissi- 
ble que tous les enfants des écol publiques soient tenus de 
vendre les timbres pour « Jeunesse au Plein Au puisque 
depuis 1917 ces timbres ne prolitent qu'à l’une des trois asso- 
ciations de plein air. 

Je demande à M. le ministre de bien préciser que la vente de 
ces timbres n'est pas obligatoire pou le enfant l l les 
publiques. 

Seconde réserve tout aussi essentielle: l'instituteur, je l'ai 
dit, doit être note pour le di vVouerment qu'il il porte aux (Puivres 
péri ou postscolaires, méme si ces œuvres he sont pas aftiliées à 
la ligue de l’enseignement. 

Ces deux points sont absolument essentiels à nos yeux. 


(Ap} laudissements au centre et à droite.) 
M. le président. La parole est à M. le 
nalionale. 
M. le ministre de l'éducation nationale. 


ministre de l'éducation 


La distribution des 


nullement 


timbres pour la jeunesse au plein air ne constitue 

une obligation pour l'enfant, Donc, pas dé difficulté : ces timbres 
sont distribués par les enfants dans la mesure où ils y consen- 
tent avec l'accord de leurs paré nts. 

En second lieu, il est évident que les œuvre prises en 
considération ne sont pas seulement celles qui sont contrôlées 
bar la irue le l'er einen ht. Il jt ul s agir, pal exemple de 
sections des Jeunesses musicales, de la création d'un orphéon 
scolaire comme je l'ai vu dans mon enfance. 


Mme Rachel Lempereur. Ou d'une chorale, 
M. Henri Thamier. Ou d'une société spoi 


Li 
live, 


M. le ministre ce l'éducation nationale. ..et comme cela se 
fait dans beauc Up de départements du Nord. 

C'est peut-être la seule remarque que j'aurais à faire en ce 
qui concei la notation dont à parlé M. Baudry d'A n, nota- 
tion dont la rédaction n'est peut-être pas suffisamment expli- 
cite 


M. le président. La parole est à M. Thamier, 
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M. Henri Thamier. Je m'excuse de prendre à nouveau Ja 
parole, inais J'ai plusieurs observations à présenter à l'occa- 


sion de la discussion de ce chapitre. 


La prennèére concerne la création de postes de l'enseigne- 


ment prinaire. 


I est clair qu'élant donné l'augmentation de la natalité, les 
instituteurs travaillent dans des conditions extrémement dif- 
l'Assemblée se désintéresse 


liciles et if n'est pas possible que 
de Jeur situation. 


Jamais on n'a enregistré dans le personnel enseignant autant 
de maladie, autant de cas de fatigue imposée par un 
travail vraiment trop, lourd, que durant cette dernière période. 


de cas 


A propos des créalions de postes envisagées — je m'excuse 
si mes chiffres ne sont pas tout à fait exacts — le syndicat 


national des instituleurs avait chiffré les besoins raisonnables 
à environ 6.375 créations nouvelles. Or les proportions butgé- 
tuires ne dépassent pas, méêéime avec les correctifs récemment 


apporiés, le chiffre de 4.000, 


I est indiscutable qu'il faudra créer un nombre suppdé- 
mentare de postes pour faire face aux besoins de lenseigne- 
ment pranaire, Telle est ma premitre observation que je 


liruite là à l'heure où nous somimnes, 


La deuxième concerne le persoonel remplaçant, Lui aussi 


se trouve dans une situation extrémement difficile. 


Je voudrais, monsieur le ministre, qu'on en finisse avec les 
méthodes qui, dans cerlains départements, obligent les institu- 
teurs remplaçants à aller suivie des stages lès loin de 1 
localité dans laquelle ils exercent, et cela sans aucun indem- 


unité, L'un d'eux m'a expliqué tout récemment que cela len- 
traînait dans des dépenses extrêmement importantes. 

I serait normal d'accorder une indemnité à ce personnel 
pour le dédommager de ses frais de déplacement, Mais les 
crédits correspondants sont insuffisants, Hs devraient, dans 
l'élat actuel des choses, s'élever au moins à 600 miilions pour 
permettre d'assurer normalement les remplacements. 

Trop souvent les maîtres malades ne sont pas remplacés. 
Leurs collègues doivent se partager leurs élèves et lorsque 
ces maitres ont déjà des classes surchargées, un tel procédé 
contribue à rendre plus difficile leur ense:gnement. 

Je vous demande aussi — et je n'aurai plus à le faire tout 
à l'heure — comiment vous pensez mettre en pratique en 1954 
la Joi du 8 mai 1951 qui n'est pas appliquée, malheureuse- 
ment, comme l'Assemblée aurait soubaité qu'elle le fût, ce qui 
aurait permis de résoudre les difficultés que je viens de vous 
signaler. 

J'aborde maïntenant un problème humain extiémement 
rave. I concerne le pee qui demande à bénéficier de Ja 
où Roustan, I y à dans certaines grandes villes, notamment 
à Paris et dans d'autres grandes villes comme Marseille, de 
nombreuses institutrices dont la situation est digne d'intérêt 
et qui attendent d'être reclassées conformément aux disposi- 
tions de cette loi. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. En ce qui concerne 
Ja loi du 8 mai 1951, la difficulté que vous avez évoquée a 
surtout existé dans la Seine et peut-être également à Mar- 
selle. 

J'ai été interrogé à ce sujet il y a un an par Mile Marzin et 
je crois pouvoir affirmer que les promesses que je lui ai faites 
ont été tenues et que les difficultés signalées ont été réso- 
lues, 

En ce qui concerne les créations de postes, je souligne 
qu'avec les 260 postes supplémentaires que j'ai décidés sur la 
demsate de la commission de l'éducation nationale, cela fera 
cette année, pour l'enseignement primaire, 4.823 postes nou- 
veaux, M. le directeur Beslais, dont vous connaissez la cons- 
cience, affirme — il est près de moi — qu'avec ce chiffre impor- 
tant, la rentrée sera assurée. 

Quant aux remplaçants, des crédits de déplacement sont pré- 
vus, notamment pour les cours des écoles normales, 

C'est dans ces conditions que je demande avec confiance à 
l'Assemblée nationale de voter ce chapitre. 

M. le président. M. Schmittlein, au nom de la commission de 
l'éducation nationale saisie pour avis, a déposé un amende- 


ment tendant à réduire de 160 millions de franes le crédit du- 


chapitre 31-34, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. Paymcrd Schmittlein, rapporteur pour avis. Cel amen- 
dement à exactement le même Gbjet et la mème structure que 
le précédent, 

Mais, à ce chapitre, les crédits qui ont été annulés dans le 
cahier collectif de février étaient seulement de 200 millions de 
francs. C'est pourquoi je propose de voler ici un ahattement de 
160 millions, qui sauvegarde une marge de sécurité d'environ 
20 p. 100. 

M. le ministre de l’éduvation nationale. Le Gouvernement 
accepie l'uncndement, 
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M. Henri Thamier. Nous voterons contre l'amendement 
nous restons opposés au système qui consiste à dépouiller à 
chapitre pour fure croire qu'on peut augnignter le cr des 
autres. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Su: 
ein. d ” 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. Schauttlein, au nom de la commis le 
l'éducation nationale, saisie pour avis, a déposé ur = 
umendement tendant à réduire de 1.000 franes, à Utre indie 
le crédit du chapitre 31-34. s 


La parole est à M. le rapporteur paur avis. 

M. Raymond Sshmittiein, rapporteur pour avis. Je retir ! 
amendement, puisque j'ai obtenu satisfaction, au rm 
partie, par la création d'un certain nombre de postes 1 
réclamés par la commission de Féducation netionude, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

La paroie est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Monsieur le prés dent, je vais aber] 
une question qui à une certaine gravité et qui à fait l'objet de 
commentaires assez nombreux dans bien des milieux, 1° 
des postes itinérants agricoles, 


La suppression de 225 postes d'itinérants agricoles m'amine À 
constater que, pour certains, Fécole laïque devient un farde: 


dont ils veulent se délester petit à petit. 

L'enseignement post-scokure agricole est, jusqu'à présent, 
obligatoire, en vertu de la loi du 2 août 18 et du décret du 
17 juin 1938, Les lois de Vichy elles-mêmes ont confirmé cette 
obligation, en fixaut toutefois un horaire différent. 

Mais, La formation professionnel'e agricole demeure lellernst 
insuffisante, qu'après avoir organisé des stages l'an dernier 
pour préparer 2(k: instituteurs au certificat d'aptitude à l'ensei 
gnement agricole, on a fait figurer au budget la création de 
225 postes d'instituteurs ou d'instilutrices itinérants d'en 
ment agricole ménager. Il en faudrait 441 en 1954. 

Monsieur le ministre, pour quelles raisons la suppression de 
ces 22% postes a-t-elle été décidée ? Vous n'en avez jamais 
expliqué des motifs. C'était cependant un des rares cas sur les 
quels on pouvait trouver la trace d'un effurt dans es crédits de 
versonnel. 

Nous redoutons, selon certaines informations, que la suppres. 
sion de ces 223 postes n'ait été que le résultat d'un marchan. 
dage politique semblable à celui que certains ont voulu amor. 
cer en se déclarant prêts à donner une indemnité aux encet- 
gnants à condition de ralentir le rythme des construclons 
scolaires. 

C'est dire jusqu'où va le cynisme de ceux qui n'hésitent 
pas devant les moyens les plus osés pour miner léditiez 
scolaire, 

La suppression des 225 postes, grave en soi, curieuse dans 
silencieuse détermination, nous apparaît comme lun des fit 
les plus indicatifs de la volonté ins dieuse de Ja majorité de 
porter atteinte à l’enseignement publie. 

Alors que les milieux ruraux eux-mêines, alors que | j« 
ciations agricoles, notamment Ja fédération des exploitant, 
souhaitent d'urgence un développement considérable de l'en 
seignement postscolaire, le Gouvernement se refuse à leur don: 
per un commencement de satisfaction, de telle maniere que 
l'école en sera paralysée dans «n de ses prolongement: 
rels. IL se peut que a suppression des 225 postes soit. dans 
l'esprit de certains, légèrement compense par la création de 
quelques postes de cours complémentaires. Mais vous me per 
mettrez, monsieur le ministre, de regretter que, depuis qu'une 
politique antilaique est engagée, vous vous soyez laissé entra 
ner, inalgré quelques passes d'énergie, à porter une part de 
responsabitité dans la dégradation de notre école. 

Vous avez distribué des promesses nombreuses que Vous 
n'avez pu tenir malgré votre bonne volonté, et l'éducation 
nationale s'étiole sous les offensives c'éricales dont Li pis 
récente est la proposition de ramassage généralisé des écoliers, 
à moins que ce ne soit la critique des barèmes de notation 
gour le dévouement aux œuvres postscolaires. 

Les 225 postes d'ilinérants ont été créés momentanément sir 
le papier à l'initiative gouvernementale, mais vous avez Ce 
conduit à un reniement qui illustre la souplesse avec lrque 
vous obéissez à certaines suggestions ou à certaines press. 

M. le ministre des finances, en niant aveuglément des net 
sités impérieuses de l’école, aura Ja responsabilité, et non ses 
éventuels successeurs, dans six mois seulement, alors qu nt 
immense inquiétude a gagné les familles, de sou‘ever Ja contre, 
lorsque les élèves, par dizaines de milliers, ne pourront [n° 
être reçus dans les établissements scolaires publics, sais 4° 
vous puissiez espérer davantage qu'ils trouvent place dans 2 
établissements privés. 

H n'est possible à aucun membre de cette Assemblée de su 
tionner la catastrophe qui se prépare pour la rentrée 5 viré 
d'octobre 1954 
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Nous, socialistes, avec le peuple de ce pays qui a besoin 
we instruit et mieux formé ou préparé à la profession et 


à ve, nous avons mmisé sur le développement de l'intelli- 
, dans le cadre des lois organiques et de la Constitution. 
S vous savez fort bien, monsieur le ministre, que l’organisa- 
bon nouvelle de l'enseignement postscolaire agricole par une 
réf profonde infiniment souhaitable ne sera pas pratiquée 
d (etnaitl. ; : 
ee quels crédits le serait-elle quand notre budget est aussi 
nd t? Pour l'instant, plusieurs textes sont à l'étude. Le 
( ement, après d'autres, à promis, comme c'était son 
; de dt poser un prejet. J'espère que ce pr jet cera 
1 lu souci d'une certaine réforme plus générale de l'en- 
È nent avec prolongation de la scolarité, 
"à Gouvernement a-t-il vraiment l'intention de déposer 
et ? Savez-Vous quélque chose sur ce point, monsieur le 
quelque chose qui pourrait avoir une incidence sut 
| ton des itinérants agricoles ? 
| t cas, le Gouvernement peut-il s’autoriser de travaux 
( evant des commissions pour suspendre ] iPphicatron 
d uentation en vigueur ? 
ous alors avez de telles méthodes ? Avons-nous 
npôt chaque fois qu'il s'est agi de réforme fis- 

1 

P laure, voici une citation de M. Forestier, représen- 
tant ps des instituteurs de France et des territoires 
( qui écrit: « L'enseignement postscolaire pub'c 
U l'école laïque à de jeunes ruraux ne peut pas être 
e d'échange ». 

\ lamons Je rétablissement des 225 postes supprimés, 
( traient, à Ja satisfaction du monde rural, de de<<er- 
\ AL. \nmunes de pius, avec environ 40 centres nou- 
\ 

Les gens de nos campagaes ont droit, comme ceux des ville 
rs de FEtat pour leur ense gnement technique à eux. 
pas à attendre davantage, alors que les crédits accordés 
nement industriel sont vingt fois plus importants que 


criculture et que l'élranger nous devance, dans. ce 
de ce 

luelie fait obiigation de les satisfaire. I faut réta- 
23 postes d'itinérants agricoles, (Mpplaudissecments à 


et à l’ertrême qauche.) 
ki. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nt marc 
ni couures, 


M. le ministre de l'éducation nationale. I} e<t exact que le 


{ ment avait proposé la création de 225 postes d'insti- 
1 ts et il est non moins exact que j'ai appris qu'une cer- 
| résistance s'était manifestée au sein de la commission 
u n'es. 

le 1e vous cache pas que j'ai redouté, en raison de certaines 
pre upations en face de l'initiative gouvernementale, de me 
er en présence de la suppression pure et simple de ces 
22, postes, Peut-être est-ce une erreur de ma part, mais j'es- 
{ [ul vaut toujours mieux conserver ce qu'on a. Je pen- 
5 préférable, puisqu'il v avait une difficulté, de conserver 
ces 225 postes comme postes d'instituteurs. C'était autant d'ac- 
quis pour assurer la rentrée prochaine et ce n'était pas perdu 
jour l'éducation nationale. 

En outre — c'est l'indication capitale que je dois donner car 


On pourrait penser, si je m'arrétais là, que je considère que 
l'avenement d'une possible réforme doit arrêter l'effort de 
léducation nationale — il se peut que demain le ministere de 
l'educalicn nationale ne soit pas d'accord avec le ministère de 
Lagricullure ou; du moins, avec certaines organisations agri- 
coles, En mème temps que ces 225 postes s'ajoutaient aux postes 
hormaux de lenseignement primaire, je demandais à M. le 
Hiustre de l'agriculture de bien vouloir reprendre ses conver- 
Silions avec le ministère de l'éducation nalionale pour la mise 
au point définitive d'un texte commun. 

; Un entretien à en Jieu à ce sujet avee M. le ministre de 
laxricuilure, qui ne remonte pas à plus d'une quinzaine de 

I: À l'heure présente, les pourparlers ont repris pour 

l'établissement d'un texte commun avec le ministère de l'agri- 
culture. 
. épendant, je sais que la commission de l'agriculture, comme 
Il est tout à fait naturel en matière parlementaire, continue 
l'étude d'un texte qui doit être, m'a-t-on dit, l’amalgame de 
trois textes dont elle avait été saisie, 

Voilà comment se présente la question. Je n'ai en rien 
Tenoncé, ni de près, ni de loin, ni momentanément, ni pour 
loujours, à la mission que la loi de 1940 et celle de 1913 ont 
Coee au ministre de l'éducation nationale. 

Bien entendu, sur le plan parlementaire, je pense que per- 
j'ine he pourra me reprocher de ne pas avoir voulu perdre 
ls postes en question. 
| Je les ai récupérés comme postes d'instituteurs. ce dont, tout 
à l'heure, on se réjouissait puisqu'ils figurent parmi les 41.825 
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pe nouveaux d'insituteurs qui vont me permettre d'assurer 


a prochaine rentrée. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour répondre 


au Gouvernement. 


M. Auguste Tourtaud. Et au--i pour inter sul cha 
piire, Car je me suis fait inscrire. 

Nous désirons, monsieur le ministre, vous le concevez bien 
une réponse claire, Nous voulons qu'il ne subsiste aucune 
confu 0j s'agi sant Ges 225 I stes dit l'enst gent nt po t 
scolaire agricole. 

Vous connaissez notre attachement à cet nseéignement 
Les résultats obtenus sont appréciebles, En 1951, 1.470 institu 
teurs out enseigne dans 0h ComInUunes en 1953, 1.60 in 
tuteurs ont assuré des cours dans plus de 1444Xr communes 

Lorsque vous avez créé dans votre budswet jimitial 22 po le 
Nous espeérions que l'on gvancerait sur pl ! du o\t | 
pement de l'enseignement postscolaire agricol | vous savez 
tout ce que les milieux ruraux, tout que li lie laïques 
en aitendent. 

Nous avons souvent entendu cert ins le nos ollèégus cpl . 
rer l'insuifi nee cei eniselghernent \uj: urd'hui s he 
P'oOuvons ] abandonner la création envisagée an rt de 
225 posles, ce qui 4 ometirait Faxeni de lenst nement 
postscolair gricole. 

Depuis cinquante ans, quelques centaines d tit nt 
ct li pionniers de cet cnseignement ls ont tra | V4 
des movens de fortune, Hs doivent poux | coinplei il ira Hu 

ir. l'épanouissement d'un enseignement qui doit teindi 
ès profondément les couches rurales de notre pay 

L'enseignement agricole permet à l'insituteur « lacher 
aux élèves sortant de lécole laïque, de ivre, de le 
apprendre Ja technique dans la pi I 0 la bu 
on it Le | 1.11 lé 

M 1 serait \ de voul lonner ( 
cole ill | Ines « \ ei (ME: { { uit 
contrôls e l'édu of | 

Nous | | IV } i { li | 1 { 111 il { l 
Nornbft ue crt ) «a en Z ONN\I 
départ, suppr opérée peut-et es pi 
cuns connaitre ex ement li mul ile out 
à prendre une tell li i «dl \ le { 
lien 

Au moment où 1] il { | s di | 1 RUE [à 
l'agriculitur l'un lan pr« role! 114 IVOI 
pas admettre qu'il résulte üe la ppression ces 2 postes 
une nouvelle orientation 

Nous estimon 1 contraire qu'il faut les rétal S 
désuons que vous prehIeZ une } lion nette à t 

Nous entendons mainteni { es { Il pit il EL 
des organisations snvdicales €t des parents 4 Vi 

Nous voulons avoir ui réponse tres estion 
preci À 

M. le ministre de l'éducation nationale. J | | sut 
Cl pi bivine, 

M. le président. La paro:e € t à M. A ent 

M. Germain Rincent. Monsieur le minis \ {rolte 
Vez peoui-eire devant un risqu InAIs Vo 6 HIVEZ 7} 
oublier que vous vous (ro 4 au leva 

La el { omit il Î = 1 
lutte 

Vous indiquez que les pourparlet mit eu et « peut 
être vous vous pneéttrez d ord avt oral 
culture. Je ne crois pas me tromper en neiqu ut que lo 
d'une réunion de la commission de lac uiture qui ne l Ï 
de huit jours à peine, j'ai entendu le rapporteur, M t-{ 
déclarer que le Gouvernement n'avait ns doute ] il 
tion de di poser un texte et [u il attendait ji i his l 
on présente (PEL ; 

Par conséquent je vous mets en de, car pour mn part, Je 
n'acquiesceral pas fa ilement au texle qu sui ut le rapport 
de M. Sunt-Cvr à la mnnission de l'agr titré 

M. Venri Thamier. Il nous faut un grand tére de 
l'éducation national Jui soccupe aussi le i { ent 
agrivole, 

M. le président. la pal le est à M. le ministre de l'édi Lion 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation naiionaie. |! : bien évident 
que c'est pour les raisons que juil donnée puisque vous 
retrouvez ces 223 postes que jal fait cetle mutation l ute 
des premieres décisions de la Mnimnission d finan i 
il est non moins certain que le Gouvernement pers du 
l'établissement d'un texte en collaboration ent | nr 
jons de l'éducation nationale et de l'agriculture, Ma i dan 
l'ann qui VU t les loi (e: 1940 et 1943 me j} hifi 
sur Plinitial a ui IE leu inmissIo FF | (l- 
ment éviden je n'h‘<itera pa tp Br! 1 P 
Jement d prochäin budget t N ju nt 
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nécessaires, même pour rattraper les postes actuellement sup- 

primés, car je ne voudrais pas que l'on croie que j'ai le moins 
du monde arecpté par cette suppression, par cette mutation, 
une sorte d'abandon par l'éducation nationale de sa mission. 

C'est même parce que je ne laccepterai pas que je m'en 

is entretenu ave: M. le ministre de l'agriculture. Notre 
entretien n'élait pas fait, permettez-moi de vons le dire, pour 
lui annoncer que je lui remettais le soin de diriger l’enseigne- 
rent agricole; je profite des qnestions qui me sont posées pour 
rendre hommage aux instituteurs itinérants agricoles, à l’en- 
seignement postscolaire agricole. 

Dans un récent entietien ministériel, j'ai, d’ailleurs, eu l'oc- 
casion de montrer ki progression constante, non seulement du 
norubre des professeurs, mais du nombre des élèves, et les 
excellents résultats qui ont déjà été obtenus. 

I est par conséquent tout à fuit naturel qu'à l'heure présente, 
comme nous éotrunes sais de propositions qui d'ailleurs 
n'émanent pas, il faut bien 1e dire, d'un groupe politique, mais 
de ceux qui croient représenter les milieux agricoles, nous 
poursuivions notre effort. 

Si donc la conuuission de l'agriculture ne présente "pas une 
proposition on ne fait pas voter un texte par l'Assemblée natio 
nale dans les pins brefs dé'ais, il est absolument évident que 
les lois de 1940 et 1943 non modifiées seront de nouveau appli- 
quees 

Je suis sûr, dès lors. que l’unanimité se fera pour que l'en- 
seignement agricole soit donné dans les conditions légales. 

Sites lois de 1540 et 1943 sont modiliées, nous nous incli- 
nerons, bien entendu, mais c'est l'Assemläée qui en décidera. 

M. André Pierrard. Je demande la parole. 

M. le président. Avant de donner la parole à M. Pierrard, je 
fais remarquer à l'Assemblée que plusieurs dizaines d’amen- 
dements doivent être encore examinés. 

lous les groupes, où presque, ont épuisé leur temps de parole, 
mais il faut reconnaitre que leurs représentants interviennent 
tout de inême avec une certaine discrétion, à l'exception, je 
regretle de vous le dire, monsieur Pierrard, de votre groupe. 

Îl'me semblerait logique qu'un seul orateur par groupe inter- 
vienne sur chaque chapitre. 

Je vous demande de vous toncerter entre vous pour qu'il en 
soit ainsi lors de l'examen es chapitres suivants. Votre groupe 
monsieur Pierrard, est le seul qui abuse de la parole. 

M. René Rousselot. le demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Roussetot. [lahituellement, quand un groupe a 
dépassé son temps de parole, lecture est donnée de l’amende- 
ment, qui est mis aux voix saps débat. 

M. le président. C'est ce que nous devrions faire. 

J'y suis tout disposé, bien entendu, mais je préfère faire appel 
à la bonne volanté de tous nos collègues, spécialement à la 
vôtre, messieurs, (M. le president désigne l'extrême qauche.) 

M. René Rousselot. Mon<icur le président, voulez-vous mettre 
aux voix ma proposition? 

M. le président. Je m'en inspirerai dans la conduite du débat. 

La parole est à M. Pierrard, à qui je demande de donner le 
bon exemple. 

M. André Pierrard. J'attire l'attention de M. le ministre sur 
la situation des instituteurs publies anciens employés des houil- 
lères. La loi du 30 mars 1953 me leur donne pas entière satis- 
faction. Elle Jaisse subaister des iniquités. 

C'est ainsi que ces instituteurs, lorsqu'ils sont admis à la 
retraite, ne perçoivent pas les avantages en nature, charbon et 
logement, qui se chiffrent à environ un tiers de la retraite, Par 
ailleurs, ceux de ces maîtres qui ont trente ans de service, 
par exemple vingt-deux ans aux houillères et huit ans depuis la 
nationalisation, se voient refuser Fadmission à la retraite à 
cinquante-inqg ans. 

Il est c'air que la solution équitable est celle qu'avait pro- 
ar l'an dernier le groupe communiste, ja moiRenties de 
‘article 4 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, dans le sens 
suivant : 

« Les instituleurs et institutrices visés seront afliliés au 
régime des retraites de la loi du 14 avril 1924, à compter de 
ieur entrée dans le personnel enseignant des mines, » 

Je demande à M. le ministre ce qu'il compte faire à se sujet 
pour donner satisfaction à ce personnel, 

Je poserai une seconde question, beawcoup plus grave, mais 
peut-être pus directe, 

Monsieur le ministre, comment avez-vous utilisé les sommes 
qui vous ont été procurées par les retenues opérées sur les 
traitements des personnels qui ont fait grève le 9 novermbre, 
le 26 janvier, peut-être encore le 3t mars ? 

Je n'en ai trouvé nulle trace dans les fascicules budgétaires. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le régime de retraites 
des anciens instituteurs privés des houilières a été fixé par 
un texte, 





Prato 

h est évident qe tant que ce texte n'est pas modifié, “ 
point de vue budgétaire, nous ne pouvons qu'appliquer là | 
Si la loi est un jour modifiée, nous voterons les crédits né 
saires. Mais ce n'est évidemment pas à ce chapitre 
pouvons modifier ce texte. 

Quant aux retenues pour faits de grève, elles sont reitt 
dans te Trésor. 

M. le président. M. Dronne a déposé un amendement tend 
A réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
tre 31-24. 

La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Mon intervention a pour objet les cour 
complémentaires. C'est une tradilion que je renouvele à 
près tous les ans. (Sowrires.) 

Les cours cormplémentaires ont fait l’objet récemment 4 
certaines offensives qui paraissent inaintenant calmées 

is présentent une utilité incontestable, spécialement d: 
nos petites villes rurales, et je pense qu'il y a intérèt 
Sleuleunes. 

L'amendement que je soumets à l’Assemblée à un wine 
chjet. ‘ 

Le premier, c'est la création de nouveaux postes ofliciek, 
qui sont indispensables. Actuellement, de très nombreux postes 
sant tenus par des instilufeurs qui ne percoivent pas l'inderm- 
unité spéciale de cours complémentaire, et ils font un travail 
au rabais. 

J'avais pensé qu'on pourrait récupérer, pour les cours com- 
plémentaires, les fameux 200 postes dont il à été question 
tout à l'heure, C'est, à 1non sens, un chiffre minimum. lieu 
que dans rnon département, un dixième du total serait n 
saire pour faire face aux besoins. 

En second lieu, mon amendement concerne la situalion de 
ce personnel. 

Si l'on veut avoir dans les cours complémentaires un per- 
sonnel de valeur, provenant à la fois des instituteurs et d: 


qu 0 


3 
peu 


» 
membres de l’enseignement supérieur, il faut Jwi offrir une 
cundilion supérieure à celle des instituteurs. On ne peut en 
effet, attirer les gens vers une profession qu'en leur donnant 


des avantages. 

Ces avantages peuvent être accordés soit sous la forme d'une 
revision indiciaire, soit sous la forme d’une indemnité, Je voi 
laisse, mousieur le ministre, ainsi qu'à vos services, Le soin 
de trouver une solution. 

Moi amendement tend enfin, en troisième lieu, à obtenir 
que les professeurs des-cours complémentaires puissent curu- 
ler, lorsqu'ils remplissent les canditions, l'indemnité de cours 
complémentaire et l'indemnité de cours postscolaire agricole 

Actuellement, si un cours postscolaire agricole fonctionne 
par exemple le jeudi et s'il est assuré par un instituteur de 
classe primaire, celui-ci a droit à une indemnité, 

S'il est assuré par un instituteur de cours complémentaire 
percevant déjà l'indemnité de cours complémentaire, ce dernier 
ne peut, eu raison de l'interdiction du cumul, percevoir (ga- 
lement l'indemnité de cours postscolaire agricole. 

Cependant, s'il fait un travail supplémentaire, il devrait, à 
mon sens, toucher également une tdemanité. 

Je parle en toute connaissance de cause, car Je cas s'est pro- 
duit dans ma commune. 

H n'y a aucune raison de désavantager certains instituteurs, 
Hs ne sont d'ailleurs qu'une nuuorité et constituent pres{ue 
des cas spéciaux. 

Je vous demanderai, monsieur le ministre, de vouloir lnen 
accepter le principe de cet amendement et créer des postes 
nouveaux dans la mesure du possible. Vous nous avez donné 
des assurances es années précédentes. Vos prédécesseurs ont 
fait de même. MH faut bien dire que ces assurances et ces pro- 
messes n'ont pas été, jusqu'ici, mtégralement suivies de réal 
sation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Dionne, Il 
ne faut pas être injuste. 

M. Raymond Dronne. Je ne le suis pas. 

M. le ministre de lédueation nationale. ni oublieux. (* 
ue je vous avais promis, c'était d'examiner toutes les ques 
tons relatives aux cours complémentaires, non seuleme:t avt 
bienveillance, mais avec intérêt, F 

Une question intéressai!, au premier chef, l'ensemise des 
cours complémentaires: la fixation de l'indwe des &:recicus 
de cours complémentaires qui constiluent — qu'il me soit per- 
mis de le souligner — une élile de l'exseignement prunaire. 

Or, vous savez combien — je ne dirai pas j'ai eu de peine 
il m'a fallu de temps pour arriver à convaincre mes (Pi 
lègues du Gouvernement d'accepte” l'indice très hosorab 
je puis le dire puisque cetle reussile m'a valu Ja rec , 
sance des directeurs de cours complémentaire — de 10 448 
n'étaient pas en droit d'espérer, 
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En ce qui concerne les cours complémentaires eux-mêmes, 
nous en avons créé, pendant l'ann e qui vint de s'écouler, 
Aa ; pi 1porti ins tout à fait satisfaisantes. 

Vote une "dernière question, celle de l’inctituteur de cours 
© émentaire, qui bénéficie dé jà de l'indice plus élevt que 
| tuteur ordinaire. et qui vient le jeudi faire les cours d'en- 
cpsnement postscalaire agricoie. 

_N e le payera pas comme un instituteur agricole, puis- 
qui a déjà de wème traitement comme jnstiluteur de cours 

"1 ne taire 
: Vo lites que cela paraît injuste, pi isque s'il était Litu- 
; nrimaire, il toucherait précisément celte indemnité. 

rale situation fait partie des nombreuses anomalies que je 
* ouvoir résoudre, toujours sous le mt « améliorations 
fanction enseignante » si, dans quelques instants, l'As- 

nailo aile veut bi en ai lopter ce cha} tre nouve: il. 
si que je suis résolu à vous montrer que l'intérêt 

c manifestons pour les cours € ynplé ments res n est pas 
£ l VETHAI. 

J'espère que l’an prochain, si, fidèle à votre tradition, vous 
: tretenez encore des cours complémentaires (Sourires), 

constaler que nous avons persévéré dans cette 


, M. le président. Ta parole est à M. Dronne. 


h. Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


d ns que vous avez bien voulu nous donner 
Il est hin que des mesures ont été réalisées spécialement 
en faveur des directeurs, mais ces réalisations restent encore 
pour le personnel autre que les directeurs. 
problème important qui reste à résoudre est celui de créer 
off ieitement les nouveaux postes qui sont nécessaires. 


M. le président. Monsieur Dronne, reliez-vous votre amen- 
nent ?.… 

M. Raymond Dronne. Oui. monsieur le président 
M. le président. L'amendement est retiré. 

I e ne demande plus la parole ?.. 

J ts aux voix le chapitre 31-34, au 


nouveau éhiffre de 


es IG S8S1.000 francs, résultant du vote de l'amendement de 
M. Schmittlein. 

Le chapitre 1-34. mis aux voir avec re chiffre, est adopté.) 

Chap. 31-33, — Ecoles primaires élémentaires, — Indemni- 
d cations diverses, 161.731.000 francs. » \idoplé.) 

u. le président. « Chap. 31-37, — Ecoles nationales de per- 
feciounement, —  fMémunéralions principales,  104.754.000 
’ 


La paroe est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Mousieur Je ministre, pouvez-vous me 
d combien il manque en tout de maîtres de chasse de per- 
fetiminement ? En effet les crédits de ce chapitre sunt en 
dimioution de 26 millions. 

D'autre part, n'êtes-vous pas d'avis d’accorder des avantages 
cpéclaux à ces maîtres chargés d'une besogne ingrate, et ètes 
vous prêt à publier leur statut ? 

h. le ministre de f'éducation nationale. Il n'y à pas de sup- 


rvssion de poste. 

© Mme Eee Orange. 1 y à une suppression de crédit. 

M. ie ministre de l'éducation nationale. |! s'agit d'un crédit 
évaualf, ne vous y trompez pas. On à pu créer des postes sans 
pour ela l'avoir complétement absorbé, 

Mme Elise Grappe. A\cz-vous assez de postes 

M. le ministre de l'éducation nationaie. (Qui. 

Mme Elise Grappe. On m'a signalé que, pour le 
Juent de Ja Seine, il en manquait cinquante. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 51-37, au ch:fhre de 104.754.000 
éid'il}, 

{Li chapitre * 

« Chap. 31-38, 


9 \ 


seu] départe- 


11-37, mis aux voir. est adopté.) 
— Ecoles nationales de perfectionnement, — 


Indemnités et allocations diverses, 9.017.000 francs, » — 
(Adepté.) 
« Chap. 31-39. — Ecoles nationales de la batellerie. — Rému- 


8.475.000 


rallons principales, francs. » — (Adopité.) 
Chap. 31-41, — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Rémunérations principales, 157.454.000 francs. » — (4dopté.} 
« Chap. 31-42, — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Indemnités et ailocations diverses, 12.583.000 francs.» — 


(Adopté.) 

« Chap. 34-43. — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Salaires du personnel ouvrier, 22.624.000 francs» — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-44. — Etablissements publics 
À enseignement technique. — Rémunérations principales, 13 mil- 

rd 820.044.000 francs, » 

la parole est à M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant J'aurais voulu présenter quelques ob-er- 
Valions sur l'insuffisance du nombre des postes particulière- 
ment criante dans l'enseignement techniqne, mais j Y renonre 
hour tenir la promesse que nous avons fañe à M. le président 
d'abréger le débat le plus possible 
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bornerai à poser à M. le 
int trois ou quatre l'ex 
personnels de 


Je ne 


er 


mauinistre quelques questions 
vendications des différentes calé 
l'enst innel nent tecin . —— 


col) 


DUTEs de 


Ma première question est relative anx répétiteurs et aux 
maitres auxiliaires des écoles de Fen ighement ane que 

Vous savez que nombre d'entre eux sont lirenciés Lep udant 
ils irriIvVent drfti lem nt i prépare: le mn & it { IRC Le 
gnement technique ear il n°v à mas de centre d préparation 
d'u niveau professorat dans les facultés 

I y à donc p'us de 400 répétiteurs, dont au moins 2 ent 
une licence, mais aucun n'est titularisé, H issi S00 maîtres 
auxiliaires dans de petites localit "told des villes de 
facult et ya rmi eux d ceénla es de li neies, 

Il convient d'améliorer et de stabiliser la situation de ce 
personnels en prévoyant les mesures suffisantes, et tout 
d'al wrd la tt isformation de tous le | lu dt rep lLiteurs eu 
postes d'adjoints d’er nent. 

Il faut enfin organiser dt centre 1 l paration à p fes 
sorat de l'enseignement technique dans vill de facu! 
et l'octroi de facilités pour les maîtres auxiliaires afin qu'ils 
puissent suivre leurs cours, comme nous l'avons déjà dermandi 
en défendant les précédents amendements. 

Ma deuxième question le serai très bref, monsieur le 4 
sicent a pour but d'attirer l'attention sur la titularrsulio 
des yrofesseurs techniques adjoints des centres d'appr ntis- 
sage, 

ll est inscrit au bmdget des crédits pour 30 postes d'agents 
temporaires et 700 postes d'agents auxiliwres. Pour application 
de celte mesure, nous trouverons dans les centres d'appren- 
tissage un personnel qui n'aura pas passé de concou ni 
fait de stage de formation pédagogique, qui portera un 
préjudice à l'enscigrmement donné dans ces centres. 

Envisagez-Vous, monsieur Je ministre, de titulariser Îles 
As agents contractuels qui restent parmi le personnel ensei- 
nant des centres d'apprentissage, et dans quel délai ? 

Ma troisième question porte sur la nécessilé de fonction- 
nariser totalement le personnel de service des centres d ip pren 
tissage, afin de faire cesser l'anomalie qui consiste à laisser 
subsister deux catégorie de personnels, fonctionnaire et 
contractuels, dans les établisseme: ts jumebe mme cobèg 
et centre, EF. N. P. et centre ou TIvete et centre 

Les deux qui sions suivantes col cernent le projet de lccret 
portant statut du personnel médico-social, infirmières et ass 


du béncile de 
mnnel des centres de vic- 


tantes des centres d’'apprentissages et extension 
l'ordonnance du 15 juin 146 au pers 
limes dé guerre 


Ces problèmes ont fait l'objet de questions écrite mais 
ils en sont lonjonrs au même point. On nous répond loujours 
qu'ils sont à l'étude. 

Eetin, wrre dermière question. Il s'agit des revendications des 


stagiaires, clèves des E. N. A. 


Je vons ai adressé, mons'eur le ministre, une lettre À ce 
sujet, mais elle est restée jusqu'à présent sans réponse, Je 
désirerais savoir ce que vous pensez faire pour donner sulis- 


faction à ces élèves des E. N, A. ? cments à l'er- 
trême gauche.) 


M. le président. la | 


halionale, 


\ppla dis 


role est À M. le ministre de l'éducation 


M. le ministre de l'éducation nationale, En ce qui concerne 
la préparation au professorat, M. Boutavant à déja une il 
faction substantielle, RE ue ous aVONS OT£Lilwé celle preépa- 
ration dans trois facuités, à Pa Lvon et à Lille, 

C'est d'ailleurs to it récent 

1. Rémy Boutavant. C'est une salsfachion Les parbelle, ion 


sieur le nrimwistre. Il faudrait le faire dans une dizaine de cen- 
tres, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Quant au statut du 
personnel médico-social, il est préparé el sc trouve, je crois, 
en ce moment, dans les services de la fonction puhiique 

En ce qui concerne la litularisation des P, 1 les 5.51) qui 


restaient sont titularisés, il les 300 contractuels. 


M. Rémy Boutavant, L'e-t le cas des ictuels que je 
vise. Dans quel délai pensez-vous pouvoir leur dommer satis- 
faction ? 

Je crois que vous leur avez déjà fait 

M. le président. M. Schimitllein a présenté 
tendant à réduire de +60 mulions de france Je 
31-44. 

La parole est à M. Schmitilein. 

M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis. Voici le 
nier des trois amendements portant sur des crédits 
dans le dernier collectif, 

Sur l’enseignement technique, l'abattement était de 200 rnil- 
lions de francs, identique à cehn de l’enseignement primaire. 

Nous propesons un abattement de #60 millrons de francs, 
compte tenm d’une rmarge de 20 p. 100, comme nous l'avons fait 
pour ] 


reste 


HN conit 


une promesse ? 


un amendement 
crédit du chapitre 


der 
annulés 


les autres amendements. 
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M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement est Elle considérait qu'il étæt plus sage de s'assurer les 
d'accord, comme pour les deux autres amendements. d'un directeur adjoint contractuel parce qu'un titu! 

re = : ' : +  hmitt. pourrait plus, vers l’âge de la retraite, rendre des se 

4. résident. Je mets aux voix l'ami rmdement de M. Schmitt pourra Li Ë, : Le, ! \ 

Le . pbs air au M. le rainistra de l'éducation rationale, || s'asit à < 

“LL . i vale à L ‘our porer ceile-c ot »G( 

M. André Pierrard. Le groupe communiste vote contre. re male di _ . UT mg L L _. a besoin, n 

, t ! re ‘hAMINION 4€ SKI. As € auindil'raleurt, 
tach pereur. Le groupe socialiste vote contre éga- CHAT £ d1* LE 
le tr nas ser iii Dans ces conditions, la commission n insistera 

‘ on }? { un ‘pile av: N , 

L'amendement. mis aux voir, est adopté.) pas pour l'abiiten nt qu'eile avait opéré ? 

f1. le pré ident, Person: ne demande plu Ja par le ? M. Marcel Davis, rapporteur. Non, monsieur le rit 

fa. ent. s { T ave pius HAE a Li ns “ s À : : - 

Je mets aux voix le chapiire 21-44, au neuvean chiffre de F', le rainistre ce l'éducation nationale. Je vous re 
13.660.044.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement M. ie précideni. La paro e est à M. Île rapporteur l . 
de M &ch nittlein. M. Raymond Scnmittiein, rapporleur pour avis, La 
1e M. { Î tie), . + té lan l'4A : . itinnaln c'aoctimo , tar ! : 

(Le chapitre 31-44, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) maps le | ir ÿ . : li D time parfaitement sa i 

sai ,- , ! | , ropos de ceite revendication 

H, le président. « Chap. 21-15 Etablissements publics d'en- propos ae ce LÉ D ie à dé id x 
seignement technique. Indemnités çt al'ocatious diverses, M. le président, La parole cst r M. Bout IVane, 
219.2=6.000 francs, » H. Rémy Boutavant, Je désire cemander à M, le m 
| | pat h est 1 M. Poutavant l'a:cepiation par lui de la transformation des cent « 

- Se : ar ds te 'éduce: r&i » pntraîna wa 

M. Rémy Pousavant. Je demande simylement à M. le ministre th es pe rage es Lg ce Bu des fl J levi .1'Op] | 
quelles sont le: mesures qu'il envisage de pendre pour donner qui a ete laile par 16 MMINISICrE GES HNANCES aÙ rapport q 


satisfaction aux revendications des directeurs de centres. 

J'ai su l'honneur de faire à lop er par la comm ssion de lJ'édu- 
cation nationale unanime un rapport sur cette question. I y a 
eu opposition du ministère des finances, Je demande à M. le m:- 
nistre quelle et son opinion et s'il envisage de donner satis- 
faction aux intéressés quant à l'indemnité de fonction. 

M. ie présidoné. La parole est à M. le minisse de léducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation naiïionale, Comme vous le savez, 
en mème temps que pour les directeurs de cours complémer- 
taire, nous avons réglé favorab'ement la question de l'indice 
des directeurs de centre et, pour qu'il n’y ait pas de jaloux, 
nous l'avons fixé à 430. 

Par conséquent, la question se trouve réglée pour les direc- 
teurs de centre ct directeurs de cours complémentaire, 

A l'heure actuelle, je me préoccupe de la question de l'inderm- 
nité de charges administratives, Un projet a été préparé par Ja 
direction générale de l’enseignement technique et nous scmmes 
en pourparlers avec le ministère des finances. 

M. le président. Personne ne demande plus la paro!e ?... 
Nc mels aux voix le chapitre 31-15, au chiffre 719.276.000 
Tancs 

Le chapitre 3145, mis aur voir, est adopté.) 

W. le président. « Chap. 31-51. — Jeunesse el sports. — Ré- 
taunérations principa es, 2.828.881 MN) francs. » 

La parole est à M, Marcel David, rapporteur, 

M. Marcel David, rapporteur. Monsieur le ministre, je désire 
allirer Votre atlention sur Ja loi du 2% mai 1951 concer- 
nant la fiularisation des ingénieurs du service technique de 
l'équipement de la direction générale de la jeunesse eL des 
sports, 

Je croyais que cette question était réglée depuis longtemps. 
Or, j'ai appris récemment que la loi n'était pas appliquée, 
C'est ainsi que quatorze ingénieurs contractuels, fonctionnaires 
de grande valeur, ne sont pas encore titularisés. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, pourquoi la loi 
n'a pas été appliquée et pourquoi ces contractuels ne sont pas 
titularisés. 

_ À pre tag La parole est à M. ‘e ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 11 y avait eu des dif- 
ficultés en ce qui concerne le statut, mais la question est main- 
tenant rég'ée, 

M. Marcel David, rapporteur. Par conséquent, la titularisation 
des contractuels dont je viens de parler est proche ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. le est imminente. 

M. Marcel David, rapporteur. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

D'autre part, la commission des finances m'avait posé une 
question: quelle tâche accomplit :e directeur adjoint contrac- 
tuel ? Je n'ai pas obtenu de renseignements précis à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. L'administration désire 
que les fonctions de responsabilité qui s’attachent particulière- 
ment aux emplois de directeur et de directeur adjoint des éta- 
blissements nationaux de la jeunesse et des sports soient assu- 
rés par des agents d'une haute qualité professionnelle. 

C'est en leur permettant, par le moyen de la titularisation, 
de faire une carrière administrative dans cet important secteur 
de la direction générale de la jeunesse et des sports qu'il est 
possible de s'assurer la collaboration de fonctionnaires de valeuz 
qui ne soient pas liés de façon précaire à l'administration par 
un contrat susceptible de résiliation à tout moment. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maroel David, rapporteur. La commission des finances avaii 
refusé la nomination que vous demandiez, monsieur le minis- 
tre, parce qu'il s'agissait d’un professionnel du ski. 





eu l'honneur de faire a‘lopler par Ia commission de | 
nationale, 
M, le ministre de l'éducation nationale, fhii, ipso fr! 
M. le président. Je mels aux voix le chapitre 31-51, au (fra 
de 2.#28.8k4 francs. 


(Le chapitre 31-51, mis aux voir, est adopté.) 
Li 


« Chap. 31-52, — Jeunesse et sports, — Indemni': " 
cations diverses, 180.565.000 francs, » — ‘Adopté. 
M. ic président. « Chap. 31-61. — Bibliothèques, — 


rations principales, 485.496.000) francs, » 

La paroie est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Raymond Schmittiein, rapporleur pour avis. Je di 
senter deux observations que j'ai dejà eu Foccasior 
au sujet des biblEothèques. 

La première vise ja création de six emplois de ma 
L'augmentation du nombre des étudiants multiplie le 
dans les bib iothèques. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je {icherai 
donner satisfaction. 

F4. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Je \o 
cie, monsieur le ministre. 

Il a éga'ement été question des publications slaves. | 
effort à élé tenté pour créer des publications de ce g 
France et, tout naturellement, on a besoin de biblio 
slavisants, Cinq emplois de bib iothécaires <pécialisés 
nécessaires et j'en demande la création. 

M, le ministre de l'éducation nationaie. J'examine: 
demande, qui pose une question de recrutement, 

M. le président. M. Deixonne demande la disjonetion : 
pitre 31-61 

La parole est à Mme Lempereur, pour soutenir cette den 

Mme Rachel Lempereur. Le probème a été posé, ei 
de la transformation de 66 p. 100 du nombre des gardiens di 
bibliothèque en por de bibliothèque. Deux ans apres, 
aucun statut ne réglait encore cette situation. 

L'Assemblée votait à l’unanimité, en juillet 1950, la propo 
sition de résolution n° 10408, proposant au Gouvernement un 
statut pour les magasiniers de bibliothèque, avec indices 15-19. 
Le décret n° 52-934 du 1% août 1952 créait, sur un effectif de 
270 agents, 86 agents de magasin, 4 chefs et { chef principal, 
les 179 autres restant des gardiens. Le décret n° 92-30 du 
5 septembre 1952 créait 13 agents de service et 120 gaïdiens, 
mais aucun magasinier, soit un total de 405 agents de -ervie, 
dont 86 magasiniers, c'est-à-dire 21 p. 100 de l'effectif au leu 
de 66 p. 100 comme il avait été prévu. Mais les indices figurant 
dans le projet de budget de 1952 étaient, pour les maga-inier, 
135-195; pour les chefs, 182-210 et, pour le chef piiipa, 
220-250. 

La fonction publique transformait ces propositions, contre 
l'avis unanime, au conseil supérieur, des représentalions Yi 
dicales, en des indices de 130-185 et de 140-200 pour les chels 
Une fois de plus, la volonté unanime de j'Assemblée à donc 
été bafouée par l'administration. 5 

De plus, dans l'échelle actuelle 130-185, il semble que 65 
échelons intermédiaires n'aient pas encore été établis. Aucun 
traitement n'est mandaté dans cette écheile. > 

Les candidats admis au concours de magasinier en juin 1? 
et qui devaient prendre rang rétroactivement à la date du 
statut, soit janvier 1951, continuent de percevoir un traitement 
de gardien, Leur situation matérielle est si précaire que le$ 
neuf dixièmes d'entre eux ont bénéficié, en son temps, de 
l'indemnité exceptionnelle de 3.000 francs accordée à l'ensemble 
des bas salaires. " ERA 

Notre demande ten1 done à obtenir le classement inditii® 
prévu, à voir établir sans délai les éche:ons intermédiarrt; 
et mandater les traitements en conséquence, à faciliter 2051 
aux agents les plus anciens, par des mesures bienveillarstes, 
l'accession au grade de magasinier. Les plus anciens sont Pro 
bablement aussi les plus expérimentés. Ils ont un passe Pi 
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…onnel qu'on est en mesure d'apprécier. I faut, conformé- 

t à la loi, leur permetire d'accéder à la retraite dans les 

sditions les ImoIms mauvaises. 

M. Henri Tharmier. Nous nous associons à vos observations, 

M. le président. La parole est à M. Je minisue de l'éducation 
ile, 

M. le ministre de l'éducation nationale, En la matière, il ny 
ne mauvaise volonté de la part du Gouvernement, 

t toujours de l'application, comme je l'ai indiqué déjà 


hs agi 


propos d'une autre catégorie, de Ja loi de 1946 qui, en 
cl a fonction publique, a donné au conser: supérieur de 
| tion publique la mission de fixer les indices. Nous som- 


si en présence d'un certain nombre de refus. 
eu l'occasion de montrer à M. Thamier que j'avais fait 
«saire au sujet des agents de lveée. Il en est de 
ur les agents de bibliothèques. Je suis tout disposé 


: evanuner la situation de fort braves gens pour lesquels 
avons que sollicitude; mais je ne puis, en raison de 

nn prise par le conseil supérieur de Ja fonetion 
pudnique, taire de promesses plus précises. 


M. le président. La parole est à Mme Leimpereur. 
PH JUOIPA SUOIJPAINSUO SO ‘ans4edwue7 I2U9EH Sum 
pour le per <onnel des archives nationales. 
suis que la revision des indices se pose pour bien des ea- 
weories, En attendant qu'elle soit achevée, je vous demande, 
ur le ministre, d'élablir l'échelle intermédiaire dont je 
\ entretenu et en l'absence de laquelle le personnel dont 
st ne peut bénélicier des traitements auxquels il a droit. 
M. le président. Insistez-vous pour la disjonction, madame 
Lempereur ? 
Mme Rachel Lempereur. \:n. 
M. le président. La demande de 
est reliree, 
Mile Marzin à déposé un amendement tendant à réduire de 
ju francs, à titre indicalf, le crédit du chapitre 31-61, 
M. Henri Thamier. Je je retire. 
M. le président. L'amendement de Mile Marzin est reliré. 
Je mets aux voix le chapitre 51-61. 
hapitre 31-61, mis aur voir, est adopté.) 
Chap. 41-62. — Bibliothèques. — Indemnités et allocations 
11.212,00) francs, » — (Adopte.) | 
Chap. 31-63, — Bibliothèques, — Salaires et accessoires de 
s des personnes rémuotrés sur la base du commerce et 


monsieur le président. 


disjonction de M. Deixonne 


\ (= 


lustrie, 7.849.000 franes, » — (Adopleé.) 
ip. 41-69, — Archives de France, — Rémunérations prin- 
( <, 154.829.009 franes. — (Adoplé.) 
Uhäp. 31-66, — Archives de France. Indemnités et allo- 
€allo diverses, 10.639.000) francs. » — (Adopté.) 


p. 31-71. 
pérations principa.es, 14.143.000 


Inspection des arts et des lettres. — Rému- 
francs. » — (Adopté) 


Chan, 31-72, — Arts et lettres. — Enseignement artistique. 
— Rémunérations principales, 152.814.000 francs. » — (Adonpté.) 

ban, 31-73. — Arts et lettres. — Mobilier national! et manu- 
faulures nationales des Gobelins et de Beauvais et manufac- 
lure nhalionale de Sèvres. — Rémunérations principales, 160 mil- 
Î X70.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 31-74, — Arts et lettres. — Mobilier national et manu- 
factures nationales. — Salaires et accessoires de salaires des 
ersonnels ouvriers rémunérés sur la base du commerce et 
de l'industrie, 6.922.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 31-75. — Arts et lettres. — Musées. — Rémunéra- 
bons principales, 246.939.000 francs. » (Adopté.) 

Chap. 31-76, — Arts et letires — Conservatoires nationaux. 
— Rénnérations principaies, 130.346.000 francs, » — (Adopté.) 

«Chap. 31-77, — Arts et lettres. — Indemnités et allocations 
diverses, 56.108.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91-8f. — Architecture, — Rémunérations principales, 


3.914.000 francs. » — {Adopité.) 
Chap. 31-82, — Architecture, — Indemnités et 
diverses, 22.442.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 5-84 — Architecture. — Salaires et accessoires de 
Saïiires des personnels rémunérés sur la base du commerce et 
de l'industrie, 26.972.000 frames. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-94. — Indemnités résidentielles, 
2.043. 484,080 francs. » 

L1 parole est à M. ihamier. 

M. Henri Thamier, Beauconp d'élèves-maitres qui suivent un 
S'axe de formation professionnelle sont privés de l'indernnilé 
de résidence, M. le ministre ne pourrait-il pas envisager d'ap- 
Pauuer aux iotéressés la doi. du 2S février 1946 relalive aux 
postes déshérités ,? ; 

Les crédits prévus par <elle loi pourraient être judicieusc- 
ment affectés aûx-maîtres cm fonction dans des postes très 4nal 
Pres en haute montagne par exguiple. et qui mériteraient 
quete OMAN L'Assemblée montrent leur sollieitude 
é ICUI cgart L 


allocations 
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Je n'insiste pas davantage, en précisant, toutefois, pour ne 
pivs avoir à y revenir, que nous sommes hostiles au transfert 
de crédits à la fameuse hgne » imaginaire. 

M. le ministre de l'éducation nationale. File est de 
MONS navinaire. 

M. le president. M. Shin 
dant à réduire de 440 millions le 

La parole est à M. Schmittlein. 

M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour 


IuoImns en 


ilein à déposé un amendement ten- 
crédit du chapitre 31-91, 


avis tesdames, 


messieurs, VOlsi le dernier amendement concernant les blocages 
que Note proposons dan les crédits de l'éducation natio- 
hale de 1,4. 

ll ne s'agit plus, celte fois, d'approximations comme avec 
les crédits annulés sur le dernier collectif. Nous avons choist, 
sur liumportant chapitre des indemnités résidentielles, qui 
approche 25 milliards, une somme de 440 millione qu'il nous 
parait possibl l'avance, de bloquer puisqu'il s'agit de cré- 


dits évaluatifs importants 
' : 
la fameuse ligne du 


ition de 


pour les destiner à la dot 
11-65 nouveau, 


chapitre 


tes 440 mullions porte nt le total des abattements à un 
Iillard de francs. I ne s'agira donc plus d'une ligne jmagi- 
paire, ma's d'une Jigne de mire par laquelle on itteint le but, 
(Appiaudissement sur divers bancs.) 

W. Menri Thamier. || v en à qui louchent! 

M. le ministre de l'éducation nationaie., Le Gouvernement 
appuie Famendement de M. Sechimittlein 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schmit- 


tlein. 
M. Henri Thamier. Nous volons 
(L'amendement. 


nire, 


nus aux vor, est adopté 


M. le président, J: mets aux voix le chapitre 31-91, au nou- 
\eau chiffre de 24,253.4K4 1H) fra es réeull int d ] ad D 101} de 
l'amendement de M. Schmittlein 

M. Arthur Giovomi. le groupe communiste vote contre 


(Le chapitre 31 o1, Pts AU CVOLT aece Ce noutvrau chiffre, 
ess adopte.) 
M. le président. « Clip, ‘1-02 Services commun Ins- 


pection générale et administration académiqu - Remunéra- 


fions principales, 2.230 mullions de francs. » 


M. Deixonne à présenté ue amendement tendant à diminuer 
de 49,S00.€KK) fran: le edit de ce chapitre 

La parole est à Mme Lempereur, peur soutenir l'amendement, 

lime Rachel Lempereur. J'ai relevé à ce chapitre la eréation 


de 00 postes d'auxiliaires temporaires correspondant à un 
crédit de 49.800,00) francs. Pourquoi un tel recrutement ? Pour 
gérer l'allocation aux familles d'enfants recevant l'ensvcigne- 
tent du premier degré. 

Dans la pensée du Gouvernement, cette création devait 


&6 ajouter aliX Kb) postes dernanucs pal M. le ministre de l'inté- 
rieur pour le méme objel. Or, ce dernier a eu la sagesse de 
renoncer à <a dermai de. Nous ‘ulons es ré] que so? 
de l'éducation survra cet exemple, d'autant que la!- 
location scolaire, grâve aux heureuses initiatives de la rom- 
tiission finances, reste limites d'un 
compte spécial du Trésor, 

Dans ces conditions, pourquoi le budget ferait-il les frai 
d'un personnel auxiliaire qui peut parfaitement être pavé sur 
les 24 millions dont dispose le compte spécial ? 

M. le président. La paroke est à M. le ministre de 
tion nationale 

M. le ministre de l'éducation nationale. En réalité, 11 ne 
s'agit pas d’une amputation des fonds du budget puisque ce 
crédit hui est remboursé par le compte spécial du Trésor, 1 


ollceue 


nationale 
e 


des aésormais dans Îles 


l'édluca- 


s'agit des fonds de la loi du 28 septembre 151, dite Toi 
Barangé. 
C'est done une opération intéressante et je demande au 


contraire le maintien du crédit 

M. André Pierrard. Quel besoin 
au budget ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. C'est obligiloire. 

M. le président. !2 parole est à M. Marcel David, rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur, d'inte iéendrai sur les articles 7 
et S du chapitre en discussion 

A l'article 7, seignement technique et 
tissage, Ja commission des finances avait disjoint la création 
de deux poslés de secfélaire principal de troisième classe et 
celle de deux postes le secrétaire princinal de qu itricrne cla e, 
parce qu elle avait été mal informée 

En effet, la création de 
de l'enseignement techniqne et de 
demandée par l'administration tout 
quait quatre de ces secrétaires, H 
fallait seize secrétaires principaux 

Mieux informée, la commission 


avez-vous de le maintenir 


concernant l'es l'appren- 


rotaires principaux 

l'apprentissage avant été 
implement parce qu'il marr- 
existe seize académies, 


cvs po tes de st 


des finanx e ccepte de rétr> 


blir-Le crédit qui permetlra la création des quatre postes deman- 
dés, 
M. le ministre de l'éducation nationale, Je vous remercie,, 


monsieur le 'ap} let 
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M. Marcel David, rapporteur. À l'article 8, « Jeunesse et 
sports », vous aviez demandé, monsieur le iministre, Ja créa- 
tion de deux postes d'inspecteur général, La commission avan 
disjoint cet article 8, Vous avez, fort habilement d'ailleurs, 
exploité un incident de séance pour demander la création d’un 
poste d'inspecteur général 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne pensais pas 
encore à ce chapitre! 

M. Marcel David, rapporteur. Alors, vous avez fait preuve de 
prescience. Pour moi, j'ai pensé, lorsque vous avez présenté 
cette demande, au chapitre 31-92. 

Je suis heureux de constater F'intérèt que vous arcordez à 
inspection générale des colonies de vacances, Car j'ai peut- 


{ été à l'origine de celte création qui fut, en son temps, 
| mlestée, Elle ne l'est plus maintéhant puisqu'il y avait 
un inspecteur des colon'es de vacanres et que vous dernandez 
à création de deux postes d'inspecteur général, 

En adimetlant que Finspecteur général que vous avez soit 
surchargé de travail en raison de l'accroissement constant du 
nombre des enfants qui vont en colonie de vacances, comme 
du nombre des colonies que vous avez à contrôler, la commis- 
sion des finances propose simplement la création d'un seul 
poste d'inspecteur générat pour ce budget 

M. le ministre de l'éducation nationale. d'acceple el je remer- 
cie la commission des finances, 

Je lui demande simplement de bien vouloir noter que je Jui 
demanderai dans le budget de 1953 la création du deuxième 
poste d'inspecteur général pour les sports. 

M. Marcel David, rapporleur. Monsieur le ministre, Ja com- 
maiission des finances ne fait pas de promesses. (Sourires.) 

M. le ministre de l'éducation nationaïe. 11 vaut loujours 
mieux prendre acte quand même. 

Mon successeur se servira de éette prise de position. 

Mme Rachel Lempereur, Je vous detnande, monsieur le pré- 
sident, de bien vouloir mettre aux voix mon amendement ten- 
dant à la suppression de 49.800.000 francs à Farticle 3 du cha- 
pitre 31-92 

M. le ministre de l'éducation nationale. Te Gouvernement 
s'oppose à celte Jemance pour la raison qu'un rembourse- 
ment dit être effectué par le compte spécial du Trésor. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lcm- 
pereur, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement. inis dur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets nux voix le ébapitre 31-92, au chiffre de 2.230 mil- 
Jions de francs, 

(Le chopitre 91-02, ons aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-93, — Services communs. — Ins- 
peclion générale et administretion académique, — Indemnités 
et allocations diverses, 76.542.000 franes, » 

M. Chartes Viatte, Je demande la parole sur ce chapitre. 

M. le président, La parole est à M. Vialie, 

M. Charles Viatte. Je désire attirer l'attention de M. le ministre 
sur les indemnités de déplacement des recleurs, auxquelles 
j'ai déjà fait allnsion au cours de ce débat. 

J'estime parfaitement inadmissible la imesure qui a été prise 
et qui a consisté à transformer Jes recteurs en fonclionnaires 
sedentaires en les privant de moyens de transport, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ne croyez pas, mon- 
gieur Vialle, que la mesure soit prise, 

lien n'est encore fait 
Je suis d'ailleurs entièrement d'accord avec vous, 

Hon'v a qu'une menace. 

M. Charles Viatte. Alors, je demande à l’Assemblée de s'élever 
unanimement contre cette menace et d’insister pour que les 
recteurs d'académie, qui jouent dans Ja gestion du ministère 
de l'éducation pationale un rôle fondamental, soient traités 
au moins comme des inspecteurs de la sécurité sociale, c’est- 
à-dire qu'ils puissent aller voir ce qui se passe dans les diffé- 
rentes régions de leur académie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Sur le chapitre 31-93, 
le Gouvernement demande à la commission des finances de 
rétablir le crédit de dix millions de francs destiné précisément 
à relever la condition de: inspecteurs généraux. Je pense qu'il 
n'y a pas de difficulté, Hi suffit de savoir que lorsqu'un ins- 
pecteur est nommé inspecteur général, cet avancement se tra- 
duit pour lui par une perte importante de traitement. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission accepte 
le rétablissement de crédit, 24 toutefois vous demander, 


‘ [M 


[l 
{ 
I 
l 
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monsieur le ministre, la promesse que ces inspecteurs inspec- 
teront, (Sourires ) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Bien entendu. Comme 
tons les inspecteurs, 

M. le président. M. Boutavant à présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 31-93. 





M. Rémy Boutavant. Je le retire, monsieur le président 
M. le président. L'armendement est retiré, à 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-93, an chiffre de sf 2 
francs, proposé par le Gouvernement, accepté par la con: 
sion. sé 

Le chapitre 31-93, mis aux voix avec ce chiffre, est atome 

« Chap. 31-94. — Application de la réglementation 
aux fonctionnaires suspendus de leurs fonctions an : 
fiancs, » — (Adupté.) s 


M. le président. « Chap. 31-95. — Hygiène scolaire et univer. 
taire. — Hiémunérations et vacalions du personnel médi.: A 
social, 59.823.000 francs. » | 

Mme Grappe a déposé un amendement tendant À réduire 4 
1.000 francs, à titre indieabf, le crédit de ce chapitre, j- 

La parole est à Mme Grappe. 

Eme Eiise Crappe. Monsieur le ministre, nous avons In avos 
satisfaction dans le Journal officiel que Vous aviez rétabli 
direction de l'hygiène scolaire, 

Nous faisons donc confiance à cette direction pour hâter 4 
publication du statut, pour multiplier les visites de dépist , 
pour créer de nouveaux postes d'assistance sociale, À 

Cependant, il est une question que nous aimerions tranches 
ici: celle de la participation des collectivités Jocales, L 

L'article {* de Lan cruamdlen du 18 janvier 1945 et les text 


. n nl . a $ 
organiques fixent à ce chapitre, et à celui-là seulement, là part. 
cipation des collectivités locales. 

lel est le sens de notre amendement que, nous l'espérons 
u 


l'Assemblée voudra bien adopter. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducstion 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. M. Schmitt}: 
porieur de Ja commission de l'éducation nationale, avait at 
l'attention de l’Assemblée et du Gouvernement sur li 
des contributions. 

A la vérité, il y avait un danger de rupture d’équilib:e, Jes 
mesures que nous avons prises permettent de rétablir cet cou 
libre, Je crois qu'il n’y a plus d'inquiétude à éprouver. 

Dans ces conditions, l'amendement de Mme Grappe devient 
sans objet, en raison des améliorations apportées, 

kime Elise Grappe. À condition que vous n'inseriviez des fonk 
de concours qu'à ce chapitre, monsieur le ministre. 

M. le président. Madame Grappe, insistez-vous pour la ie 
aux voix de votre ainerdement? 

Mme Elise Grappe. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

La parole est à M. Schmittlein. 

M. Raymond Schmiitlein, rapporteur pour avis. Je prends h 
parole pour expliquer où nous en sommes. 

Mme Grappe a raison: la situation n'est pas encore ! 
ainsi que je l'ai dit dans mon rapport, En ajoutant ur “ 
de 50 millions üGe francs, monsieur le ministre, vous ave 
rétabli l'équilibre pour cette fois. 

IL est évident que nous nous trouvons devant un prolime 
qui, pour le Parlement, est actuellement insoluble. 

Un corps de fonctionnaires a été créé; les dépenses qu'il 


occasionne ne sont nullement comparables, du point de vue des 
collectivités publiques, avee la rétribution à la vacation. Le 
mème médecin fait maintenant l'examen aussi bien dans le 
premier degré, le second degré que dans le technique. Il per- 
çoit une indemnité spéciale qui, naturellement, n'entre pas en 


ligne de compte pour le calcul de la vacation. 

Nous sommes donc devant un état de fait qui n'est pas régi 
lier. 

C'est pourquoi nous vous avons demandé, monsieur le min 


tre, de bien vouloir étudier pour l'année prochaine des mesures 
qui permettront d'être en règle avec le budget. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
uationale. 
L. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ja direction de 
ministration générale met au point pour l'année prochine 
régu'arisation complète. 

En tout cas, je vous remercie, monsieur Sehmittlein, da 
attiré mon attention sur ce qui était incontestablement 
irrégularité. Quand je me trompe, j'ai l'habitude de le re 
naître. Je regrette de ne pas avoir été suffisamment 
l’année dernière sur cette question. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole. 

Je mets aux voix le chapitre 31-95, au chiffre de 9.5 
francs. 

(Le chapitre 31-95, mis aux voir avec ce chiffre, est adopl) 

M. le président. Nous arrivons au chapitre nouveau 0, 
dont je donne lecture : 

« Chap. 31-06, — Améliorations de la fonction enseigtian 
— (Mémoire.) 
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M. Pierrard a déposé un amendement tendnt à insérer après 
Je mots: « la fonetion enseignante », les mots: « selon les 
lusions de la commission Detton et avant le 1 mai 1454, » 
La parole est à M. Pierrard. 
M. André Pierrard. Nous arrivons en effet à la fameuse ligne 
relative à l'amélioration de la fonction enseignante, c'est-à-dire 
lune des questions cruciales du budget. 


" Le groupe Communiste n'a pas encore perdu l'espoir de con- 
vaincre la majorité de l’Assemblée d’obliger le Gouvernement 
) order aux enseignants l'indemnité de 10 p. 100. 

€ Dans cette bataille, qui a duré quatre mois, la cause des 
enscignants à été défendue dans cette enceinte un peu par tout 


e Hi de. 

M. Charles Viatte. Et gagnée par quelques-uns. 

M. André Pierrard. On à vu ensuite un certain nombre de 
partis l'abandonner plus où moins. Ce fut d'abord le groupe 
des indépendants paysans; les membres du mouvement répu- 
blicain populaire suivirent... 

M. Charles Viaite. Ce n'est pas exact. 

M. Henri Thamier. C'est la peau de chagrin ! 

M. André Pierrard. el même le rapporteur, qui avait été si 
souvent notre porte-paro'e à tous. 

M. Paymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Vous cultivez 
Je paradoxe ! 

M. André Pierrard. Tous ces collègues, avec un certain nombre 
de radicaux qui nous paraissent plus gouvernementaux que 
radicalement décidés à soutenir les enseignants, sont en train 
d'abandonner la revendication des enseignants. 

Le groupe communiste à voté tout à l'heure contre l'article 

nuel présenté par M. Schmittlein au nom de la majorité 
de la comnussion de l'éducation nationale. Cet article pourrait 
s'intltuler « Demain, on rasbra gratis », Il prévoit une amélio- 


aïion possible de certains chapitres dont celui qui est consacré 
l'umeclioration de la fonction enseignante, le chapitre 31-96 
que nous abordons maintenant, 


L'article proposé par M. Schmittlein et adopté par la majo- 
rilé imagine que la source de cette amélioration peut venir 
d'abaltements réalisés par le Parlement sur d'autres crédits 
du budget de Fléduecation nationale. 

Or, la pratique de la discussion qui dure depuis mercredi le 
la plupart des crédits sont jugés insuffisants. Le 
iaxinum que l’on à atteint à la suite de diverses diminutions 
ue dépasse pas 1/300° du budget. 

lout à l'heure, d’ailleurs, le ministre de l'éducation natio- 
hale nous à dit qu'il était hors de question de partager ce 
pauvre milliard entre les 240.000 enseignants, ce qui constitue- 
rail une ridicule aumône de 0,6 p. 100. 

Certains de nos collègues ont pu penser que le Gouverne- 
ment allait faire un effort sérieux. Nous déclirons, quant à 
er. que c'est mal connaître la politique du Gouvernement 
Air, 

\u bout de la fameuse ligne symbolique, le représentant du 
touvernement qui s'est exprimé tout à l'heure à annoncé une 
promesse, une nouvelle promesse et rien de plus. 

erles, cette promesse, nous l'avons enregistrée, Nous avons 


pou la date, nous avons noté le rendez-vous, mais cela ne 


tu . 
delnorire : 


‘peut salisfaire ceux qui ont conscience des nécessités de J'Uni- 


versilé francaise. 

Des promesses, les enseignants en ont été nourris depuis des 
mois et même depuis des années. Le bien-fondé de leur cause 
est tellement incontestable que personne, dans les rangs du 
Louvernement, ne se hasarde plus à y opposer Je moindre 
argument. 

La dernière tentative, vous vous en souvenez, fut celle de 
M. July. Elle a sombré dans le ridicule. 

Les personne:s de l'éducation nationale sont victimes d'une 
double injustice, 

l’remièérement, comme à tous les fonctionnaires, on ne leur 
tpplique pas le statut de la fonction publique, les 120 p. 100 
du minimum vital. 

Deuxiémement, à l'intérieur de la fonction publique, ils 
Suhissent un déclassement injustifiable par rapport à d'autres 
a notamment par rapport aux magistrats et aux mili- 
uires, 

Longtemps, le Gouvernement a feint l'ignorance. I à pré- 
{odu ignorer l'ampleur et le détail de ce déclassement. Puis, 
uevant Je mouvement de protestations de tous les maitres et 
professeurs activement soutenus par les parents d'élèves, äl 
sest senti contraint de faire quelque chose. Mais il à tempo- 
Tise en créant une première, puis ine seconde commission. 
J'entends encore M. lé minetre de l'éducation nationale nous 
ue, au cours de la’ première séance du 30 novembre 1953: 
A Non seulement cette commission a été instituée, mais elle 
Sest déjà réunie, Elle se réunira encore cette semaine, Une 
Teunion à eu lieu hier; elle sera suivie d'autres. Nous a.lons 
avoir des éléments d'information permettant au minietre des 
Hnances de prendre sa décisiun, » 








Aujourd'hui, mesdames, messieurs, la commission Detton a 
recueilli les fameux éléments d'information que l'on nous 
annonçait le 30 novembre 195%. Is sont réunis; ce sont, 
d'ailleure, les mèmes éléments d'information que les syndicats 
avaient fournis depuis longiemps au Gouvernement et au 
l'arlement, 

Bien que !e Gouvernement soit singulièrement discret sur 
les résultats de l’e \quète de la commission Detton, il est établi 
que le déclissement par rapport aux magistrats et aux mili- 

“ablit entre 12 et 26 p. 100. C'est donc que la reven- 
dication d'une indemnité de 10 p. 1 du traitement moyen de 
chaque calégwie n’est nullement excessive. 

Le Gouvernement avait déclaré que la commission informes 


laires s'« 


it et que le ministre des finances prendrait sa décision, 
Aujourd'hui, on nous demande d'attendre encore deux mois, 
La comédie a assez duré. 

M. Charles Viatte. lé Gouvernement n'a pas du tout dit cela. 

M. André Pierrard. L'Université à fait grève à troie reprises 
dans un seul trimestre. Quand ces maîtres dévoués, qui accom- 
passent leur métier comme une mission nationale, en sont 
réduits à cette forme de protestation, croyez bien que cela 


sivnifie que leur patience est à bout 


Nous considérons qu'il ne faut plus supporter ce marchan- 
dage que l'on propose sans cesse à la fonction enseignante, 
li faut porter remède tout de suite à la grave crise de recru- 
tement de l'université francaise. 

Les enseignants, depu quatre ans, avaient repris une cer- 
tiineé confiance dans de Parlement qui avait fait entendre 
jusqu i present leurs proté <tations Aujourd'hui tous les acpu- 
lu rant quatre mois refusé un budget insuffisant 


s qui ont du 
dl 0 irme pour obliger Je Gouvernement à 


ose EE [RE l't 11e 
douner satisfaction à l'Université 

Cette arine, c'est l'inecription dans cette fameuse ligne, d'une 
disposition obligeant le Gouvernement à reparer le déclasse- 


ment, Ne pas voter celte disposition est accepter encore une 
ie dont on nous 4 si souvent 


fois une promesse SOouUvVerneIment 
l'ASSasies, 
Nous pres ntons un amendem t tendant à ajouter inres les 
mot Ann ration de la fonc el [EL l l'expre Ion 
vante : se 1 Col is ü la Hill ] bell \ et 
k t | j°r mal 1 ( 
Ceux qui ne voteront pas cet amendement abandonneront 
- ] . 
les enseignants aux marchands d'iusio qui les ont si sou- 
vent trompés et, du même coup, porteront un gave préjudice 
a | Il hiversilu [1 heal d \unlaudissement à l'« rtreme gauche.) 


M, Raymond Schmittlein, rappeur pour avis. Je demande 
la parolt 
M. te président. La parole est à M. le rapporteur pou avis. 
M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. J'ai écouté 
M. Pierrard et je le suivrai en partie, NH est exact chacun Île 
sait — que la conuuission de l'éducation nationale à été una- 
nime très longtemps, non seulement quant au fond, mais quant 
à la forme qu'elle a donnée à sa lutte. 
Je crois, d’ailleurs, que cette lutte à abouti, en tr 
partie, 1 un succes, somme toult honorable grave 4 Ja collabo- 
ralion et à la bonne volonté de M. le ministre de l'éducation 


grande 


nationale, (Apylaudissements.) 

Il est exact que ur une certaine forme de tact ELL nous nous 
soinmes séparés, M. Pierrard vient de dire que nou mines 
des dupes qu il n'y a rien dans cette ligne Je trouve paradoxal 
qu'il nous accuse — car c'est nous quil accuse — d'avos 
abandonné la cause des enseignants au moment méme ou il 
s'agit de voter sur un fait, c'est-à-dire eur une inscriplion de 


crédits au budget. Je ne suis certes pas qualifié pour donner à 
M. lierrard des lecons de marxisme, mais je croyais que Île 
respect du fait était essentiel. 

C'est la première fois que figure au budget une ligne permet- 
tant l'amélioration de la fonction enseignante, 

M. André Pierrard. Je veux merne lamender. 

M. Henri Thamier, Nous voulons la compucter, monsieur le 
app rleur. 

M. Raymond Schmittlein, rapporteur pour avis. Je ne puis 
pas admettre que ceux qui ne veulent pa- voler cetle ligne nous 
accusent, nous qui, par notre action, avons fait insérer cette 
ligne dans le budget, d'avoir abandonné la cause des ensei- 
gants. 

M. Henri Thamier. Ce n'est pas le probleme. 

M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis. Je crains, 
d'autre pa Î qu il ne soit pas exce lent de se référer aux conclu 
sions de Ja commission Delon, car celle commission n'a pas 
conclu à un déclasseme:snt de ja fonction enseignante. 

I s'agit, selon elle, d'un déclassement très relatif et non qms 
d'un declassement absolu ar rapport à toute Ja fonction 
pub ique, 

Si l'on invoquait les conclusions de la commission Detton, 
on aboutirait exactement au résultat opposé à celui que l'on 
recherche, et le Gouvernement, tirant la conclusion, déclarcran 
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que Îles enseignants ne sont pas plus déclassés que 99 p. 10 
de la fonction publique, ce qui signilie l'enterreiment de Famé- 
lioralion de la fonction enseignante, 

M. Charles Viatte. C'esi ce que cherchent les communistes, 

M. Henri Thamier, Nous ne sommes pas aussi forts que vous 
pour les disjonwetions et les réserves, monsieur Viatte! 

M. Charies Viatte, Nous le verrons ! 

M. Henri Thamier. Nous avons vu comment vous proccdiez. 

M. le président. Mme lempereur à déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le libellé du chapitre 31-6: 
« Héparation au déclassement de la fonction enseignante selon 
les eonclusions de la commission Detton 

La parole est à Mme Lermpercur. 

lime Rachel Lempereur. Moi armetilement tend à substituer 
4 la nolion d'amébloralion de la fonction enseignante Ja notion 
de réparation au déclassement de la fonction en<eignante. 

En effet, é'il est vrai que le Gouvernement à confié à une com- 
Mission spéciale le soin d'examiner quelle était la situation de 
la fonction enseignante au regard de certaines autres catégories, 
il est vrai également qu'il s'est cautoiwé pendant bien Jong- 
temps dans une attitude de refus de Ja re’onnaissance de ce 
déclassement, C'est si vrai que, le 9 décembre, M. le ministre 
des finances a exposé longuement les raisons qui l'incitaient 
à penser que, loin d'être déclassé, le personnel enseignant de 
toute catégorie avait bénéficié de sérieux avantages. 

HW n'a pas fallu longlemps, certes, aux divers organismes 
représentant le corps enseignant, qu'il s'agisse de la société des 
agrégés, du S. N. E.S., ou du syndicat national des instituteurs, 
pour anéantir les arguments avancés, par M. le ministre des 
finances, 

Je ne rappellerai pas ces arguments, Chacun les connaît ainsi 
que les objections qui peuvent leur être opposées, 

Ainsi, M. le ministre des finances a refus de reconnaître 
pendant bien longtemps qu'il y avait déclassement, 

Il a enfin consenti à reconnaitre que quelque chose pouvait 
Ôtre fait et il propose, en accord avec M. le ministre de léduca- 
tion nationale, un texte sur la teneur duquel, si j'en juge par 
les explications des deux ministres à la commission de l'éduca- 
ton nationale, l'unanimilé n'a pas été réalisée. 

C'est pourquoi je pense qu'en toute bonne foi, on ne peut 
repousser à prion et d'une façon partisane Ja modification du 
texte telle que je I propose, 

Je cons dère que l'expression « réparation au déclassement » 
est meilleure que l'expression « amélioration », d'abord parce 
que l'amélioration de lexistence étant souhaitable pour tous 
les individus — on peut, à tout moment, trouver mieux que ce 
qui existe — il n'y a aucune raison d'accorder une améliora- 
tion au personnel enseignant, sans l'accorder également aux 
autres catégories de salariés. 

Nous avons d'ailleurs, maintes fois, soutenu celle thèse, I 
n'est pour s'en convaincre que de se rappeler les interventions 
de notre ami Robert Coutant, 

Mais ce que nous entendons souligner en proposant cette 
modification, c'est que précisément la commission Detton a 
reconnu sinon un déclassement absolu, en tout cas la diminn- 
tion de la situation du personnel enseignant par rapport à la 
situation créée par le reclassement de 1948, an regard des deux 
catégories importantes auxquelles les enseignants s'étaient assi- 
milés : les magistrats et les militaires. 

On à reconnu la nécessité de favoriser, à certain moment, les 
magistrats et les militaires et de rompre — je me souviens des 
paroles de notre ami Biondi — celte grille de reclassement 
qu'on avait voulu intangible. 

Si des conditions particulières, au gré de certaïns, ont jus- 
tifié naguère l'amélioration de Ki situation des magistrats et ües 
miitaires, aujourd'hui, — la discussion du budget de l'éduen- 
tion nationale le prouve — nous devons être unanimes à recon- 
naître que la même nécessité s'impose pour toutes les catégo- 
ries d'enseignants, autrement dit, il faut préserver le recru- 
tement des membres de l'enseignement comme il faut, dans une 
large mesure, assurer le recrutement de l'armée dans les m- 
ments difficiles et favoriser les conditions d'existence des 
magistrats qui ont une tâche ingrate et difficile, 

M. Charles Viatte. Très bien! 

Mme Rachel Lempereur. Et c'est dans ce sens que nous 
pourrons, à mon avis, serrer de plus près la réalité des faits 
et l'assimilation qui est réclamée si nous adoptons Fexpres- 
sion : « réparation au déelassement de la fonction enseignante ». 

La deuxième partie de mon amendement fait référence aux 
conclusions de la commission Detton. Mais j'ai été sensible 
à l'argument de M, Schmittlein, selon lequel cette référence 
huirait plutôt à la cause des enseignants. Je veux bien le 
croire. Le tout est de dire qu'il y a eu déclassement-et si, au 
surplus, nous parlons de « réparation 5, nous marquons qu'il 
faut trouver remède à la situation. d , an y 

La deuxième partie .de mon amendement. n'est donc pas 
nécessaire et je la supprime très volontiers, È 
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Sous ie bénéfice des arguments absolument dénués. croves 
lien, de tout esprit partisan, que je viens de développer 5 
demande à l'Assemblée et au Gouvernement — ji n'y «4 ,? 

. » 


opposé, ainsi qu'il l'a déclaré en commission — de 
à la rédaction que je pr pour le chapitre 51-066. 

Cela ne peut qu'aider à la soletion que nous cherchine 
ensemble pour maintenir au minimum indispensable l: 
tement de nos enseignants dont nous avons grand be-oi 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Mme Lermpereur à 
salisfait par avance la proposition que je VOuJais lui 
inulter. 

M'adressant à M. Pierrard, je lui indique qu'à mo: 
on ne peut faire figurer dans une loi — et le budget est bien 
une Joi — une formule telle que celle-ci: « Selon les « 
sions de la commission Detton ». On ne peut Je fair 
deux raisons. 

La première est qu'il est pas digne de la part de l'Assemlbie 
de se référer à une commission créée par le seul Gouven 
ment, La seconde est qu'aucun membre de cette Assemblée 
n'a lu le rapport de la commission Detton et qu'il me sem 
quelque peu curieux de faire confiance à un document 
personne ne connait. 

C'est pourquoi, en acceptant l'idée du déclassement qu'il 
veut ainsi exprimer, je lui demanderai de ne pas insister pour 
la première partie de son amendement qui fait référence aux 
conclusions Ge la commission Detton. 

Sinon je demanderai le vote par division. 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Chartes Viatte. Je signale à M. le rapporteur qu'un député 
au rmoins à lu Le rapport de la commission Detton. 

Eu effet nous nous étions étonnés l'autre jour, à la comm 
tion de l'éducation nationale, que ce rapport circule Lar- 
tout... 

M. Arthur Giovoni. Il à élé publié. 

M. Charles Viatte, ..dans toutes les organisations syndiciles 
en particulier, et que les parlementaires n'en äicnt pa l 
contiussanee. 

La commission de l'éducation nationale à pu S'en procurer 
un exemplaire et j'en ai pris Connaissance. Je lai d'ailleurs 
sous les veux. Il y à donc au moins un député qui sait ce qu'il 
y à dans ce rapport. Mais ce qui montre bien que M. Pierrard 
en à parlé, lui, sans le connaître, c'est qu'il y est que-tion, 
non pas d'un déclassement de 12 à 15 p. 100, mais d'un déclis- 
sement de 15 à 20 p. 100. 

M, Henri Thamier. Ce rapport naus a été Ju en commi<sio 

M. Charles Viaîte. Mais par rapport à quoi y a-tl d 
ment ? 

Là je rejoins ce qu'a dit M. Schmitilein. Ta comm 
Detton constate qu'il y à un déclassement de 15 à 20 p. {00 par 


sr 
l 


rapport à la magistrature et que ce déclassement eet pois dif: 
cile à évaluer par rapport à l'armée et aux services techniques, 
lawdis que, pour les autres administrations, le déclassement ts 


bien moindre et très difficile à évaluer. I ne faut donc fure 
référence, ni dans un texte ni même au cours du raisonnement 
que vous faites, aux conclusions de cetle commission. 

Je signale cependant, qu'à l'avenir, il y aurait peut-ctre 
intérêt, lorsque des documents qui suscitent, en définilive, ua 
telle émotion dans l'Université, sont mis en cireulation dans le 
grand public, à en saisir d'abord la commission compétente 

IL m'est tout à fait égal d'entendre M. Pierrard dire que nous 
avons abandonné la cause de la fonction enseignante, A cette 
heure matinale, M. Pierrard est excusable de ne pas avoir les 
idées claires. 

M. André Pierrard. Votre position sera difficile à expliquer. 

M. Charles Viatte. Ce qui est sûr, et ce qui a été reconnu 14 
cours de cette nuit, à de multiples reprises, même sur les bars 
du parti communiete, c'est que, sur un certain nombre des 
objectifs que nous nous sommes fixés depuis le mois le 
novembre dernier, nous avons obtenu de substantieiles satis- 
factions, 

M, Arthur Giovoni. Mais, quand même, insuffisantes par Tip 
port aux besoins, 

M. Henri Thamier. Huit cent millions! 

M. Charles Viatte. Aussi bien en ec qui concerne les hours 
nationales que pour l'aide # l'enseignement supérieur, 1 0° 
sûr que des progrès ont été réalisés. 

Pour les construelions scelaires, il y a sans doute beanotn 
à dire encore. e 

Pour l'instant, il s'agit de Famélioration du surt de la fon 
tion enseignante. ue 

A cet égard, ;je. dois fuire la remarque suivante. 

Il n'aurait pas été besoin d'iñscrire une ligne dans le bu iget 
si l'on avait trouvé, dans certains milieux gouvernements: 
une bonne volonté égale*à celle qui x été manifestée à 1° — 
d'autres catégories de fonetionnaites, car je ne ærdis pi 1! 
existe: dans Je budget: du mrinistèré de Ja justice une hane 417: 
libellée : « Amélioration de la fonction judiciaire: » 
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cependant, à deux reprises, des indemnités ont été accordées 
jux magistrats. : oh 
pourquoi donc a-t-il été si difficile et pourquoi sera-t-il encore 
dticle demain de faire passer dans les faits les satisfactions 
de principe que nous avons obtenues ce matin ? 

\ L1 fin de cette discussion, il faut dire la vérité. S'il en est 

c'est parce que se sont manifestées et noïn pas au minis- 

ti + de l'éducation nationale mais au ministère des finances des 


rsistances, des pressions — disons-le, parce que c'est vrai — 
des menaces à l'adresse des services gouvernementaux. On me 
appurtait encore il n'y a que quelques heures que des télé- 
grammes sont prêis à partir, paraît-il, pour déclencher des 


dans certains services publics, si la fonction ensei- 
oblenait satisfaction. 
4 est suffisamment grave pour que. nous ayons le devoir 
de le signaler et de préciser à certains membres de l'Assemblée 
qui serubient ce matin être dans l'opposition et insuffisamment 
existats qu'il dépeni peut-êlre d'eux que la fonction ensei- 
nte ait plus faclement satisfaction. 
si je suis bien informé, la fédération Force ouvrière des 
fun tonnaires à publié, le 26 mars, un communiqué lourd de 
menaces, à tel point que les dirigeants de la fédération C.F.T.C. 
des fonctionnaies ont rompu le cartel d'action qu'elle avait 
lu avec Force ouvriére. La fédération C.F.T.C. à fonction- 
üres ue veut pas gêner les revendications du corps ense:- 


nf 


grèves 
gnanti 


(RER 


Je demande donc à Mme Lempereur d'intervenir auprès des 
zeants de F5rce ouvrière des autres catégories de fonction- 
es pour qu'ils reconnaissent que, si une réparation est à 
re c'est bien au profit de la fonction ense'gnante et je suis 
sir que, dans les quelques semaines, voire Dos les quelques 
jours à venir, où des discussions se poursuivront entre le 
miuistere des finances et celui de l’éducation nationale pour 
traluire par des chiffres acceptables la position de pr'ncipe que 
nous avons gagnée ce malin, je suis sùr, dis-je, que les diffi- 
cités seront moindres. 

Vous comprenez la gravité de mon intervention. J'avais le 
devoir de le faire. 

J'ajoute encore qu'il nous est complètement égal d'entendre 
dire que les républicains populaires se seraient désintéressés 
de la question. 

Vraimert si Ja situation, en matière d'éducation nationale, 
est si difficile aujourd'hui, avouez que ce n’est pas notre faute, 
à nous membres du mouvement républicain populaire, car ce 
min<'ère de l'éducation nationale, nous n'avons pas eu sou- 
veut à le gérer jusqu'à maintenant. (Sourires.) 

Confiez-nous en la gestion pendant quelques années et vous 
jugerez après ce que nous sommes capables de faire. Mais 
jusque-là, je vous en prie, ne nous faites pas de reproches. 

Vous sentez bien que nous sommes tout à fait libres, nous, 
me dire ce matin que nous avons travaillé efficacement, uti- 

ement à la cause de l’éducation nationale que, d’ailleurs, nous 
continuerons dans cette voie et très prochainement, monsieur 
le ministre, nous vous demanderons de tenir une promesse 
qui devrait l’être déjà depuis six mois. 

La tâche nous parait incomplète, car nous n'avons pas pu, 
Contrairement à ce que vous aviez promis, éludier le projet 
de réforme de l’éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Oui. 

M. Charles Viatte. Notre Université n'est pas adaptée À ses 
fonctions actuelles, tout le monde le sait. Nous devions être 
$:sis d’un projet de réforme au mois d'uctobre. 

Nous voudrions être saisis de ce texte et l’étudier avant les 
grandes vacances pour que la réforme entre en application le 
1® octobre prochain. (Applaudissements au centre.) 

à - À énsnnie ss La parole est à M. le ministre de l'éducation 

ationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
Yous avez certainement écouté avec toute l'attention et tout 
lintérêét qu’elle méritait la déclaration que je vous ai lue de 
la part de M. le président du conseil. 

Celte déclaration, vous ne serez pas surpris que, modeste- 
Ment mais fermement, je la confirme au moment même de 
Votre vote, Je crois de mon devoir, puisque ma position person- 
belle est connue, puisque personne ne doute dns la fonction 
enéeignante de l'attitude que j'ai prise à l'égard du président 
du conseil et de mes collègues dès que j'ai été saisi de cette 
revendication et, puisque je partage vos propres sentiments 
Sur la nécessité d'améliorer la fonction enseignante, je crois 
de mon devoir, donc, de donner ce conseil à ceux qui, eomme 
Moi, veulent assurer cette amélioration. 

Il est indispensable, à mon avis, que, lorsque nous aurons 
créé cetle ligne, nous nous référions à des textes déjà 
existants, 

Pour quelle raison avons-nous rédigé le libellé de la facon 
Suivante: « Améliorations de la fonclion ense gnante » ? Parce 
ms nous avons trouvé la même formule dans le budget de la 
tfense nationale, 


hs OT 4 = 








Cette formule n'avait pas été introduite À l'improviste, 
L'armée et les officiers avaient pense que, el raison de cerlains 
éléments de leur propre vie, en raison même de la condition 
militaire, et sans s'oecuper des situations voisines, des diffé- 
rences possibles, la conuition militaire devait être améliorée. 

Je dis pour la fonction enseignante qu'il est äapila., vous 
m'entendez bien, que ce soit sous l'angle méme de la fonction 
enseignante que le problème soit réeolu. 

Et, pour qu'il soit résolu, il faut que l'amélioration soit 
accordee à la fonction enseignante précisément parce que 
celle-ci à en ce moment des sujétions spéciales. 

St vous optez pour le mot « réparation », dans un sentiment, 
ma.lame Lempereur, auquel je rends hommage, vous sentez 
bien que, par là même, vous éveilez l'idée de comparaison, 
La réparation, c'est la remise à équivalence et, par conséquent, 
vous vous engagez là dans une argumentation qui sera peut- 
être valabie comme l'a très bien dit M. Schmittiein, à l'égard 
de la magistrature, qui sera sans doute valable à l'égard de 
l'armée et de certains corps techniques, mais qui ne sera plus 
valable s'agissant d'un nombre important de corps de fonce- 
tionnaires nombreux. 

Je crois donc que vous retirez à la fonction enseignante, 
tout en étant inspirée d'un sentiment auquel je veux rendre 
hommage, je crois que vous retirez à ses défenseurs, que vous 
vous relirez à vous-même un argument précieux. si c'est, au 
contraire, le mot « arméliorations » qui est adopté, vous pour- 
rez dire: amélioration, parce qu'il faut réparer. Mais vous 
pourrez invoquer d'autres raisons pour améliorer la fonction 
enseignante. Ce sont celles que j'ai fait valoir à mes collègues 
du uouvernement et que je m'apprêle, aussitôt que le budget 
sera voté, à faire valoir de nouveau. 

Il n’y a pas que des raisons de réparation, il y a d'autres 
raisons Capitales d'amélioration. 

Le personnel de l'éducation nationale, nous le savons, nous 
le disons depuis trois jours et trois nuits, nous ne cessons de 
le répéter, est tenu en ce moment, par suile de l'augmertation 
de la natalité dans l'enseignement primaire, de l'augmentation 
du taux de scolarisation dans l'enseignement secondaire et 
dans l'enseignement supérieur, à ces obligations particulières 
des plus lourdes. 

On peut signaler, par exemple, dans ces personnels, l’aug- 
mentation des cas de maladie, d'anémie et même de troubles 
cérébraux, en raison même de la surcharge spéciale due au 
travail exceptionnel que fournit en ce moment l'éducation 
nationale. 

Ne limitez donc pas votre argumentation à 
tion de réparation. 

La réparation sera pour vous un argument, mais vous aurez 
d'autres arguments: les sujétions spéciales de la fonction 
enseignante, les achats de livres, la documentation, toute une 
série d'arguments qu'il est bien préférable de couvrir sous le 
titre général « sméliorations », ce mot étant au pluriel. 

En effet, ces améliorations peuvent être diverses suivant les 
grades, suivant les fonctions spéciales de tel ou tel fouction- 
häire. 

ll est donc de l'intérêt de la fonctien enseignante que 
vous repreniez. exactement, en le mettant simplement  uu 
luriel. le terme que vous avez d'ailleurs déjà adopté dans le 
es de la défense militaire. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée nationale d 1dopter 
le texte qui a été proposé par le Gouvernement dans sa lettre 
rectificative. 

M. le président, Monsieur Pierratd, maintenez-vous voire 
amendement ? 

M. André Pierrard. Je le maintiens et je demande le seruun 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, Je suis très sensible, monsieur le 
ministre. à votre arguümentation, mais je n'en considère pa 
moins que le mot « réparation » est plus valable que le mot 
« améliorations ». 3 

On peut, dites-vous, parler de réparation pour l'ensemb'e des 
fonctionnaires, tandis que le mot « améliorations » offre 1e 
nombreux movens de reiever ‘a condition enseignante, 

Mais ce mot « améliorations » ne vaut pas que pour les fone 
tionnaires ; il vaut pour tous les salariés, qui peuvent en tre 
argument pour protester contre l'injustice et tenter d'améliorer 
leur situation. 

Le mot « réparation », an contraire, tout différent, permet une 
justification plus réelle de l'action à entreprendre. 

C'est dans cet esprit que je demande à l'Assemblée d'accepter 
le ‘erme que je propose et qui ne peut pas vous gêner dans vos 
projets. Le mot dont vous recommandez l'adoption à l'Assem 
blée risquerait, au contraire, de déc encher une pousste génè- 
ia'e d'arguments comre lesquelz vous seriez impüissant. 

M. le président. M. le rapporteur de la eommission des 
finances a demandé le vole par division de l'amendement je 
M. Pierrard. 
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Je mets aux voix la première partie de cette amendement, à 
SaVOLr : 

« Dans le Hibellé du chapitre 31-96, après les mots: « la fonc- 
tion enseignante », insérer les mots : 

« … Selon lez conclusions de Ja eommission Detton., » 

Je suis saisi d'une dernande de scrutin. 

Le scraltin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 

84. le président, Voici Le resnitat du dépouillement du scrutin: 


RD. ee ati iiee 619 
CO OOE  P . 306 
Peur l'adoption ......... “1 
COS ......... SE ALICE dl AU2 


L'Assemblée nationale n'a pas à lo} té. 

La fin de l'amendement est ainsi concue : 

« et avant le 4% mai 1954. » 

M. le rangorteur. Nous avons voté tout à l'heure un artiele 
nouveau qui dispose : 

« La présente loi fera l'objet, avant le 1% juin 194, d'un 
décret pris sur le rapport du iuinistre des finances et des affaires 
econoniques. » 

IL parait hnpossible de prévoir une date différente dans le 
texte Qu budget et dans l'intitulé du chapitre. 

M. le président. Vous i'insistez pas, monsieur Pierrard ? 

C'est une question tout à fait secondaire. 

Nous arrivons à l'amendement de Mme Lempereur qui, je le 
rappelle, est ainsi concu: 

« Rcdiger conune sut le libellé du chapitre 31-06: 

« Réparalion au déclassement de la fonction enseignante selon 
Jes cunclusions de la commission Detion. » 

Cel amendement est-il imaintenu ? 

Mins Rachel Lempereur : Qui, monsieur le président, mais pour 
Jes seuls inots: « Réparation au déchassement de la fonction 
enseéiguante, » 

Sur eel armendement, je dernande le scrutin. 

M. lo président, Les miots: « selon Les conclusions de la com- 
Mission Dellon » figuraient dejà sur l'amendement de M. Pier- 
rord el ont élé, en effel, renoussés. 

Je mets donc aux Vox l'amendement de Mme Lempereur, 
ainsi CONCU : 

« Rédiger comme suit le libellé du chapitre 31-66: 

« Réparation au déchassement de x fonetion enseignante, » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. ie président. Voici Le résultat du dépouillement du serulin: 


PORN MORE: 5. cc iii ar ae . 6 
SPL PTS aU07 
Pour l'adoption ........ 2 
RS hate: 61 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Thamier à déposé un amendement tendant à compléter le 
libellé du chapitre 34-96 par tes mots: 

€... par l'attribution de l'indemnité de 10 p. 100 ». 

Je comprends toute l'importance du chapitre qui vient d’être 
discuté; c'est pourquoi j'ai laissé parler les orateurs sans 
limiter les temps de parole Mais il me semble que tout a été 
dit et que nous pouvons très bien voter, sans tarder davan- 
tage, sur cet amendement qui est parfaitement elair. 

M. Thamier ne fera pas l'injure à ses collègues d'expliquer 
son amendement, 

Je mets donc aux voix l'amendement de M. Thamier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est c'os, 

(MM. les secrétaires [out Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résu'tat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants ...........uccscscoc. 612 
Majorité absobue ,..... dorée és or 907 


Pour l'adoption .......... 251 
GORNS sos erosscus dus." JE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-96. 





ue 
Mme Rachel Lempereur. Le groupe socialiste vote contre. 
M. André Pierrard. Le groupe communiste également. 

(Le chapitre 31-96, mis aux voir, est adopté.) 


3e partie. — Personnel en aédivité el en relraile, 
Charges sociales. 


« Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, {1 n 
liards 49.823.084) francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 53-92. — Preskations et versements facuitatifs, 198 mil 
lions S#6.000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 34-62, — Bibliothéques. — Matériel, 100 mihons 
164.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4349. — Relations universitaires avee Fétranger et 
la France d'outre-mer. — Subventions, 71.876.900 francs, 
(Adopté.) 


Ile 


M. le président. « Chap. 43-31. — Fnseignement du premier 
degré, — OEuvres complémentaires de Féecoie, 146 millions 


183.009 francs. » 

M. Soustelle a déposé un amendement tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 5 mmiHions. 

La parole est à M. Schimittlecin pour soutenir l'amendement. 


M. Raymond Schmittlein. 11 s'agit de réaliser une économie de 


3 millions — et nous souhaitons qme, la somme soi lrancférce 
au chapitre nouveau destiné à apporter séparation au déclas- 
sement de la fonction enseignante — économie à obtenir en 


supprimant la subvention attribuée an « Monde Bilingue 

Il serait paradoxal de k part du budget de FEtat de sul 
tonner une œuvre qui, si elle réussissait, aurait pour ? lat 
évident de faire disparaître le français au profit de l'angliis 
dans des pays, comme ceux de l'Amérique latine, qui demeu- 
rent profondément attachés à la cullure francaise. 

L'Alliance francaise et les instituts ou services relevar 
relations cuMurelles accomplissent dans ces pays une œuvre 


t 


mévitoire d'expansion de la langue francaise. Ea:ssons les Etats 
anglo-saxons faire le nécessaire pour diffuser leur propre | 
gage. H n'y à aucune raison pour que nous Consacrions jes 


deniers publics à les » aider au détriment du français. (Applau- 
dissements à l'extrême droite el à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 

M. Maurice-René Sim'rimet, rapporteur. Je rappe:ile que l'assae 
ciation « Le monde bilingue » est une association où, à parties 
égales, les Français apprennent l'anglais et où Les Ang 
apprennent le français. 

Si celle association est destinée à inciter les Franças à 
apprendre l'anglais, elle tend également à inciter les Anglais 
à apprendre le français. 

M. Schmittlein a parlé de l'Amérique du Sud. Je m'excu-e de 
lui dire que cette association n'a rien à voir avec l'Amérique du 
Sud puisqu'il s'agit d'échanges cutre des communes fratiçases 
et des communes britanniques. 

I y a quelques jours. on a parlé du nationalisme Sciertil 
et de la nécessité de réserver toute notre substance grise u 
quemeut à la science française. On parle maintenant du talio- 
nalisme des langues. Je vaus en prie! Nous sommes tout de 
même à une époque où les frontières devraient un peu s'abaiseet 
et des échanges S'iustituer entre toutes les parties du monde 


Je demande qu'au moins, à propas de celte association du 
« monde bilingue » qui intéresse les rapports avec nos amis et 
alliés britanniques, on n'élève pas de barrière nouvelle en 1mpo- 
sant aux Français d'apprendre uniquement le franças çt üux 


Britanniques uniquement l'anglais. 

Je suis persuadé que M. Schmitiein, au contraire, aidera ct 
favorisera cette association qui permet une meilleure compreh 
sion entre les écotiers des deux pays. 

M. le présidont, La parole est à M. G'ovoni, 

M. Arîihur Gioveni. Les meilleurs spécialistes de langues 0 
sont dressés coutre la tentative d'introduction du bihnzui-lie 
daus notre pays. 

Ce n'est pas le fait que M. Coste-Floret ait éprouvé le | Ù 
de faire peindre en rouge toutes les boîtes aux lettres de Euchon 
qui permettra d'établir de meilleures relations entre la France 
et la Grande-Bretagne. 

Nous considéron<, nous, qu'on pourrait utilement faire l'éco- 
nomie de ees cinq millious. 

M. le président. La parole est à M. Schmitilein 

M. Raymond Schmiitiein. Je crois que M. Simonne tdi 
très fort la conception de ce qu'on appelle Le « marne 
bilingue ». 

Cette association n'est pas seulement destinée à fre 
apprendre le français aux Anglais et l'anglais aux Français. 54 
conreplion est d'imposer au monde entier le choix entre deux 
langues. le français où l'anglais. 

Pour nous, qui sotwmes Français, si on nous demande d ap 
prendre l'auglais, d'accord. Mais quand on s'adresse à des pars 
de culture non française mais d'expansion française, coumre 
c'est le cas pour l'Amérique latine ainsi que l'a dit M. suus- 

















és qui primera et jl n'y aura plus de possibilité d'ap- 
le français, (Protestalions au centre.) 
FE put visé, je le répète, c'est d'amener le 
cr entre k francais et l'anglais. 
\ou vovons très bien l'évolution qui s'est produile dans ce 
Allemagne, par exemple. Où nous avions des ésoles 


monde entier à 


- es, il y à maintenant des écoles anglaises, On apprend 
: dans les écoles allemandes, C'était également de cas 
: e et c’est celui de beaucoup d'autres pays. 

x \ ji | je crois, ce qu'est vraiment le « monde bilingue » et 
ai justifie l'amendement de M. Sousleiie, 


M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 
W. Maurice-René Simonnet, rapporteur. M. Schmiltiein pré- 


tend que le « monde bilingue » veut faire apprendre deux 
Luvues seulement, l'anglais et le francais. 


1] » auffit de metlre en face de cette déclaration le montant 
de la subveutien: 5 millions de francs! 
W. Raymond Schmittiein. Alors « ni cel excès d'honneur, ni 
té hignité! » 

#. le président. Maintenez-vous l'amendement de M. Sous- 
telle, monsieur, monsieur Schiniuein ? À 

M. Arthur Giovoni. S'il élail äbandonné par M. Schmittlein, je 
Je reprendrais, tnmonsieur le président, C'est une question très 
[1 or Ua it . 

# \ Raymond Schmittiein. Je maintiens l'amendement. L 

M. te président. Je met: aux voix l'amendement de M. Sous- 
{ile, repoussé par la commission. Ù 

l'amendement, mnis aux voir, est adopté.) 

N. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 43-31, au nouveau chiffre 4 
) ‘rances, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M Soustelle. | 

Le chaprire 43-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adoplé.) 


Le 


(ENT 


| Arti le 1% suite .] 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% qui avait 
dé vrécédemtnent réserve : 
Ant. 47. — est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
\ lite de l'exercice 1934, des crédits s'élevant à la 
\ de 234.945.468 00 francs, 
« Les créots s'appliquent: 
\ concurrence de 214.1468.341.000 francs, au Ulre HF: moyens 
ncurrence de 20.077.127.000 francs, au titre IV: 
 } 1bl: jues. 
formément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'élat A annexé à la présente loi, » 
Personne 1e demande la parole ?.… 
Je mets aux voix larüsle 1e, 
l ticle À, mis aux voir, esl adopté.) 


inter- 


| Ali le 15 sunme. J 


M. le président. Je donne lecture de l'article 15 qui avait été 


precedemment réservé : 

Art. 135. — Les articles 2 et 3 de la loi de finances pour 
l'exercice 1954 n° 53-1308 du 31 décembre 1953 sont remplacés 
jar les dispositions suivantes : \ 

Art. 2. — JI est ouvert aux ministres pour les dépenses ordi- 

res des services civils en 1954, des crédits dont le montant est 
Î clobalement à 1.612.589.873.000 francs.” 
es crédits s'appliquent: 
\ concerrence de 245.443.631.000 francs, au titre Ir (Dette 


publique et dépenses en atiénuation des recettes) ; 

\ concurrence de 7.847.678.000 francs, au titre I Pouvoirs 
PUbBHCs), 

\ concurrence de 788.370.223.000 francs, au titre HT ‘Moyens 
urs SsCrviIces 

\ concurrence de 370.928.328.000 francs, au titre IV 
Vehllons publiques), , 

norméinent à la répartition par chapitre qui en est Gonnée 
bar les lois relatives au développement des crédits affectés vx 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
154, » 

\rt. 3. — ]l est ouvert aux ministres, pour les dépenses en 
Capital des services civils en 1934, des crédits dont le montant 
esUtixé à G08.123.895.000 francs. 

« Les crédits s'appliquent: 

\ concurrence de 60.508.860.000 francs, au titre V 

sehients exécutés par l'Etat) ; 

« À concurrence de 132.912.035.000 francs, au titre VI (Investis- 
Stients exécutés avec le concours de l'Etat. — A, — Subven- 
ous et participations) ; 

\ concurrence de 101.783 millions de francs, au titre VI 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, — B. — 
ICS et avances) : 


Inter- 


Investis- 
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ds 5 on donne le choix entre le français et l'anglais, c'est « À concurrence de 312.620 millions de francs, au titre VII 


(Réparations des dommages de guerre), 

ccalermément à la réparüton par chupitre qui en #<t donnee 
par les lois relatives au développement des crédits affectes aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1434. » 


Art. 4 Il est ouvert aux ministres, au titre des services 
civils, pour les dépenses eflectuées sur les ressources affetécs 
titre VI des crédits dont le montant est fixé à: 45627 mil- 


lious de fra 
qui en est donnée par 
crt dits a {Te les aux dt penses de Ss ser\Ices 
1954. » 

Personne ne demande ln parole 

Je mets aux voix l'article 15. 

(L'article 15, mis aux voir, est ado pt ) 

W. le président Nous arrivons aux explications de 
l'ensembie. 

La parole est à M. Doutrellot, 

M. Pierre Doutrellot. Nous parvenons avec une joie qu'as<ome- 
brit la fatigue au terme d'une longue discussion, qu'il serait 
cruel de prolonger encore. Aussi serai-je bref. 

A l'ouverture de ce débat, j'ai eu l'honneur d'exposer Îles 
pe as et les protestations du groupe socialiste devant les 
insulTisances d'un budget trois fois repoussé déjà. 

Nous estimons indispensable d'assurer correctement la rentrée 
prochaine, de porier remède à la situation inquiétante des 
étudiants, de rendre à l’école et à l'université francuises la 
place qui doit être la leur dans la nation républicaine. 

La dermère lettre rectificative vient d'apporter des améliura- 
tions que nous constatons avec satisfaction. Nous nous ré} 
sons vivement des ressources nouvelles dont disposeront les 
étudiants et nous félicitons avec chaleur ces jeunes gens de 


nes, conformément a la répartition par chapitre 
les lois relatives au développement des 


CINLUS pour l'exercice 


> 


vole sur 


UITSe 


leur calme et ferme ailitude. Mais nous ne sommes pas ras- 
surés sur les conditions de la rentrée d'octobre et surtout 
nous jugeons absolument insuffisante Ja promesse qui noms 
est fuite du rec assement des enseignants 

Le drame où se débat l'université francaise ne lol inCun 


délai. Nous nous gardons du septicisme systématique rome 
de la naïveté. C'est pourquoi nous ne | 
la position que nons avons définie aux 


poux ns abandonner 
premières heures de 
la discussion et, tout en remerciant M. le 


président Marie de 


la peine qu'il a prise pour justifie: ses crédits, nons refusons 
ce budget que nous jugeon gne de l'école de la Répuhiique 
et de ses maîtres, (Applaudissements à gauche. Mouvements 


divers au centre et à droite.) 
M. le président. la parole et à M, Thame 
M. Henri Thamier, Mesdames, messieurs. 
contre le budget qui nous est proposé 
Depuis des mois, avec ténacité, le 


nous volerons 


groupé communiste a 


combatlu pour faire voter un budget de l'éducation nationale, 
de l'enseigrement technique, de la jeunes et des sports 
digne de la France, un budget à la mesure de besoins de 
hotre pays. 

action he des enseignants le: ] { ( 1 ct e des 
étudiants, l'appui des parents d'élèves et des amis de l'école 


ont contraint le Gouvernement à un certain 
qui ont constitué aulant de succès 
l'enseignenrent, 


nombre de reculs 
] 


pou ie { tenseurs de 


La première lettre rectificative diminuant des crédit ir'euff- 
Sants a dû étre relirée. Vous avez été amené, monsieur le 
Ministre, après les trois votes massifs du Parlement, à appor- 


ter 876 millions de francs de crédits supplémentaires 


Ce n'est évidemment pas négligeable, si c'est loin, très loin 
d'être S itisfaisant. 
Disons tout de même que l'importance des améliorations 


aurait été plus grande si la quasi unanimité de la commission, 
voire de l’Assemblée, réalisée À trois ivait ét 
tenue jusqu'au bout de ce débat, 

M. André Pierrard. Très bien! 

M. Henri Thamier. Les défections enregistrées dans les rangs 
de J'U. R. A.S et dans les rangs du M. BR. P. qui, à plusieurs 
reprises, malgré ses déclarations démagogiques, a abandonné 
le personnel enseignant... (Protestations au centre 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Ne parlez pas de démagogie! 

M. Henri Thamier. Je 1épèle que le M. P. 
déclaralions démagogiques, à abandonné le 
gnant 

M. Pierre Guérard. Ne jugez pas et vons ne serez pas juct 

M. Charles Viatte. Expliquer le vole dun groupe communiste, 
et non pas celui du M. KR. P. 

Nous sommes assez grands pour le 


reprises, Ina1n- 


malgré ses 
personnel ensei- 


faire nous-mêmes, 


M. Henri Thamier. Je fais confiance à M. Viatle pour esaver 
de l'expliquer, mais 1 aura vraument beaucoup de mérite 
sil y parvient. 

Je disais donc que la position adoptée par ceux qui ont 
abandonné la majorité massive qui s'était dresste coutre le 
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budzet de l'éducation nationale à parfaitement aidé le Gou- 
vernement à se tirer d'affaire et à refuser re que les ensei- 
gnants et ce que Ja population française exigeaient, 

Pour notre part, et uous espérons encore que nous ne serons 

pas les seuls, nous tiendrons :es engagements pris devant Ja 
mer rançaise. 
. Nous ne pouvons accepter un budget aussi notoirement 
insuffisant, Ji mangue, et 11 manquera à plus forte raison à la 
rentrée d'octobre, des milliers de classes dans tous les ordres 
d'enseignement, des milliers de maitres et de professeurs. 
Le plan Le Gorgeu, qui ne faisait pourtant que conserver ce 
bre existait sans le développer comme il aurait fallu, sans 
développer notamment l'équipement scolaire, n’est pas appli- 
que, 

Lee classes restent surchargées dans les écoles maternelles 
comme dans les universités, Les crédits de bourses, manifeste- 
ment insuffisiats, ne permettront nullement de démocratiser 
notre ensegnement, Les enfaots d'ouvriers, les enfants des 
familles modestes se verront refuser pratiquement la possibi- 
lié de s'instruire. Pour le personnel ke l'éducation aationale, 
aucune amélioration de la rémunération n'a été accordée par 
un budget dans lequel il avait pourtant mis tant d’espoirs 
alors que personne ne peut nier le déclassement dont sont 
victimes tous ies personnels de l’éducalion nationale, 

Par ailleurs, l'enseignement technique, la recherche scien- 
tifique, les lettres et les arts sont sacrifiés. 

Il en est de même pour l’ensemble du patrimoine culturel 
de notre pays. Les déc:arations gouvernementales, les mul- 
tiples promesses faites par M. le ministre de l'éducation natio- 
uale ne changent rien à la vérité. 

Nous n'acceptons pas, quant à nous, d'être les dupes des 
illusions les plus habiiement entretenues. 

Pour faire Le aux besoins, il aurait fallu que fût respectée 
la règle d'or de Juies Ferry: un sixième de l’ensemble du 
budget de la France à l'éducation naitionaie. 

Ainsi, auratent été rendus possibles le fonctionnement nor- 
mal des services du prem'er et du deuxième degré, de l'ensei- 
gnement technique, le développement de la recherche scien- 
tifique, l'affectation des crédts indispensables aux divers cha- 
pitres d'un budget usé insuffisant par tous les orateurs. 

li aurait éte possible de prolonger la scolarité de 14 à 16 ans. 

Nous appelons la classe ouvriere, les travailleurs de notre 
pays, à continuer le combat, 

M. Charles Viatte. Dans le pacte atlantique! ; 

M. Henri Thamier, Nous disons aux personnels de lensei- 
gnement de renforcer leur union pour exiger que les pro- 
messes qui nous ont été faites tout à l'heure deviennent des 
réalités, S'il n'y avait pas l'action des enseignants, nous savons 
bien qu'elles ne seraient qu'illusion. 

Nous nous adressons, en particulier, aux enseignants, aux 
étudiants en leur rappelant que l’action unie paye. Nous les 
invitons à être tres vigilants pour défendre l’école laïque, mise 
en péril par d'innombrables tentatives: ceile du ramassage 
scolaire, celle qui a visé à toucher l’enseignement agricole, 
celle qui tend maintenant à faire voter dans quelques jours 
un statut de l'enseignement privé. (Exclamations au centre et 
à droite.) 

Défendre l'école française, c'est la défendre contre toutes les 
tentatives d'introduction du maccarthysme dans l'université 
(Nouvelles exrclamations sur les mêmes bancs), contre toute 
tentative de saper le riche patrimoine culturel de notre pays, 
contre toutes les tentatives aussi d'empêcher le développement 
du sentiment national, en introduisant dans les cours de morale 
ou autres l'européanisation tant à la mode dans certains mi- 
lieux. 

Ce changement de politique culturelle n'est possible que 
dans le cadre d’un changement général de politique. . 

M. Charles Viatte, Ah! nous savions bien que vous y vien- 
driez ! 

M. Henri Thamier. ..….qu'en abandonnant la politique qui vous 
fait préférer les canons aux écoles et consacrer des centaines 
de milliards qui vont à la guerre ou à sa préparation, milliards 
que nous préférerions voir affectés aux œuvres de paix. C’est 
seulement dans le cadre d’une politique de paix, de détente 
internationale et d'indépendance nationale que la France aura 
un budget de l'éducation nationale digne de sa mission et de 
son passé, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Inferrup- 
tions au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Schmittle'n. 

M. Raymond Schmittlein. Mes amis et moi-même, nous allons 
naturellement voter ce budget, non point que nous le trouvions 
satisfaisant, mais parce que nous ne pouvons pas non plus le 
considérer comme un budget de misère, comme certains l'ont 
prétendu. : 

Joseph Prudhomme disait, je crois: « Toutes les choses 
varient selon le point de vue auquel on se place et l'impor- 
tance qu'on y attache par rapport à l'idée qu'on s'en fait. » 
(Sourires.) 





Si on examine notre budget par rapport aux besoins à 


loin d'être satisfaisant. Si on l'examine par rapport à ce «- 
était il y a dix ans ou seulement deux ou trois ans or , e 
dire qu'il fait apparaître de substantiels progrès. à É e 


Notre effort a tendu à obtenir du Gouvernement qu'il ail'e 
maximum de ses possibilités. Nous savions bien qu'on ne pe 
pas tout obtenir en une fois, qu'on ne peut pas, en une - 
rattraper vingt ans de négligence, d'imprévoyance ou de 
guerre. Je le répète, ce que nous voulions, c'est que le Gouve 
nement puisse aller jusqu'au bout de son effort. 

M. Arthur Giovoni. Le Gorgeu était donc un plaisant 

M. Raymond Schmittlein., C'est pourquoi nous avons adontt 
mes amis et moi-même, pendant plusieurs mois, une I lion 
assez intransigeante. _—. 

Mais nous avons pensé aussi, selon une vieille formule 


rep 


>p 
IVETe 


le combat n'exelut pas la manœuvre. Après une longue à! X É 
et des contacts répétés avec le Gouvernement, nous avonc 
trouvé un terrain d'entente. Nous avons estimé que nous 
devions accepter ce qu'on nous offrait plutôt que de re] irtie 


les mains vides. 
C'est pourquoi nous sommes sans inquiétude sur le verd t 
mi prononceront les enseignants. Bien sûr, c’est de la ta tique 
done de l’action et le seul critère de l’action, c’est le sucre 
Qui aura gagné ? Nous le verrons d'ici un mois. | * 
M. Henri Thamier. Nous veillerons à ce que ce so ent es 
enseignants. | 


M. Raymond Schmittlein. Nous atlendrons le verlit de 


l'Histoire. 

M. le président. La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Nous voterons ce budget en nous fl 
citant des résultats obtenus, notamment en ce qui concerne 


les crédits destinés aux étudiants et aux bourses. 

Par nos démarches auprès de M. le président du co: 
M. le ministre des finances et de M. le ministre de l'éda 
nationale, mous avons contribué pour une certaine part 
CREER et à la remise en ordre de la condition ense 
gnante. 


Nous tenons à remercier spécialement M. le ministre 


CE 


l'éducation nationale — je parle certainement au nom d'un 
grand nombre de mes collègues — et MM. les rapporteurs pour 
feurs efforts réitérés et continus, (Applaudissements à droite 


et au centre.) 

M. René Rousselot. Je m'associe à ces paroles. 

Mme Rachel Lempereur. Quant à nous, nous féliciti M. le 
présisent d’être resté si longtemps à son fauteuil. 

M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mlle Marie-Madeleine Dienesch. Je n'interviendrai pis lon. 
guerment puisque mon collègue M. Viatte a exposé 013 
de l'attitude du groupe du mouvement républicain pooulare, 


Je ne saurais mieux résumer et justifier cette attitule qu'en 
évoquant ce vieux proverbe chinois: « Quand il fait nuit, il 


vaut mieux allumer une petite bougie que de ga jans 
l'obscurité ». (Applaudissements au centre.) 

Nous préférons une activité mème restreinte À des d'uoms 
trations spectaculaires et peut-être moins efficaces. (Applaudis- 


sements sur Les mêmes bancs.) 
M. le président. La par2le est à M. le ministre de l'éducaton 


nationale. 
M. le ministre de l'éducation nationale. Mes chers collizues, 
nous voici parvenus au terme de ce long débat. Nous allons, 


dans quelques minutes, voter ce budget. 

Ce budget, je tiens à le dire, je ne le présente pas comme 
un budget de victoire, mais simplement comme lJ'ahoutisse- 
ment heureux d'une cellaboration précieuse, comme l'aboutis- 
sement de ce qui pouvait être honnêtement, sérieusement rea- 
lisé dans les difficiles circonstances que nous connaissons 

Au moment où les étudiants vont bénéficier d'un budget 
As > grues considérablement renforcé, et d'une somme de 
crédits pour leurs œuvres sociales, comme ils n’en n'avaient 
jamais connu, au moment où un nombre plus grand de postes 
vont être créés dans tous les ordres d'enseignements et où 
tant d'inégalités vont être réparées et tant d’espérances sas 
faites — je pense à l’ensemble des titularisations — je str45 
vraiment un ingrat si je ne remerciais pas le Parlement qui, 
je l’ai compris dès le premier jour, était animé, comme Tor 
inème, du même désir de servir les intérêts primordiaux 9 
l'école. £ 

Il se peut, certes, que l'opinion publique ait considere T° 
par notre position même, nous ayons eu des divergentes 


Il se peut, aussi, qu'elle ait Considéré que les uns ti ent 
trop exigeants et les autres trop facilement tolérants en tt L x 
n ra 


concerne l'exiguité de certains crédits. Il n'est pas moins 
ue de la confrontation de ces opinions divergentes sort _ 
d'hui, un budget qui représente un effort considérable, 'r 
par rapport à celui de l’année dernière, pourtant lui-ntn 
augmentation très sensible par rapport à celui de 1%. 
Je vous remercie, mes chers collègues, et je forme 
vœux pour que les circons'ances prochaines permettent a ! 


IOUT- 
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avs de consacrer la meilleure part de ses ressources à un bud- 
| qui conditionne l'avenir de notre jeunesse ct par la méme 

Javeuir de la patrie. (Applaudissements.) 

M. le président. Je Liers à m'asso ler aux remerciements qui 


ont été adressés aux rapporteurs et à tous ceux qui sont 
ervenus au cours du débat, 
Je crois traduire le sentiment de l'Assemblée en rendant 


hommage, quelles que Soient par ailleurs nos divergences, à 
effort si remarquable que vient de fournir M. le ministre de 
jJ'duration nationale, avec un gra: talent et une autorité sou- 
runte, ainsi qu'avec une parfaite compétence de tous les pro- 
plèmes. (Applaudissements de la gauche à l'ertrème gauche.) 
M. le ministre de l'éducation nationale, Monsieur le président, 
vous ttes trop b'enveiilan!, et je vous remercie. 
M. le président. Personne ne demande pins la parole ?.. 
Je mets aux Voix, par scrulin, l'ensemble du projet de li. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est cles, 
(MM. les secrét@res [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
din : 
Nombre des votants............. RS . 6064 
Majorité absolue..............os..: es... DS 
Pour l'adoption........... 35% 
Oo PET oiseau, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


te 
DEMSSION D'UN MEMDRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Verges 
comme membre Ge la commission des moyens de comimunica- 
bon et du tourisme. 

le groupe imtéressé à fait connaître à la présidence le nom 
du candidat proposé en remplacement de M. Verges. 

Celle candidature sera publite et ratifiée dans les conditions 
prévues par l'article 16 du règlement. 


4 je 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de Ja justice et 
de legislation sur la proposition de loi de M. Isorni tendant à 
mudiiier le paragraphe 4 de la loi du 27 mai 1885, modifié par 
la loi du 2 mars 1943, sur la relégation appliquée aux récidi- 
visles, a été mis en distribution le 1% avril (n°5 5217, S15). 

conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents, du 30 mars 19%, il y a lieu d'ins- 
erre cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant celte 
date. 

L'avis de la commission de la production industrielle sur la 
proposition de résolution de M. Bernard Manceau et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faciliter 
là création de caisses de caution mutuelle et de groupements 
pour le préfinancement des exportations dans l'industrie du 
textile el dans l’industrie du cuir et de la chaussure à été mis 
en distribution le {°° avril (n° 5232, 6502, 8065). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 23 février 1954, il y a lieu d’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tète 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant celle 
date, 

Le rapport de la commission des territoires d'outre-mer sur 
la deuxième lecture du projet de loi tendant à étendre aux 
lerritoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, certaines dis- 
positions du code de la santé publique relatives à l'exercice de 
ir -PRATIDACIS, a été mis en distribution le 1° avril (n° 7910, 

LA)} . 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 23 mars 1954, il y a lieu d’ins- 
crire celte affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
ue l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant cetle 
date. 

Le rapport de la commission des finances sur le projet de 
loi portant ouverture de crédits au titre du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour la commémoration 
du 4° anniversaire de la bataille de la Marne et du #9 anni- 
versaire de la libération du territoire, a été mis en distribution 
4€ 2 avril (n°s 8186, 8223). 





Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 3%) mars 1954, il y a heu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant cette 
date. 

Le rapport de la commis on du suffrage universel, des lois 
coustilutionnelles, du règlement et des pétitions sur la propo- 
sition de loi de M. Guthmuller tendant à modilier l'article 8 de 
la loi da 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseiliers 
de la République, a été mis en distribution le 2 avril (n° 6736, 
BUS). 

Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision 
de la conférence des présidents du 30 mars 1954, il y a heu 
d'inserire celte affaire, réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
célle date. 


sois 


<d 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil le 
décret suivant : 

« Le président du con<eil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de la France d'oulre-mer, 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Article unique. Est retiré le projet de loi (Assemblée 
Hatichale. Deuxième Hgislature n° 1353) relatif à l'organi- 
sation municipale en Afrique occidentale francaise, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 

« Fait à Paris. le 2 avril 1954. 

« Signé: J. LanIEL. 
conseil des ministres: 
France d'outre-mer, 
JACQUINOT. » 


président du 

« Le oninistre de la 
« Sig 

Acte est donné de ce retrait. 

Le décret sera déposé aux archives. 


15 — 


RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des finances demande à don- 
Her Son avis SUT: 

1° La proposition de loi n° 8133 de M. Césaire et plusieurs de 
ses collegues tendant à fixer le taux du salaire minimum nartio- 
bal interprofessionne! garanti applcable dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
téunion, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale ; 

2° Le rapport n° 8K3 sur la projosition de résolution n° 747 
de M. Reïlle-Soult et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à 2bioger l'article 20 du décret du 12 mars 
191, fixant le régime des allocations de chômage total, dont 
l'examen an fond a été renvoyé à la commission du travail 
el de la sécurité sociale ; 
3° le rapport n° 448$ sur la proposition de résolution n° 4 
de Mine Estachy et les membres de la sous-commissien des 
corps tendant à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures susceptibles de faire baisser le prix de l'huie comes- 
üble, dont l'examen au fond à été renvoyé à Ja commnss on 
des affaires économiques ; 

4° Le rapport n° 801 sur la proposition de résolution n° 149 
de M. Draveny et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à porter le montant du secours versé aux 
compagnes des militaire, marins, civils français où étrangers 
morls pour la France, décédés en déportation où es suites 
de leur captivité au méme taux que celui de la pension allouée 
jiux veuves de: guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des pensions ; 

5° Le rapport n° SO sur la proposition de loi n° 


! 


UTus 


6x) de 


M. Cermolac et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
entrer en compte, pour leur pension, Îles servires accomplis 
par les agents du service général à bord avant le 1% janvier 


1930, que le droit à pension se soit ouvert avant on après la 
promulgation de la loi n° 48-1469 du 22 septembre 194K, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission de la marine 
marchande et des pêches. 

La commisson de la reconstruction ei 
guerre demande à donner son avis sur: 

je La proposition de loi n° S{7%6 de M. le Moro-Giaflerri ten- 
dant à suspendre jusqu'au 1% juillet 19%4 l'application des arti- 
cles 10 et 15 du décret n° 53-#0 du 30 septembre 1%3 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 


des dommages de 





renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
. 
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usage commercial, industriel où artisanal, dont Fexamen au 
fond a été renvoyé à la comtm:ssion de la justice et de légis- 
lation ; 

2v Le projet de loi n° 8103 relatif à l'aménagement de Ja 
Durance, dont l'examen au fond à été renvoyé à la comrnission 
de la produetion industrielle, 

La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur le rapport n° 7%9 sur le projet de loi 
n° 7678 relatif à diverses dispositions d'ordre financier, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances, 

Conformément à l'articls 27 du réglement, l'Assemblée vou- 
dra Sans doule prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


SE 
RENYOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, L'Assemblée voudra, sans doute, à la de- 
ruande de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer 
le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française de la 
roposition de loi d: M. Sanogo Sekou, tendant à supprimer 
mh sociétés indigènes de prévoyance dans les territoires d'outre- 
mer et à les remplacer par des sociétés d'amélioration agri- 
cole (n° 7951). 

[n'y à pas d'opposition ?.… 

Coulosmément au septième alinéa de l’article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


sé UE Ge 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
gères un projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifier la convention portant création de Ja com- 
ission de cooptralion technique en Afrique au sud du Sahara. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8257, distribué et, 
s'i n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
riltoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi autorisant la création en Afrique occidentale fran- 
caise de conseils de subdivision e! de cercle, en Afrique équa- 
toriale francaise de conseils de district et de région, et l'ins- 
titution de budgets de cercle ou de région. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8258, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'industrie et du commerce 
un projet de loi relatif à l'application aux départements de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de Ja Réunion 
de la législation métropolitaine en matière de production, de 
transport et de distribution d'énergie électrique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8259. distribné et, 
s'il n'y «a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la pro- 
duetion industrielle. (Assentiment.) 


sn 
DEPOT D'’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get une cinquième lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'éducation nationale pour l'exercice 1954 (n° 6754). 

La cinquième lettre rectificativé an projet de loi a été impri- 
mée sous le n° 8256, distribuée et renvoyée à la commission 
des finances. . 


se T5 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à prévoir l'arbitrage 
obligatoire dans les conflits du travail tant individuels que 
collectifs au sein des services publies et des entreprises dont le 
fonctionnement régulier et permanent est nécessaire pour la 
vie de la commune, du département ou de la nation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 821%, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 





EPS mul) 

J'ai recu de MM. Ranaivo Jonah, Aït Ali, Sanogo Sekou une 
proposition de loi tendant à assurer l'admission à des emplois 
publies des personnes originaires des pays et territoires rele. 
vant du manistère de la France d'outre-mer présentant ] 
références exigées par les règlements d'administration de , 
emplois. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8224, dieu. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Crouzier une proposition de Joi tendant À 
moditicr l'alinéa 2 de l'article 23 de la foi n° 36-23$9 du 28 octo. 
bre 1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8225, distri. 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de La reconstruction et des dommages de guerre, (Assent#s. 
ment.) 


J'ai recu de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à modifier les articles 4 et 11 de là 
loi du 3 mai 1844, modiiiée, sur la police de la chasse, en vue 
de permettre le contrôle des carniers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8234, dictri. 
butée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bricout et plusieurs de ses collègues una 
proposition de loi tendant à modifier l'article 12 de Ja loi du 
3 mai 1844, modifiée, sur la police de la chasse, en vue de saine. 
tionner la chasse dans les réserves. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8232, dictri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 9 de la loi du 
3 mai 1844, modiliée, sur la police de la chasse, en vue d'au. 
toriser la chasse au vol, en fauconnerie, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8233, distri 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier les articles 9 et 11 de 
la loi du 3 mai 18%4, modifiée, sur la police de la chasse, en 
vue d'assurer ja protection du gibier et de sanctionner Ja diva. 
gation des chiens, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 823%, distri 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Léotard une proposition de loi tendant À 
compléter les articles 16 et 17 de la loi n° 51-519 du 9 mai 1951, 
inodifiant la loi n° 46-2151 du 3 octobre 1946, notamment en ce 
qui concerne les élections partieiles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8242, distri. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, de règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


es 
Us 


J'ai reçu de M. Cagne et plusieurs de ses collègues nne propo- 
sition de loi tendant à instituer un statut démocratique de la 
radiodiffusion et télévision françaises. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 8234, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de là presse. (Assentiment.) 


es 9) 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Ranaivo-Jonah une propos! 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les dispositions utiles en vue d'assurer aux retraités des cadres 
locaux de Madagascar soumis au régime de pension institué par 
le décret n° 51-465 du 21 juillet 1951, le payement, à compter 
du 1% janvier 1952, de l'indemnité temporaire de 35 p. 100 pré- 
vue, à compter de la même date, par le décret n° 352-1050 du 
10 septembre 1952, en faveur des personnels retraités du code 
des pensions civi'es et militaires et de la caisse de retraite de 
la France d'outre-mer en résidence dans les territoires compris 
dans la zone du france C. F. A. ” 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° #21», 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Deixonne, Pradeau et Védrines une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ürne- 
iiorer la gestion des Charbonnages de Kranee. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comrits- 
sion de la production industrielle. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Klock et p'usieurs de ses collègues, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes Inesures utiles pour que soit volé sans délai 
le projet de loi relatif au régime juridique, administratif et 
inancier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
publique. : . à is 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja cormn- 
mission des moyens de communications et du tourisme, (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de réso:ution tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer le plein emploi de la main-d'œuvre agricole nationale 
int toute nouvelle introduction de main-d'œuvre étrangère. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8255, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


8240, 


a 


es 8 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait an 
OM dt la commission des finances, sur le projet de loi approu- 
vant les comptes définitifs du budget général de Madagascar 
our les exercices 1949, 1950 et 1951 et du budget annexe des 
chemins de fer pour les exercics 1949 et 1950 (n° 7695). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8216 et distribué. 

J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la com- 
ruission des finances, sur la proposition de M. Ranaivo et blu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
uetroyver d'urgence un secours au territoire et à la population 

Madagascar pour les dégâts subis par la Grande Île à Ja 
suite des cyclones des 14 janvier et jours suivants (n° 7645). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8217 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cristofol un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de loi 
ie Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à 
attribuer aux fonclionnaires, aux ouvriers de l'Etat, au per- 
sonnel de la régie autonome des transports parisiens, en actt- 
vité ou en retraite, devenus aveugles, une indemnité dite d 
tierce personne égale à celle payée par la sécurité soclale 
u°8 1652, 5595). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8248 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Cristofol un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Cris- 
tofol et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le béné- 
fice des dispositions du décret n° 48-1572 du 9 octobre 1448 
modifié à tous les fonctionnaires, agents de l'Etat, ouvriers non 
Jogés n° 6540), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8219 et distribué, 

J'ai recu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Marcel 
libère et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger lar- 
ticle 37 du décret n° 50-699 du 19 juin 1950, modifié par le 
décret n° 51-754 du 14 juin 1951, portant statut du corps pré- 
fectoral (n° 7613). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8220 et distribué, 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret un rapport, fait au rom 
de Ja commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de 
M. Alfred Coste-Floret relative aux modalités de répartition de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 
dans les stations classées ayant un caractère nettement saison- 
nier (n° 7655). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8221 et distribué. 

J'ai recu de M. Barangé, rapporteur général, un rapport fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi (et 
la lettre rectificative au projet de loi) portant ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés {n°s 7249, 
7658). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8222 et distribué. 

J'ai reçu de M. Darou un rapport, fait au nom de la commis- 
Sion des finances, sur le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits au titre du budget des anciens combattants et victimes de 
à guerre, pour la commémoration du quarantième anniver- 
Saire de la bataille de la Marne et du dixième anniversaire de la 
libération du territoire (n° 8186). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8222 et distribué. 

J'ai reçu de M. Valentino un rapport supplémentaire, fait 
au hom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur' 1° la proposition de loi de M. Césaire et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le taux du salaire minimum national 


| tements de 


interprofessionnel garanti applicable dans les dtoar 


| 





la Guadeloupe, de | 


\GQuvane, de la Martin que et de la Réu non, 
= la proposilion de résolutiun de M. Valentino et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
correctement les dispositions de la loi du 11 février 1950 rela- 
live aux conventions collectives et aux procedures de réglement 
des contlits collectifs de travail par l'exlension aux départe- 
ments de la Guadeloupe le Ja Guvane francaise, de ja Marti- 
nique et d2 la Réumon des textes réglementaires relatifs au 
Salaire minimum national inlerprofessionnel garanti (n° 8133, 


71968, Slt 
Le rapport supplémentaire 
distribue, 
J'ai recu âe M. 


scra imprimé sous le n° 8226 et 


Mouton un rapport, fait au nom de la com- 

MuSSioN des pensions, Sur la proposition de loi de M, Mouton et 

plus eur de ses collègues tendant à fixer à 20 francs le taux 

le remboursement du mark de camp aux iciens } nniers 

le guerre, déportés politiques et déportés du travail 1100). 
Le rapport sera imprimé sous le 8227 et distribu 


J'ai recu un rapport fait iu nom de la ins in dues 


finances, sur Pavis donné par le Conseil de la République su 
le projet de loi relatif au développement des crédits affeclés aux 
aepenises du Ininistere le Ja défense nationale ce! de s [ol es 
armées pour l'exercice 1954 (nues S213 

Section commune irtieles d2 loi: M. ( hrislian Pine 


Air: M. Guy La Chambre 
Guerre : M. J.-P. Palewski: 
Forces terrestres d'Extréme-Orient: M 


Marine: M. Dorey; 

Esences et poudres M. Joseph-Pierre LTanet 

Le l'apport a ele Huprimné sous le n° 228 et a.strin 

J'ai reçu de M. Massot rapport, fait au nom de la commis- 
Sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi rela‘if au développement des crédits 
affectés aux lépenses du minuistere de la France d'outre-mer 

dépenses militaires) pour l'exercice 1934 (n° 820 

Le rapport a été imprimé sous le n° K229 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lefrane un rapport, fait au m «de la com- 
niission de la ] istiee et d le Le lat [RE Il la L opposition Î loi 
tendant à remettre en vigueur, mais seulement en ce qui con- 
cerne les fonds de commerce, les dispositions du décret-loi du 


Lu ju let 1939 a int pour objet di permetl é aux Ccotninercants 


industriels et artisans d'introduire une action en revision du 
Prix de leur lover lors [ue pat le jeu d'une clause d'« helle 
mobile, ce prix se trouve modifié de plus d'un quart (n° 7679), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8230 et distribu 

J'ai recu de M. Chrislian Pineau un rapport en deuxième 
délibération, fait au nom de la Hninission des finance ir 
l'avis donn: par le Conseil de la République sur le projet de 
loi relatif au développement des édits affectés aux dépenses 
du iminislière de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1954 (n° 7452, 8213, S228 

Le rapport en deuxieme délibération à ét mprimé sous Île 
n° 8238 et distribut 

J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait n d m- 
mission de la lustuce et de législation, sur les pm )positio Les 
Joi: 1° de M. Crouzie: porlant suspension (4 dela en maticre 
de nantissement de mat l'équipement : 2° de M. de Léotard 
tendant à compléter le décret n° 53-969 du 30 eptembre 1953 
relatif au nantissement de l'outillage et du matériel d'« [up 
ment (n° 7302, 7845 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8241 et distribue 

J'ai reçu de M. Quineon un rapport, fait au nom di Que 
mission de l’intérieur, eur la proposition de loi de M, Joseph 
Denais tendant à fixer le régime de la patente fora i° GI 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8243 et distri 

J'ai recu de M. Dufour un rapport, fait au nom de la corn 
sion des moyens de commuaication et du tourism ur la pro- 
position de résolution de M. Dufour pet plusieurs de ses vè 


rues, tendant à inviter le Gouvernement à mainten IE 
les tarifs ferroviaires a dés en 1453 
des chemins de fer français aux bénéliciaire le nngés pavs 


(n° 8101). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8244 et distribue 

J'ai reçu de M. Barthelemy un rapport, fait an nom de ja 
Commission des moyens de communication ct du tourien 1e 
la proposition de résolution de M. Vendroux et plusieur te 
ses collègues, tendant à inviter le Gouve uent à prendre 
toutes disposilions en vue d'assurer la prolongation du servive 
téléph mue Jans les bureaux où « 1i-C1 nn est pa rca ‘ ie 
facon permanente (n° 3259 


Le rapport sera imprimé sous Je n° & 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, 1 p 
port, fait au nom de la comm les fi ( JET 
de loi collectif de régularisation portant ouverture et annuia- 
tion de crédits sur les exercices 1951 et 1952 {n° G598 

Le rapport se[a imprimé sous le n° S253 et distribu: 
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J'ai recu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
dates l'Union française, un avis donné sur le projet de loi relatif à 
l'application dans les départements d'outre-mer de la loi du 
DEPOT D'AVIS 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la mation pour le 


M. le président. J'ai recu de M. Quinson un avis, présenté 
au nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre financier (n° 7658). 

L'avis sera imprimé sous le n° #246 et diswibué. 

J'ai reçu de M. François Benard un avis, présenté au nom 
de la commission des finances, sur la proposition de loi de 
M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues étendant aux che- 
minols anciens combattants, déportés et internés de la Résis- 
tance, le bénéfice des dispositions légales appliquées aux fonc- 
tionnaires, aux agents des services publics, aux travailleurs des 
industries nationalistes, relatives aux campagnes de guerre 
double et simple (n° 1127, 3916). 

L'avis sera imprané sous le n° &247 et distribué. 

J'ai reçu de M. François Benard un avis supplémentaire, pré- 
senté au nom de Ja commission des finances, sur le rapport 
(n° 447) (fait au cours de la précédente législalure, repris le 
2 août 1951) sus le projet de loi relatif à :a réparation des dom- 
mages de guerre subis par la Sociélé nationale des chemins de 
fer français (n°° 29235, 2384, 2768, 7192). 

L'avis supplémentaire sera imprimé sous le n° 828 et dis- 
üibué,. 

J'ai recu de M. Burlot un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances. sur le projet de loi terdant à ériger en 
teritoire distinct de Madagasrar les terres australes et antarc- 
tiques françaises (n°° 1203, 6378). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8249 et distribué. 

J'ai recu de M. de Tinguy un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur le rapport fait au cours de Ja 
précédente législature, repris le 21 août 1951, sur Ja proposition 
de ‘oi de M. Bonnet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
orter à un taux normal la pension allouée aux grands inva- 
Fa s des assurances sociales, par référence à la situation faite 
aux accidentés du travail dans le même régime général de 
séeurmé sociale (n° 768, 4487). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8250 et distr'bué. 

J'ai recu de M. de Tinguy un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur la proposition de loi de M. Ray- 
mond Guvot et plusieurs de ses collègues, tendant à déterminer 
ln situation professionnelle et sociale des conducteurs de taxi 
propriétaires de leur véhicule (n°* 154, 3069). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8251 et. distribué. 

J'ai recu de M. de Tinguy un avis, présenté au nom de Ja 
cominission des finances, sur la proposition de loi de M. Ray- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant à rétablir 
dans leurs droits, au regard de l'assurance vieillesse, les chauf- 
feurs de taxi salariés exclus du régime général des assurances 
sociales entre le 17 juillet 1930 et le-4# janvier 1996 (n° 180- 
2174). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8252 et distribué. 


ce ue 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis , voté à la majorité absolue, 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armées pour l'exercice 1954, 

L'avis sera imprimé sous le n° &213, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
üumcCnl.) 

we 


DEPOT D'AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
J'Assembilée de l'Union française, un avis donné sur la propo- 
sition de loi de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d’un office pastoral de l'Afrique noire 
(n° 6348). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8235 et distribué, 

J'ai reçu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur la proposition de loi de 
M. Defferre et plusieurs de ses collègues tendant à organiser 
une exposition de l'Union française à Marseille en 1954 
(n°3 6883-8056). 

L'avis sera imprimé sous le n° 823% et distribué. 





temps de guerre (n°* 7713-8135). 
L'avis sera imprimé sous le n° 8237 et distribué. 


AO 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 6 avril, à neuf heures trente minutes, 
première séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un. membre de com- 
IHisSiON ; 

Vote des propositions de loi: 14° de MM. Golvan et Pinvidic 
n° 4123 tendant à compléter et à modifier la loi du 7 juil- 
let 1953 sur la prophylaxie de la tuberculose bovine; 2° de 
M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses collègues n° 4996 ten- 
dant à modifier l’article 1% de la loi du 7 juillet 1933 sur Ja 
prophylaxie de la tuberculose des hovidés (n° 7750, — M, Pin- 
vidic, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 5162 de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à réparer le préjudice subi par les 
cantiniers militaires à la suite de la suppression de leur emploi 
par le décret du gouvernement de ait, dit de l'Etat francais, 
du 29 décembre 1940 (n° 6976. — M. Capdeville, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 7713 relatif à l'application dans les 
départements d'outre-mer de la loi du 11 juillet 1938 sur l'or- 
ganisatjon générale de la nation pour Je temps de güerre 
(n°s 8137, 8237. — M. Devemy, rapporteur) {sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Yote du projet de loi n° 7617 complétant la loi n° 52-1409 du 
30 décembre 1952 édictant les mesures de contrôle, les règles 
des contentieux et les pénalités des régimes de sécurité soc ale, 
de mutualité sociale agricole et des accidents du travail en 
A'gérie (n° &O11. — M, Rabier, rapporteur) (sons réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote du rapport n° 8044 de la commission de l'intérieur sur 
le refus partiel d'homologation n° 6720 d'une décision de l'As- 
sembiée algérienne tendant à étendre aux étudiants d'Algérie 
le bénéfice de la séeurité sociale (M. Marcel Ribère, rapporteur 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du rapport n° 8045 de la commission de l'intérieur sur: 
1° le refus d'homologation n° 7606 d’une décision de l'Assem- 
blée algérienne tendant à étendre à l'Algérie les dispositions 
de l’article 6 de la loi du 19 juillet 1952 relative à la situation 
des fonctionnaires anciens combattants; 2° Je projet de loi 
n° 7692 portant extension de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 
19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation des 
anciens combattants et victimes de la guerre (M. Marcel Ribire, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 5671 de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 331 du code civil 
relatif à la légitimation des enfants adultérins (n° 6991. — 
M. Isorni, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Maurice Grimaud, 
n° 4380, sur l’extension et Ja rénovation de la saisie conserva- 
toire ; 2° de M, Minjoz, n° 7316, tendant à modifier les articles 
601 et 617 âu code de procédure civile (n° 7768. — M. Maurice 
Grimaud, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 6479 de M. Guislain et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 1", 
deuxième paragraphe, de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949, rela- 
Uve au statut ét aux droits des combattants volontaires de la 
Résistance (n° 8016. — M. Guislain, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 7618 autorisant le Président de la 
République à ratifier l’amendement de la Constitution de 
l'Organisation internationale du travail, adopté par la 36° ses- 
sion de la conférence internationale du travail (n° 8131. — 
M. Duquesne, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas de- 
bat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 1245 de M. Bourgeois ten- 
dant à modifier les articles 68, 1037 et 1039 du code de proct- 
dure civile (n° 8082. — M. Maurice Grimaud, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues n° 2763, tendant à ordonner Ja transcription 
des actes de naïssance des enfants nés dans un établissement 
hospitalier public ou privé ou dans un établissement d'accou- 
chement, sur les registres de l’état civil du domicile des pa- 
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a rents ; 2° de MM. de Tinguy, Lucas et Bouxom n° 3013, ten- Discussion des propositions de loi: 1° de M. Adrien Renard 
+ dant à modifier l'article 55 du code civil alin que les décla- el plusieurs de ses collègues, n° 4478, tendant à s ipprimet les 
1 rations de naissance puissent être faites à l'officier de l'état zones d'abattements en ce qui concerne les pre stations farmi- 
ivil du domicile des parents ; 3° de MM. de Montsolfier. Tra- liales: 2° de MM ; Alfred Ki k "EI Dies lon et S hafl ni 6374 
ol et Plantevin n° 4371, tendant à compléter l'article 56 du tendant à :nodifier l'article 11 de la loi du 22 août 1946, pour 
sode civil; 4° de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de le calcul s pri tal te Cons Lia le à es Los Æ 1) ah. nts 
ses collègues n° 4463, tendant à ajouter un article 56 bis au iutres que la Sein dk M. Pa uet et pl 1 il ; de ses eo. 
hapitre I du livre °° du code civil à fin de transcription des lègues, n° 6699, tendant à ramener li taux d'abattement maxi- 
actes de naissance sur les registres du domicile du tuteur mum des a tions familiales à 15 p. 100 dans t ut la Fi nce 
légal; 5° de M. Lebon n° 5591, tendant à modifier l'article 55 et faire bénéficier tout allocataire du taux qui lui est plus 
du code civil relatif aux dé. larations de naissance (2 inscrip- favorable « is de dualité de harèn le Z : ;: 4 eM Rain- 
8, tion (n° 6476-8092. — M. Minjoz, rapporteur) (sous réserve geard et plusieurs de s liègues, n° 6933, ter t à suppri- 
qu'il n'y ait pas débat) ; mer les abattements appliqués x allocations familiales en 
n- Suite de la discussion des interpellations : fonction des zones de salaires 7047 M 1 DOT- 
1° De M. Véry sur les mesures que compte prendre le Gou- teur) ; : 
vernermment pour salisfaire les légitimes revendications des Discussion de: 1° la proposition de loi n° 6804, de Mme Rose 
ic é fonctionnaires des départements d'outre-mer et mettre ainsi Guérin et plusieurs de 4 llègues ti nt à al er | écret 
ra un terme à une grève qui dure depuis le 15 mai et dont les n° :3}-Sû$ du 4 septembre 19 portant délai pour li pot des 
: effets sont néfastes pour l'ensemble des populations d'outre- demandes en vue de l'attribution du titre de déport terné 
8 uier ; 7 4 y résistant ou politique 2° de la pr sition de ! lution, 
la 5 De M. Césaire sur la politique que le Gouvernement en- n° 7213, de M. Wolff et Mme de Livkowski tendant à inviter 
F tend suivre dans les départements d'outre-mer et les mesures le Gouvernement à proroger ju au 1 juillet 1951 1] lclai 
qu'il compte prendre pour satisfaire, à bref délai, les justes pour le dépôt des demandes AR vue de l'attribution du ttre 
ITS revendications des fonctionnaires de ces territoires en prove de léporté ou d'interné rendu fo s par | iccret 7 04 
es depuis plus d'un mois; du 4 septembre 1953 (n° 7735. Mme Rose Gu ra PPor- 
l 3° De M. Viatte sur la politique sociale, économique et fis- teur) ; | 
15, | cale du Gouvernement dans les départements d'outre-mer ; Discussion des propositions de loi: 1° de M. Besset et pia- 
ir} Lo ‘j” De M. Raingeard sur les mesures que le Gouvernement sieurs de ses collègues tendant à compléter la loi du 20 octobre 
e compte prendre pour meltre fin à la crise aiguë que traver- 1946 concernant la prévention et la réparation des a lents 
es & sent actuellement des départements d'outre-mer, et notamment du travail et des malad professionnelles ; 2 e M. Cordon- 
= & sur les mesures administratives et fiscales et les orientations nier et plusieurs de ses collègues tendant à moditier F'ordon- 
re L+ du plan d'équipement qu'il entend préconiser pour assurer nance du 2 août 1945 relative aux réparations du IX Vic- 
lil F leur équilibre économique et social; lines de la silico considérée me maladie ] le; 
p1 5 De M. Gaumont sur la politique générale que le Gouver- 3° de M. Cordonnie: et plusieurs de si niegues tendant à 
ju LÉ nement entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer ; modifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux réparations 
; b 6 De M. Valentino sur la politique générale du Gouverne- dues aux victimes de la silicose, considérée comme maladie 
le. # ment dans les départements d'outre-mer et, notamment, sur professionnelle; 4° de M. Cordor r et plusieurs de ses col- 
en i la violation systématique de la loi du 10 août 1871 dans le lègues 1 int à compléter par des dispositions parlculieres 
il ÿ département de la Guadeloupe ; à la prévention et à la réparation d la qu 
7° De M. Valentino sur la politique que le Gouvernement 30 octobre 1946 concernant la prévention et la réparation des 
, Fe entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer pour wcidents du travail et des maladies profe nel ù ", 
sa y tenir compte des conclusions d’une enquête de l'institut de 1003, 18:3, 3016, 3434, 0024, Ar - M. Mailhe, rappor- 
# ; ja statistique et des études économiques selon lesquelles le teur.) (Sous r ve quu ya Lresire 
+ | coût de la vie serait plus élevé dans ces départements qu'en A vingt et une heures, troisième nce publique 
France métrorolitaine, et sur le refus d'appliquer correctement Discussion du projet de loi (n° 7678) relatif à diver dis- 
à la loi du 11 février 1970 sur les conventiens collectives du tra- positions d'ordre financier n°s 7969, #26, M. Charies 
à vail dont les dispositions n'’autorisent nullement Ja fixation arangé, rapporteur général 
# d'un salaire minimum interprofessionnel garanti différent pour La séance est levée. 
n5 = ics départements d'outre-mer; < : ; + 
on Ê S° De M. Senghor sur la résurrection du pacte colonial dont (La séance est levée le samedi ar à huit heu cinquante 
loi # l'idée semble inspirer le Gouvernement, notamment sur les minutes 
au F rapports économiques entre la métropole et les terriloires Le Chef du sei » de la sténograplie 
[es É d'outre-mer, plus spécialement sur lappprovisionnement en de L'Assemblée malionale, 
re, ù blé des moulins des territoires d'outre-mer ; Mancez M. LAURENT. 
9° De M. Césaire sur la politique économique et sociale que 
rs le Gouvernement entend suivre dans les départements d'outre- 
vil mer et, plus particulièrement, sur les mesures qu'il compte 
— prendre pour assurer aux ouvriers agricoles en grève à la Mar- Errata 
. 1 { > a pe » , & ‘pp: » » €] 15 à » *1- 
7 nt la p'ise en considération de leurs légitimes revendica au compte rendu in extenso de la ince du 29 mars 1956. 
" 10° De M. Silvandre sur l’organisation d’une politique éco- 
sa nomique d'Union française et les mesures prises pour assurer . 
+: au meilleur compte le ravilaillement des territoires d'outre-mer RÉFORME FISCALE (L. 1291 
» en denrées et marchandises de première nécessité ; 
| . 119 Me M. Aujoulat sur les problèmes institutionnels qui Page 1404, 1e colonne, ® alinéa (amendement de M, Pierre 
et intéressent l'évolution de l'Union française ; Courant), avant-dernière et derniére ligne 
ee, {2° De M. Malbrant sur les mesures que le Gouvernement Lire: « … déclaration relative à la taxe proportionne:le.… » 
la- entend prendre pour harmoniser ses décisions concernant les 
14 : territoires d'ontre-mer sur le plan politique, social et écono- Page 1443, 4e alinéa (2 alinéa de l'article 22 O 
ve Hnique, avec ses hesoins et les réalités d'outre-mer; its : 
13° De M. Yacine Diallo sur les mesures que le Gouvernement Supprimer oo ailnée, 
la comp'e prendre pour réaliser la mise en valeur économique et XITKGKWçW6WU,çUçUç[uU”uUVUçUU,U,UW,W,W,,,Y, XX 
de sociale des territoires d'outre-mer en assurant une certaine sla- 
Ps- bilité dans le corps des agents d'exécution, 
1é- A seize heures, deuxième séance publique: . Désignation, par suite de vacance, de candidature 
Dans les salles voisines de la salle des séances* PO ON CHENE. 
«À a) Scrutin pour l'élection de deux membres titulaires du \pplication de l'article 16 du règlement 
ai conseil supérieur de la magistrature ; 7 
us . b) Scrutin pour l'élection du président de la Haute Cour de Cr 
Justice, instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944; Le groupe communiste a désigné M. Benoit (Alcide) (Marne) 
rs €) Scrutin pour l'élection de deux vice-présidents titulaires pour remplacer, dans Ja commission des moyens de communi- 
ni de la Haute Cour de justice, instituée par l'ordonnance du cation et du tourisme, M, Vergés, 
nt 15 novembre 1944. (Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée ivant la 
\- , Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi sur nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
a- ie traitement des alcooliques dangereux pour autrui (n°° 6534, bres au mins.) 





V9, 7715, 7:26 — Mme l'oinso-Chapuis. ranporteur)* __—+e<+- 
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Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Tourné et plusieurs de ses coliègues tendant à 
consentir une avance de un milliard aux mines et usines de 
Salsigne (Aude) afin de les maintenir en activité (n° 8184). 


1° Avis de M. le présulent du conseil. 
Paris, le 2 avril 1954. 


Le président du conseil des ministres à M. le président de l'Assemblée 
nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 30 mars 1954 par 


M. Tourné pour sa propésilion de loi tendant à consentir une avance 
de 1 nulljaurd aux mines et usines de Salsigne (Aude) afin de les 
Battle rit 4 iutivié, 

Jai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision pi par l'Assemblée nafionaie pour la fixation de son 
ordre du jour de mardi 99 mars 19%, le Gouvernement ne pent 
qu'éme tt in avis défavorable à l'égard de cette aemande de dis 


cussion d'urgenre 
Signé: Josern LaMEL. 


: > "Se ; 
20 Auuis de la commission intéressée, 


Opposilion lacite, 





Convocation de la conférence des présidents. 


La confére ire constituée € informément à l’article 24 du 


règlement vice-présidents de flAssemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de 14 membres an 
Moins) est convoquée par M. le président, pour Je mardi 


6 avril 195%, à quatorze heures trente, dans les salons de ja 


presiacnce 





SERRE De dd ed 


Nominations de rapporteurs. 





DIFENSE NATIONALE 


M. Commentry à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7740) de M, de Benouville et plusieurs de ses 
colèenes, tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de Ja 
gurlaxe progressive les militaires rapatriés d'Indochine bénéfi- 
claires d'un rappel de solde, 


M. Capdeville. a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° S106) autorisant l'aBénation aux enchères publiques 
d'un clablhissement industriel appartenant à l'Etat et sis à 
Caudebec-en-Caux (Seine-Inférienre), dont l'examen au fonds 
a clé renvoyé à la commission des tinances. 

VAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 

M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 7196) de M. Pierre-Fernand Mazuez tendant à modifier 
l'article 16 de Ja loi du 21 décembre 1941, afin de donner 
compétence aux commissions administratives dans le choix de 
médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des hôpitaux 
et hospices, en remplacement de M. Maurice Frédet. 


M. Frédet à lé nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
lion (n° 7978) de MM. Charpentier et Jean Cayeux tendant à 
inviler le Gouvernement à obliger les conducteurs de rmoto- 
cyclettes à munir leur a&ppareil d'un dispositif destiné à suppri- 
mer le bruit. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(ne 8025) de MM. Bénard, Secrétain et Barrier tendant à modi- 
fier certaines dispositions du déeret. n° 53-1186 du 29 novem- 
bre 1953 portant réforme des lois d'assistance. 


M. Jean-Raymond Frugier à été nommé rapporteur ee avis 
de la proposition de loi (n° S054) de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues tendant à créer dans toute la France 
une police féminine spécialisée dans la protection de l’enfanee, 
de la famille et de la femme, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 





FINANCES 
M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6598) de régularisation portant ouverture et annulation de 
crédits sur les exercices 1950, 1951 et 1952. 


M. GCabelle à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8120) de M. Vendroux tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires en vue 
d'aider les agriculteurs à réensemencer leurs emblavures 
détruites par les gelées de janvier-février 1954. 


M. Mazier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8146) de M. Jean Guitton et plusieurs de ses collègue 
tendant à ouvrir, pour le premier semestre 1954, un erédit 
de 10 milliards permettant la mise en chantier d’un nouveau 
paquebot nécessaire à l'exploitation de la ligne de l'Atlantique 
Nord. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2%64) sur Ja proposition de loi (n° 955) de M. Meck ct 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les ordonnances 
n° 43-2454 du 19 octobre 1945, n° 45-170 du 2 février 195 ct 
n° 45-2410 du 18 octobre 1945, modifiées et complétées par la 
loi du 23 août 1948 en vue de faire effectivement bénéficir 
les titulaires d'une pension de veuve ou de réversion ou 
secours viager de la majoration prévue pour les veuves aya 
eu au moins trois enfants, dont l'examen au fond à été ren 
vové à la commission du travail et de la sécurité sociale, en 
remplacement de M, Darou. 


1 
+ 
L 


M. Gozard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4488) sur Ja proposition de résolution (n° 4067) de 
Mme Estachy et les membres de la sous-commission des corps 
gras tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures 
susceptibles de faire baisser le prix de l'huile comestible, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des affa 
économiques, 


M, Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8051) sur la proposition de résolution (n° 5499) de M. Lri- 
veny et plusieurs de ses co:lègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à porter le montant du secours versé aux compagnies 
des militaires, Marins, civils français ou étrangers morts pou” 
la France, décédés en déportation ou des suites de leur ca; 
vité au même taux que celui de Ja pension allouée aux veuves 
de guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des pensions, 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8005) sur la proposition de loi (n° 6%) de M, Cermola 
et plusieurs de ses collègues tendant à faire entrer en €omp 
pour leur pension, les services accomplis par les agents du 
service général à bord avant le {#7 janvier 1930, que le d 
à pension se soit ouvert avant ou après la promulgation 
la oi n° 4$S-1469 du 22 septembre 1%8, dont l'examen 
fond a été renvoyé à la commission de la marine marchanie 
et des pêches, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rap} 
(n° 8083) sur la proposition de résolution (n° 7947) de M. R: 
Souit et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le G 
vernement à abroger Particle 20 du décret du 12 mars 1‘ 
fixant le régime des allocations de chômage total, dont l'e 
men au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
la sécurité sociale. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis de Ja m 
sition de loi (n° 8133) de M. Césaire et plusieurs de ses col e- 
gues tendant à fixer Je taux du salaire minimum nation 
interprofessionnel garanti applicable dans les département: 
la Guadeloupe, de la Guvane, de Ja Martinique et Le Ja Réunion, 
dont Fexamen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité socia:e. 





INTÉRIEUR 


M. Lenormand à été nommé rapporteur de la proposition (le 
loi (n° 741) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à permrt 
aux ferunes fonetionnaires le travail à mi-temps. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la propesition de !1 
(n° 6578) de M. Bertaud, sénateur, et plusieurs de ses collèzucs 
tendant à compléter la loi du 28 avril 1952 portant s! 
général du personnel des communes et des établissen 
publics communaux pour conférer aux assemblées commu 
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le droit de fixer la liste du personne! logé, soit par nécessité 
de service, soit dans l'intérêt du service et, s’il y a lieu, de 
de réglementer le remboursement de la valeur représentative 
du logement et de ses accessoires, en remplacement de 
M. Nenon. 


M. Gilbert Cartier à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7996) de Mme Poinso-Chapuis et M. Dorey tendant à 
rouvrir les délais de recours gracieux et contentieux pour les 
fonctionnaires dégagés des cadres en application de la loi du 
13 février 1946. 

Mme Grappe à élé nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8114) de M. Tricart et plusieurs de ses collèzues 
tendant à ämviter de Gouvernement à allouer les crédits néces- 

üres pour la reconstruction d'un pont immergé pur la mise 
en eau d’un barrage dit du MontAarron (Haute-Vienne), 





JUSTICE ET LÉGISLATION 

M. Lacaze à été mommé rapporteur de la graposition de loi 
{n° #72) de M. Henri Grimaud tendant à moditier l'article 344 
du code €@wil sur l'adoption, en remplacement de M. Isorni. 


M. H.-L. Grimaud a été nommé rapporteur de la proposition 

oi (n° 798) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modilier certaines dispositions de la loi du 1% sep- 
ternbre 1948 modifiées par le décret n° 53-700 du 9 août 1993, 
rdonnance du 11 octobre 1945 et de Ja loi du 2% mai 1951 
dant à adapter le régime des loyers à la situation écono- 


mique et sociale. 


M. Lacare à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 7986) de M. HeuriLouis Grimaud tendant à proroger le 
délai pendant equel une demande en légitimation judiciaire 
peut être introduite en faveur d’un enfaut naturel en appli- 
ion de l'acte dit loi du 2 novembre 1911. 

M. de Félice à été nommé rapporteur de la proposilion de Joi 
u° 8030) de M. Jean-Paul Palewski tendant à compléter T'arti- 
cle S32 du code civil en matière de sucsessions. 


M. Wasmer a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8029; 
tendant à anodifier les articles 3, 4 et 17 de la Loi du 17 mars 
119 relative à la vente et au nantissement des fonds de 
commerce, 


M. Mignot à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8132) de M. Minjez tendant à octroyer un nouveau délai de 
mois pour l'application des dispositions des textes rela- 
fs aux baux commerciaux, 
M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposilion de hi 
(u° 8170) de M. de Moro-Giafferri tendant à suspendre jusqu'au 
ir juillet 4954 l'application des articles 10 et 15 du décret 
03-960 du 30 septembre 4953 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, 


M. de Felice a été nommé rapporteur pour avis de la prapo- 
silion de loi {n° 7975) de M. Fourvel et plusieurs de ses col- 
lègues tentant à modifier l'article 22 bis de Ja loi du 
13 avril 1946 relative au statut du fermage et du métayage, 
D l'examen au fond à élé renvoyé à la commission de 
igriculture. 
——— 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Louis Michaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7994) de M. Defferre et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le paragraphe 7 de l'article 9 de la loi du 
12 avril 1941 déterminant le régime des pensions de retraite 
des Inarins français de commerce, de pêche ou de plaisance et 
ues agents du service” sénéral à bord des navires. 


. M. Henneguelle à £té nommé rapporteur de la proposition de 
101 (n° 846) de M. Siefridt tendant à augmenter le nombre 
des vacalions chômées cuvrant droit, pour les ouvriers dockers, 
à l'indemnité de garantie prévue par la loi du 6 saptembre 1917. 


M. Cravoille a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
SCOR de loi (n° 7974) de M. Gravoille et plusieurs de ses 
“ouegues tendant à ouvrir avant Je 4 juin 1954 une première 
tranche de crédits de 5 milliards pour permettre de commencer 
- construction d'un paguebot destiné à la ligne fle l'Atlantique 
Aord, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission 
uus finances. 


= 
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lP'ENSIONS 


M. Mulin à été nonmuné rapporteur de Ja proposition de lé 
(n° 7977) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre le bénéfice de la doi n' bou du 1 noût 1955 aux 
ressortissants de différent tionabtés, résidant en France, 


L 
force dans l'armée 


es na 


incorporés de allemande où ils ont été 


blesses, ou victimes cwiles, n'ayant acquis da nationalité fran- 
Çulse qu apres la Libér tion. 

M. Miche: Mercier à été nommé rapporteur di proposition 
de loi (n° 7998) de Mme P -Chapu et _pausit le ses 
collègues modifiant l'article 9, ] phe 2? | ! du 
code di pensions civiles et mililumires de r relatif à 
l'attribution d'une bonification de services aux f es fonc- 
Uonnaires,. 

PROD N INI lRIELILE 

M. Aubin à été nommé rapporteur du projet de R1029 
relatif à l'aménagement de la Dui t 

M. Catoire a été nor rapportent | t dk | S1929) 
complétant le décret 1 16-2769 du 27 novembre 1946 porlant 
organisation de Ja sccurité sociale dat les mines 

Der BUCTION 1 \ C1 

M. Degoutte à été normmé rapporteur de la pro] de 
I OU 1 l MM) { \M lu l | ] ( l TO 
tendant à inviter le Gouverrrement à uire «d tout rence 
l'i re «dl | disponb le { ( fl . 
ri et {1 | ct i I i At1X 
su i 1 y loger, 

SUFI AGE !T \ 14 { N NN ES, 
REG LEP LT pi { 

M. Minjoz a été nommé 1 pporlteur de la proapo tion de ré6e0s 
lution n° 7%6 de M. Delachenal teudaut à mod C régie. 
ment de l’Assemblée 1 ile 

M. Mazuez à été 1 mé rapporteur de Ja | \ de lai 
(n° 7995) de M. Joseph Denis tendant à ) ituer 1 cuime 
électoral qui concilie Ie lib hoix élus à ü représen- 
tation pi porionneélle, 

M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposili de Jai 
(n° SW)2) de M, Denais et plusieurs de ses collégues tendant 
à substituer à la carte d'électeur le livret électoral, 

TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 

Mme Francine Lefebvre an Clé nomme r pporti ur de Ja TO 
position de loi (n° 7939) de M. de Léotard et plusi le ses 
collègues tendant à eux préciser la repr« setitat \ ComIner- 


ciale régie par Ja loi du #$ juillet 1987, 

M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 7940) de M. Duguesne tendant à modifier les lois n° 48-104 
du 17 janvier 1%8 et n° 52-799 du 10 juillet 19952 et à rélablir 
les travailleurs dans les pondant au il 
qu'ils ont versées au titre d'un régime de retraites, 


droits corre tliulis 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de rtso- 
lution (n° 8012) de M. Titeux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviler le Gouvernement à rapporter l'arrêté du 4 février 
195% ramenant de 3,50 p. 100 à 3,29 p. 10 ( prestat léra- 

} ] "1 101 . tnt 
11 s A ul “4 LiUa] farni i 1 1 uut 1UIA 


les servies par les « 
d'action so 


M. Viatte à élé nommé rapporteur de la proposition de lai 


(n° 8017) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant, à titre exceplionnel, à faire reruise d« pénal le de 
retard pour non-payement, avant Je f* jumvier 49 de leurs 
cotisations aux as-ujettis aux caisses artisanale trielles, 
commerciales, d'allocation vieillesse, 

M. Meok a 616 nommé rapporteur Au projet de 1° 8076) 
tentant à modifier Ta loi du 30 octobre 1946 r'ia 4 tion 
{ la repart lon CS à iuents du aval €t d 1114 à pro- 
fessionnelles. 
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SEANCE DU 1° AVRIL 1954 





Mme Galicier à été nommée rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 8125) de Mme Prin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles afin de conserver leur emploi aux 650 travailleurs des 
Etablissements Sartiaux et C*, à Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 


M. Valentino à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° K1%3) de M. Césaire tendant à fixer le taux du salaire mini- 
mur nationa] interprofessionnel garanti applicable dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martini- 
que et de la Réunion, 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE fer AVRIL 1554 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


— 


rt on 
+ 'E APR TLTE FELMbL EE LIETETSERIE 


«Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune 1mpulalion d'ordre yersonnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 

FIM SL,.8#H# 60 006 60%. C0 vs 6 8 + 6.00 © + » ve 6 6h © 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mimstres dowent également y être publiées 

« Les ministres ont toutejois la facuité de déclarer par écrit que 
lintcret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
gu'uls réclament un délui supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Mi 71015. » 


QUESTIONS ORALES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


91767, — fer avril 1954, — M. de Benouville allire l'altention de 
M. le président du conseil sur la propagande en faveur de l'ennemi 
faite par les communistes français qui exploitent tendancieusement 
les appt lancés à Ja radio pur des militaires tombés aux mains 
du Viel-Minh el, probablement par contrainte, passés à son service. 
H lui demande quelles mesures il compte prendre pour meltre un 
terme à cette complicité quotidienne d'un parti et d’une presse à la 
solde de Ja puissance étrangère qui soulient les ennemis de nos 
soulua’s, 





ACRICULTURE 


21768, — {er avril 1954. — M, Robert Laurens demande à M. le 
ministre de l'agriculture: {1° les imesures qui ont été prises par le 
Gouvernement pour l'application du décret de septembre 19,3, en 
vue de l'organisation du marché du lait et du marché de la viande; 
2° si, dans le cadre de ces mesures, il est prévu la reconduction 
des contrats de stockage pour les beurres et les fromages de garde; 
so quelles sont les dispositions qui sont envisagées en vue d’amélio- 
rer les débouchés extérieurs et vers l’Union française; 4° quelles 
sont les possibilités d'extension des exportations de viande et en 
particulier si pourront être levées les contraintes sanitaires qui 
empêchent les exportations d'animaux sur pied vers l'Italie et vers 
l'Angleterre; 5° si le Gouvernement entend continuer d'’exclure de 
la libéralion des échanges la viande et les produits laitiers. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11769, — 1er avril 1951. — M, Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: {1° quelles sont les raisons qui s'0p- 
posent au retour du régime blé-farine d'avant 1939; 20 s’il ne serait 
e possible de concilier la iiberté d'écrasement à :a meunerie dans 
e cadre de son contingent C. P. T, M. et le maintien provisoire à 
l'O. N. I. C du pouvoir de répartition des blés; 3° s'il ne convien- 
drait pas, en vue de la liberté de « choix » qui pourrait être rendue 
à la meunerie au cours des années futures, d'orienter la production 
du blé vers des qualités à haute valeur boulangère ; 4° s’il ne serait 
pas possible et souhaitab'e, de toute manière, de reviser les contin- 
gents de chaque moulin, compte tenu de sa puissance réelle d'écra- 
sement, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


91770, — for avril 1951. — M. Saint-Cyr demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement quelles mesures il re 
ee pour aplanir les difficultés que rencontrent de plus en plus 
es Candidats à la construction de logements type « économiques et 
familiaux » pour bénéficier des prêts du Crédit foncier de France, 
après avoir obtenu l'autorisation de construire et l'attribution, à titre 
movisoire, de la prime à 1.000 francs le mètre carré; et pour mettre 
in au découragement que ‘provoquent de tels errements dans ls 
+ me 1 désireuses de faire un effort pour s'assurer un logement 
écent 





& & + 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


21771. — 1 avril 1951. — M, Paquet demande à M. le président 
du conseil s'il est exact que tout licenciement à Fencontre des 
agents auxiliaires de l'administration doit s'accompagner dun 
préavis; de quelle importance; selon quel texte, 


AFFAIRES €TRANGERES 


21772, — fer avril 1951. — M, de Léotard demande à M. le ministra 
des affaires étrangères quel est le régime des immunités parle- 
imentaires aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en Belgique, en Italie, 
en Allemagne de l'Ouest, en Suisse, en U. R. S. Ss. 





ACRICULTURE 


21773. — Aer avril 1954, — M, Bricout atlire l'attention de M. te 
ministre de l'agriculture sur le recours adressé par de nombreux 
signataires au tribunal administratif de Châlons-sur-Marne et trans- 
mis aux services du ministère de l'agriculture contre les conciu- 
sions de la commission départementale de réorganisation foncière 
et de remembrement du département de l'Aisne concernant l’exten- 
sion de la commune de Barzy-sur-Marne sur celle de Passy-sur-Marne, 
Il lui demande dans quelle mesure il serait possible, dans ce cas 
précis, de concilier la nécessité d’un remembrement avec le respect 
des petites propriétés (terrains, jardins, arbres, etc.) qui composent 
ladite commune. 





21774, — {er avril 1951, — M, Charpentier expose à M. le ministre 
de l’agriculture qu’en application des disposilions de la li n° 55-63 
du 6 août 1953 et de l’article ter du décret no 55137 du 8 février 
194, les équipements généraux (viabilité, adduction d'eau, assai- 
nissement, électrification, etc.) des terrains susceptibles d’être 
expropriés doivent être décidés par les autorités compétentes et 
qu'en outre doivent être prévues les modalités de financement de 
ces travaux d'équipement; qu'il se présentera de nombreux cas 
où la tota'ité des dépenses correspondant auxdits équipements géné- 
raux ne sera pas mise à la charge des attributaires des terrains 
dans les conditions stipulées par l'alinéa 3 de l’article 4er du décret 
susvisé, mais qu'au contraire ces dépenses incomberont en tout 
ou partie aux municipalités; il lui demande quels moyens s'offrent 
à ces dernières, s'il s'agit de communes rurales, pour obtenir, 
lorsque l'acte déclaratif d’expropriation sera intervenu, que Îles 
subventions du ministère de l’agriculture et les prêts complém 
taires du fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économique auxquels elles peuvent prétendre en ce qui concerne 
l’adduction d'eau et l’électrification, leur soient attribuées dans 
déiais imposés par l'urgence de certains programmes de consiruc- 
tion. 





41775. — 1er avril 1954. — M. Garavel demande à M, le ministre 
de l'agriculture que! est, par département, pour les années 1951, 
1952, 4953: 10 le nombre de prélèvemeatls d'échantillons de semences 
agricoles effectués par les inspecteurs de la répression des fraud 
30 Je nombre de prélèvements d'échantillons présumés frandés à 
l'analyse: 3° le nombre de poursuites judiciaires; 4° le nombre de 
condamnations; 2° ke montant des amendes pénales. 


11776. — 1er avril 1951. — M. Vendroux demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelles mesures il compte prendre pour permettre 
aux planteurs de betleraves qui seraient brusquement privés di 
contingent par un décret de fermeture de certaines distilleries, 
d'écouler normalement leur production, 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


41777. — Aer avril 1954. — M. Pierre Souquès demande à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre (:: 
quelles condilions une veuve de guerre 1M4-198, remariée, puis 
redevenue veuve, âgée de plus de soixante-cinq ans, peut prétendre 
à la pension de veuve de guerre; et quels seraient ke montant 
de cette pension et le poiat de départ de celie-ci. 





BUDGET 


21778. — 1er avril 195%. — M, Bignon expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget, qu'un arrêt en date du 12 décembre 1952 à annuo 
le décret du 24 mars 1951, en tant qu'il majorait les traitements 
des fonctionnaires de 4 p. 100 et de 5 p. 100 selon leur indice: et 
lui demande les raisons pour lesquelles cette décision du coaseil 
d'Etat est restée lettre morte. 





91779 — {er avril 1954. — M, Catrice demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget comment il entend concilier la position prise ! 


{s 


l'administration de l'enregistrement dans son instruction n° 6: 
du 419 février 195% avec Ja réponse faite à une question écrif 
au Journal officiel du 17 avril 1951, débats A. N., p. 3%. Düns 
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cette réponse, il est fait distinction entre la subrog n € 
par le créancier rt. 12230, 40, code ci: et c« ( 
le débiteur (art. 1250, 2°); le premier cas entrainant pe ion 
du droil proporuonnmet rt. 729, C. G. 1) le s md cas import 
seulement perceplion du droit fixe. La cour de cassation, par un 
irrèt du 21 avril 1959, a donné raison à l'administration pour la 
per eption du droit pr rportionnei en cas de & rogauon par 
créancier (art. 12%, 1°). On me voit vraiment pas en quoi 
autorise l'administration à changer sa manière de voir pour l'autre 
cas (subrogaltion par le débiteur: 125%, 20) et à exizer, comme 
elle le fait maintenant, le droit proportionnel dans ce dernier cas. 
11780. — 1er avril 1951. — M, Vendroux demande à M. le secré- 
faire d'Etat au budget queiles sont les raisons qui peuvent justitk 
une différence entre les bases retenues pour le € u des im ù 
asricoltes sur le revenu à l’hectare en 195, pour ies régions sui- 


L 


es: Flardre (département du Nord): 10.700 francs; Flandre 
partermment du Pas-de-Calais}: 12.000 francs: vallée de la Lys 
iépartement An Nord): 9.709 francs: vallée de la Lys (département 
du Pas-de-Calais) : 12.0 franes, différence qui amènera un agricul- 
teur à paver deux laux différents pour une même exploitation 

e à cheval sur la froatière séparant les deux départements, alors 
cette frontière est purement admini<trative et que les régions 
situées de part et d'autre sont géographiquement, géologiquement 
et économiquement les mêmes, 


va 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11781. — 1er avril 1951. — M. Deliaune expose à M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées, qu'une instruction 
no S38 E.M.A.,3-1 du 29 octobre 1%3 a notamment donné des dire 
uüves au commandement sur le recrutement des candidats et leur 
préparation aux brevels de 1er et 2° degré d'armes et a fixé les 
examens en mai et juin prochain. Or, la direction de l'arme blindée 
vient de modifier comylélement les programmes des épreuves du 
brevet de 2e degré, ce qui met les candidats dans l'impossibitit 
absolue de préparer ces épreuves, alors que, depuis octobre 1955, 
ils les ont préparées sur l’anciea programme. IL lui demande s'il 
ne serait pas possible que les examens prévus en mai et juin puis- 
ent être subis pur les candidats sur le programme fixé antérieu- 
rement, 


EDUCATION NATIONALE 


11782. — fer avril 1951. — M. Pierre Kænig attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation pénible des 
maitres auxiliaires victimes de la guerre des centres d'apprentissage 
publics. IL lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour 
accélérer la parution des <éerets d'application de l'ordonnance du 
16 ju:n 195 qui les concerne. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11783. — Aer avril 19%, — M. Jean-Paul David expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: qu'au moune 
où la concurrence jaternationale devient de plus en plus sévéer 
et où la modernisation de nos industries est plus que jamais un 
impératif absolu, certaines informalions permettent de penser que 
la suppression de la procédure dite des « 10 p. 190 équipement » 
erail envisagée par son administration. 11 n'est pas besoin de rap- 
peler que cette suppression affecterait les grands secteurs indus- 
triels tels que la mécanique, le textile, l'habillement, le cuir, etc., 
avec les conséquences économiques et sociales qui ne maaque- 
raient pas de s’ensuivre., L'absence d'une politique suivie en malière 
d'aide à l'exportation ne peut que auire à nos échanges extérieurs, 
Les iraportations effectuées au moyen des « 10 p. 10) équipement » 
cons'ituent un remploi essentieliement productif; elles sont, par 
ailleurs, automatiauement limitées puisqu'elles ne peuvent excédet 
{9 p. 400 du montant des devises rapalriées. Cetie forme d'aide À 
l'exportation a l'avantage de ne pas étre critiquée par les pays 
étrangers. A l'inverse des comptes E. F. AC., il ne s’agit pas de 
devises, mais d'un droit à l’utilisation des devises à des fins pro- 
ductives, ce ovi exciut le gaspillage, l'administration et les organi- 
salions professionneltes ayant la possibilité de s'opposer aux abus 
qui pourraient éventuellement se produire. Il lui demaade s'il 
r'estime pas qu'il serait dangereux d'abandonner un processus de 
rénovation qui a fait et fait chaque jour ses preuves à l'heure même 
Où il n'est question que d'expansion économique, de productivité 
et de compre:sion des prix de revient, 





11784, — fer avril 1954. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quelles bases 
sera déterminée la décote sur stocks, l’année prochaine, lors de la 
Première revision quadriennale prévue par l’article 4 du décret 
N° 52-510 du 7 mai 1952, si les stocks réels revalorisés existant à l’in- 
venlaire des années 1952, 1953, 1954 pourront servir de base au calcul 
de la décote en 1955 et spécialement si les stocks rectifés en consé 
quence de la loi d'amnistie seront pris en considération pour Ja 
détermination de la décote. | 





11785, — {er avril 195%. — M. Jules-Julien expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les dispositions de l'or- 
donnance n° 45-1483 du 3% juin 1945 (Journal officiel du & juillet 
195) relative aux prix, ainsi que les textes qui l'ont modifée ou 
complétée ont été rendues applicables dans les départements d'outre- 
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11787. jer avri: 1954 M. Paquet le à M, le ministre 
des finances et des afliires économiques est ex lo que 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 
11788. —— fer avril 1954 M. Minjoez expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce le ï di Marlin « - 
triq ire d lé par la direction di d'And vurt (1 ) 
ri } r tr l pi de 
les } l LL 5 1 { l a ) ous il t 
fra [ au détr ent de Li e fan ’ en de 
Ji ] | i 
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11789. — 4er avril 1955. — M. Montillo xpose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce !® cas ivant » propriétai d'un 
fonds de mmimérce n'a pas été cominercant inscrit a ri , 
du cominerce pendant sept ans, mais avant la parution du d t 
ne 52874 du 2 septembre 1953, il a mis ce fonds en location 
gérance, Il est, par ailleurs, gérant de maison à $ rsales mn 
tiples. H lui demande s'il et, dans ces conditions, t 1 de d ef 
congé à sôn gérant pour le 22 seplembre 1954, par ap] tion du 


décret du 22 septembre 1433. 


INTERIEUR 
11790. — 1er avril 194. — M. Charpent 


ior expose à M. le ministre 


de l'intérieur qu'en applicalion des dispositions de la loi no 53-61 
du 6 août 1955 et de l'article 1e du décret no 54-137 du 8 février 
1%4, les équipements généraux (viabilité, adduction d'eau, assai- 
nissemment, électrification etc des terrains susceplibles d'être 
expropriés doivent étre décidés par les antorite compétentes et 
qu'en outre doivent être prévues les modalités de financement de 


ces travaux d'équipement; qu'il se prése 
la totalité des dépenses correspondant an 
ne sera pas mise à la charge des attrit 


sntera de nombreux cas où 


xdits équipements généraux 


1 ! e 
ire des terrains dans les 


conditions stipulées par l'alinéa 3 de l'article 4er du décret visé, 
mais qu'au contraire ces dépenses incomberont en tont ou partie 


aux rmunicipalités. I lui demande quels 
: + 


movens s'offrent À ces der- 


nières pour obtenir, lorsque l'acte déclaratif d'exr roprialion sera 
intervenu, que les subventions du ministère de l'intérieur aux- 
quelles elles penvent prétendre en ce qui concerne certains travaux 
dis | n dea r suemt aftribnées dan le délais 
inpusCs par surgtlice de Cer'ains prograrnmmes de construcuon, 


Er it té 


——— 


dom mme © 
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11791. ter avril 1051, — M, de Cracia cxpose à M. le ministre de JUSTICE 
l'intérieur que le décret ne 52-159 du f6 février 1952 à porté création 
de la tnédaille d'or communale et départementale, qui peut étre 21795. — {er avril 1054. M. Michel Jacquet, rappelant à M. le 


décernée après quarante-cinq ans de services aux agents avant fait 
preuve, au cours de leur carrière, de mérites exceptionnels. Les 
services valid pour le calcul de celte ancienneté n'étant comptés 
que depuis l'âge de dix-huit ans, il est pratiquement très difficile, 
our ne pas dire impossible, à ces agents partant à la retraite à 
l'age de soixante ans, de posséder les conditions requises. Il Jui 
demande si on ne pourrail, pour récompenser ces vieux serviteurs 
sur le point de partir à la retraite, valider à titre exceptionnel Jes 
services accomplis dans l'administration avant l'âge de dix-huit ans. 


 —————— 


11792. er avril 1954 M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la récente arrestation, à Pau, de quatre membres 
de l'état-major d'une organisation clandestine groupant environ €inq 
cents communistes espagnols et opérant depuis de nombreuses 
aun'es en France et principalement dans le Sud-Ouest, pose à nou- 
veau le problème de la sécurité intérieure gravement menacée par 
certains clans de réfugiés auxquels Ja France réserve peut-être un 
accueil par trop débonnaire, I demande: {0 s'il se peut qu'une telle 
organisation ait pu être clandestine depuis plusieurs années, c'est- 
à-dire échapper à la perspicacité des polices françaises; 2° pourquoi 
les agissements de celle organisation, s'ils étaient connus, n'ont pas 
été réprimés plus tôt; 3e si celle organisation ne dispose pas de 
ramifications ou d'agents similaires dans les régions de Toulouse, 
Montpellier, Béziers, Perpignan, etc.; 4o sj ces cinq cents comimu- 
nistes espagnols « enfin repérés », vont bien faire l'objet d'une sur- 
veillance spéciale, à moins qu'ils ne soient invités à poursuivre 
ailleurs leurs activités; 50 sj leurs moyens d'existence ont été véri- 
fiés et si certains d'entre eux ne se sont pas signalés par des incur- 
£ions en territoire espagnol; 6° s'il ne conviendrait pas de prendre 
enfin de sérieuses mesures de sécurilé pour que dans le Midi de Ja 

ance, notamment, des organisations de révolutionnaires et de 
terroristes n'aient pas la faculté de mettre en place un dispositif 
qui, dans l'état actuel des choses, reste une grave menace et pour 
lordre public et pour la sécurité des ciloyens français. 


11293. — fer avril 1954. — M. de Léotard denrande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° pour quelles raisons, à l'occasion du récent décès 
d'un membre du Par'ement, les enquétleurs ont tenté d’accréditer la 
version d'un accident alors que de multiples constatations el pré- 
sounptions dénonçoient le suicide; 2° qui avait intérêt à travestr 
ainsi une vérilé d'évidence; 3% sj, suicide ou crime ayant été prouvé, 
lés mobiles ont été recherchés et une enquête ordonnée aux fins de 
découvrir les pressions ou les influences portant atteinte à son 
moral et à sa dignité d'homme libre, pressions on influences dont la 
viclime avait pu être l'objet, et dans quelles circonstanres: 49 si lon 
s'est préoccupé de rechercher, étant donné la mulliplication récente 
de ce genre d'accidents apparemment volontaires, s'il ne s'agirait pas 
de suicides inspirés, où par persuasion; 90 si, dans le cas où il serait 
prouvé qu'une action extérieure s'est exercée pour conduire la vic- 
time à son acte de dése<poir, l'enquéle sera menée jusqu'à la décou- 
verle des instigaleurs dudit acte el quelle suite y serait éventuel- 
lement donnée. 





13794, — er avril 1951. — M. Paquet expose à M, le ministre de 
l'intériôur que: 1° de la répon<e fournie à s1 question écrite n° 8557, 
il ressort que « la Société d'études et marchés industriels » a été 
créée le 4 janvier 1919 el inscrite au registre du commerce à Lyon 
le 29 juin 1919 sous le numéro B 19773, Son capital social en parts 
de 1.000 francs réparties en proportion égale entre trois personnes, 
dont un ancien fonctionnaire de la police qui exerce les fonctions 
de gérant; 2° de la réponse fournie à sa question écrite ne 9121 4 
M. le ministre de l'industrie et du commerce, il ressort que ladite 
sociélé a élé dissoute le 30 avril 1923: 3° de la réponse à sa question 
n° 1020, il ressort que le directeur généra! de la sûreté compromis 
dans l'affaire des bijoux de la bégum a occupé successivement les 
postes de directeur général de la sûreté nationale du 17 mars 1949 
au 18 avril {954 et de préfet hors cadre du 18 avril 1951 au 12 juillet 
4933: 40 de la réponse fournie par le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil à sa question ne 9614, il ressort que des principes 
osés aux articles 8 et 9 de la loi du 19 octobre 1936 « il est interdit 
à tout fonctionnaire, quelle que soit sa position, d'avoir par lui-même 
ou par personne inlerposée et sous quelque dénomination que ce 
soit dans une entreprise soumise au contrôle de son administration 
ou service, ou en relation avec son administration, des intérêts de 
nalure à compromettre son indépendance, En outre, il est évident 
qu'en aucun cas un fonctionnaire ne peut acquérir la qualité de 
commercant qui est, par nature, inconciliable avec l'état de fonc- 
tionnaire. De plus, conformément à un avis du conseil d'Etat 
no 215963 en date du 9 février 1919, l'exercice des fonctions d'ad- 
ministrateurs dans une société anonyme est interdite au fonction- 
nuire, Enfin, sont prohibées toutes les activités primées snsceplibles 
de nuire au bon fonctionnement de la fonction, I demande: 1° si 
de tels faits étaient connus; 2° quelle en fut l'incidence sur le scan- 
dale du vol des bijoux de la bégum; 3° si ces faits ne peuvent pas 
être intégrés à l'enquête d'ensemble confiée à l'inspection générale 
des services; 4e si des responsabilités précises ont py être établies 
dans cette lamentable affaire. 


en 





ministre de la justice que les fails antérmæurs au {7 janvier 145, 
constituant seusement des infractions punissables d’une peine 
d'amende, sont amnistiés en vertu de l'article 2S, paragraphe €, de 
la loi du 6 août 1%3 et que la circulaire de la chancellerie du 
19 août 1%53 laisse entendre que malgré les termes de l'alinéa 2 de 
l'article 37 de la même loi, l'action pub'ique ne peut être exercée 
à l'occasion de ces faits, lui demande si le magistrat instructeur, 
au cours d'une information relative à une infraction punissable seu- 
lement d'une amende, peut invoquer, à l'appui de la poursuile, des 
faiis aniérieurs au {er janvier 1955. 








417%. — !r avril 1954. — M. Vendroux demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si la prescription trentenaire applicable à Ja conser- 
valion «es archives d'un adiministrateur judiciaire dé“édé en 1923 
doit être prolongée d'une période équivalente à ceile de la duree 
légale des hostilités, bien qu'il s'agisse de dossiers entièrement ter- 
minés au décès de l'administrateur et qu'il ne puisse subsister 
aujourd'hui aucun intérét de mineurs; 2° à qui incombe la conser- 
valion matérielle de ces archives, au cas où elle devrait être pour- 
suivie: au successeur immédiat ou médiat de l'administrateur défunt 
ou à la Compagnie des administrateurs judiciaires: 3° si la solution 
qui consisterailt à imposer aux héritiers les frais de gardiennage de 
ces dossiers périmés lui semble être de nature à sauvegarder utile- 
ment les droils des intéressés doni le caractère plus qu'éventuel élait 
apparu dès le décès de l'administrateur en cause. 





11797. er avril 1931. — M. Vendroux demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si les opérations des administrateurs judiciaires, 
notamment en matière de successions, sont taxées conformément à 
un tarif et, dans l'affirmative, où il est possible de prendre connais- 
sance de ce tarif; 20 dans le cas où un administrateur judiciaire à 
été désigné pour substituer un exécuteur teslamentaire décédé, si 
est normal de calculer le montant de ses droits et honoraires à comp- 
ter du jour &’ouveriure de la succesion, alors qu'un « diamant », 
prélevé sur l'actif successoral, a déjà rétribué les diligences accora 
plies de son vivant par l'exécuteur testamertaire. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11798. — 17 avril 1954. — M, Charpentier demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° si l'application de Farticle 3 
du décret no 54-734 du 15 juillet 1933, tendant à simplifier certaines 
formalités relatives aux lotissements et aux groupes d'habitations, 
n'est pas de nature à faire retomber sur les municipalités lobliga- 
tion d'aménager les terrains dont seront exonérés les lotisseurs; 
20 dans l'affirmative, quels seront les movens de financement mis à 
la disposition des municipalités par l'Etat; 3° dans la négative, 
comment seront financés les travaux en cas de carence des assoria 
tions syndicales et d'impossibilité d'agir des syndics désignés d'of- 
fice, par suite de la non-solvabilité des propriétaires; 4° dans celte 
hypothèse, si la dispense du permis de construire prévue par l'ar- 
ticle 4 du décret ne risque pas de conduire à la création de taudis 
neufs et quelles sont les mesures prévues par l'administration pour 
empêcher ceïte éventualité, 





21799. — er avril 19%, — M, Quinson demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement dans quelle mesure il envisage 
de compléter le décret du 9 août 1953 pour faire bénéficier de préls 
complémentaires, au même titre que ceux qui ont bénéficié d'un 
emprunt auprès du Crédit foncier ou du Sous-Comploir des Entre- 
preneurs, les fonctionnaires de l'Etat ou des collectivités locales 
qui désirent cons'ruire en application de la législation d’'H. L. M. 


11800. —— {er avril 1954. — M. Pierre Souquès demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement si un instituteur non 
logé par la commune (cas fréquent pour Tours et sa banlieue) e! 
ercevant une indemnité de logement — taux en rapport avec la 
loi sur les loyers — a droit à l'allocation logement, quand il habite 
une maison neuve qu'il a fait construire; et, dans l'affirmalive, 
comment est calcuiée cette allocation pour un instituteur de 2e classe, 
ayant deux enfants et un seul salaire — épouse sans profession, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11801. — {er avril 1951. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population quelles sont les ressources 
des grands invalides qui peuvent les empêcher d'être admis à per- 
cevoir l'allocation prévue pur la loi du 2 août 1949. 





11802. — 1e avril 1951. — M. Kauffmann expose à M. le minisire 
de la santé publique et de la population qu'un grave conflit S c*i 
élevé entre les caisses de sécurité sociale de la région de Siras- 
bourg et les syndicats de praticiens de l'art dentaire des trois 
départements formant cette région. Alors qu'il existait un accord 
tacite entre les deux parties, selon lequel les honoraires demand:s 
aux assurés sociaux étaient calculés sur la base de D = 165 fran'*, 
les représentants des dentistes ont décidé, unilatéralement, fin jan- 
vier, et sans reprise des pourparlers, de porter la valeur de la lei:'e- 
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clé D à 200 francs, soit une augmenlation brutale de 21 p. 109. 
A leurs arguments, les caisses opposent le déficit croissant de la 
sscurité sociale et la p litique de blocaze des prix el des salaires 
poursuivie par le Gouvernement, Par ailleurs, devant l'intransizeance 
des dentis'es, elles ont décidé la création de cliniques dentaires. 
Toutefois, si certaines caisses ont pu remettre en fonctionnement 
] cliniques déjà créées antérieurement sous l'empire du régime 
local d'assurances sociales, il ne leur a pas été possible, jusqu'à 
présent, d'étendre ces cliniques ou d'en créer de nouvelles en 
d'autres endroits, en raison de l'opposition systématique manife 
ice par le minis'ère de la santé publique à l'égard de ces pro- 
jets. I lui demande les motifs de cette opposition, alors que les 
cliniques dentaires comptent incontestablerment parmi les œuvres 
sanitaires à la créalion ou à l'extension desquelles les caisses pri- 
mures peuvent procéder en application de d'article 120 du regle- 
ment d'administration publique du 8 juin 196. 





11803. ter avril 191, — Mme Lempereur expose À M. le ministre 
de la santé publique et de la population la s tuation particulièrement 
pénible de plusieurs ex-agents de l'hôpital psychiatrique autonome 
d'armenlières qui, ayant, au {7 janvier 1%4$, dépassé la limite d'âge 
( eur emploi, n'ont pà bénéficier d'une pension, Ces ex-agents ne 
disposent actuellement, comme seules ressources, que de la modeste 
valion aux vieux travailleurs. Elle lui demande si des disposi- 


: . à L 
tions transitoires ne pourraient être envisagées en faveur de ces 
agents dont la plupart comptent plus de vingt années de service 
d ce même établissement. 





11804. — 17 avril 19:54. — M. Mazier demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population !l'importance qu'il attache 
i mp'acement des pharmacies, en fonction de l'intérêt de Ja 
santé publique, Dans le cadre des petites Jocalités, quelle suite est 
donnée à une demande de création ou de ‘ransfert d’une phar- 
macie dont l'emplacement projeté se situe au contact d'une com 
mune voisine — dans un quartier déjà bien desservi par les phar- 
macies de celte commune limitrophe — et laisse sans officine le 
« 


e de la commune qui en était jusque-là dépourvue, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11805. — 4er avril 1951, — M, Catrice demande à M. le minisire 
du travail et de la sécurité sociale si un empioveur qui rémuncre 
un jeune ouvrier à un taux légèrement supérieur au salaire mini 
um, 1nais aont l'ouvrier, travaillant en ebantier de bâtiment, a 
droit à une réfaction pour frais professionnels supplémentaires de 
40 p. 100 ramenant ainsi ce salaire en dessous du salaire minimum, 
€ )bligé de cotiser à la sécurité sociale sur ledit salaire minimum. 





11806. — {er avril 1951. — M, Delachenal demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si, pour les médicaments renon- 
velés, la Sécurité sociale ne pourrait pas rembourser les 85 p. 106, 

qu'il y ait une nouvelle ordonnance de médecin, dont Îles 
honoraires sont parfois plus élevés que le médicament lui-mêrme,. 


11807, — 1er avril 1934. — M, Regaudie demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles le 
salaire horaire des stagiaires de formation professionnelle de la 
région de Limoges est maintenu à 98 F, alors que le salaire horaire 
winimum du manœuvre du bâtiment est de 110 F. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11808. — fe" avril 19,1. — M. Defos du Rau demande à M. le 

ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ='il a 
‘lé alloué des gratificalions de fin d'année au personnel de l'aéro- 
ort de Paris et, dans l'affirmative, quelle a été: 1° la somme glo- 
ile allouée ; 20 Ja répartition qui en a été faite entre les différentes 
catégories de personnel (ingénieurs et cadres du corps des ponts 
el chaussées, fonctionnaires en service détaché; personnel de Ja 
navigation aérienne, cadres et personnel d'exécution; contractants 
de l'aéroport de Paris; personnel régi par la convention collective 
du lälimenl), 





11809. ler avril 1934. — M, Penoy expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, que récemment des 
Caravanes de catnions appartenant à une nation étrangère transitant 
par la France avec leur propre carburant, depuis la frontière espa- 
ghole jusqu'à leur point de destination, auraient été autorisées par 

s services de son département à transporter des agrumes espa- 
gnols deslinés à l'Allemagne. I lui signale que le transit par Îles 
Chemins de fer français des agrumes espagnois destinés aux pays de 
l'Europe septentrionale constitue pour la Société nationale des che- 
mins de fer français une source importante de recettes el pour ja 
France un appoint non négligeable de devises. Il s'étonne du fait 
Signalé, étant donné que le transport eflectué aurait été fait au 
Ineme prix que par le chemin de fer et dans un délai plus long 

TOIS Jours par route au lieu de deux par fer), et par conséquent 
Ans aucun bénéfice pour le consommateur allemand. Il lui demande 
les raisons qui ont pu inviter le ministère à accepter une telle opé- 
Talon, élant entendu qu'on ne peut évoquer en la circonstance cer- 
lines dispositions, résultant d'accords internationaux, concernant 
HA Circulalion des camions pour le trafic de transit, du fait qu'en 

















l'espèce, il ne peut : ir transit, puisque l'Espagne n'a pas auto 
rise 14 ircu l les mions allemand su 1 Lerritoire [ pre 

ier ! spart di e £ va da ui , s « es 
techniques et DUREE , lui demand ] ; | posiuons 

eront prises pour évite to l ‘ 

11810. {er ril 4951 M. de Villeneuve r: le à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme «qi r d ion 
du 27 rai 194% prise Ï vis qu « il TL eur d pol et 
chaussees, 11 à fixé le nouveau régime pplieable au port de la 
Pointe-des-Galets à partir du {7° janvier 1950 « jué q exploi- 
tation de l'outillage public du port devrait être } é Sul Cgume 
de la conces-jon de servict publi e co “on | int 
Ctre, comm lans la plupart des ports mélropolitai ci ibre 
de commerce, à condition q les usag ln port oc | | Sein 
de cette compagnie une place # rapport \ { int ils 
représentent, Or, celle condition est remplie depuis les « tons 
litervenues en decernbrt 192 qui, en appli ton le | qu 
24 mai 1951, ont ass La r£e rep ni 11 IX FA (HpoTe 
laleurs el exportateur iU Sein de Ja nouvelle cham el ue int 
la commission du plan de lépartements d'outre-mer en novembre 
1953, le ri présentant de la direction des pol prono nt en 
faveur de la concession au profit de la chambre de commerce avait 
pris l'engagement de faire paraitre san irder le décret mettant à 
l'enquête le projet de concession, Cependant les ajournemet de 
la commission n'ont fait que se succéder di X imovis en X mois 
depuis 1919 el contrairement à la promesse de la direction des ports 
et au vœu émis par la OmnISssiIon économique du } \ des 
départements d'outre-mer, ] roi de la [RES à la nbre de 
commerce de Saint-Denis n'a fait l'objet d'aucun « n ment 
d'enquête. I lui demande s'il compti prendr l lécision le pus 
10€ possible, conformément aux besoins di ile de la Reunion. 

Erratum 
au compile ndu in extenso de la % séur u 0 ma 100 4. 
1? vs : } 111 

Paze 1319 1! ( n 1 dé 11:08 \ "mr (95, — 
M. 1! v-Mo I nel t M. le min «| re , 
lire 1150S Dis 1) quars 1% M. Bo r\-Mot rap 
pelle à M. le n tre de l'agriculture " 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11266. M. Villard 6xprr \ M. le secrétaire d'Etat à la présl. 


dence du conseil Cas particulier } In com ninis- 
tratif principa in fe € lon deju eu clore 1%, uaire 
d'une pu n d'invalid le guerre au IX d , {4x \, Le 
éoixante ans, en 124 | de pr ire à 1 t l | décembre 
1954, Etant donné le clals de ser 1VI ec! il Î ‘ TE 1té 
ressé el les bonifications de npagnt iuxquelles ji 1 d il 
totaliserait, à celle date, 29 ans 8 mo 11 1 l'a . 
dables. Il lui dermande 1o quel serait se m t de £&n pension 
S il prenait sa retraite le 51 d in hi si le passage de be 
téressé au 11° écheion ou, éi lueltement d e cadre der x 3 
administratifs pour leque 1 Été propos ! ( e d ir 
lieu dans un avenir rapproché el pourrait étre : en npte 
pour sa retraite; 3° quels sont des avantages do pi élirier 
à titre d'ancien combattant et de mutilé de guerre, !‘Ouestu de 
4 mars 1951.) 

Réponse jo Seul, le ministre dont 7 e le f inaire 
visé dans la question posée par l'honorable parlem lise 
ose des éléments lui permettant le ] LEE! t l 1 
A montant de la pension de retraite à laquel it 
prétendre au 31 décembr 1%54: ? h en est dt her jui 
concerne Javancement de l'agent en EL Cet a no 
pourrait avoir d'inridence sur ie mon'a | pension ; 
que & ] prenait effet x m au moi! ivant 1 date Û ir t (l 
la retraite de l'intéresse » il résuite d li<posi le l'a 14 
du code précité Jue le fonctionnaire ile re 6 aurait |, en "à 
de Ja pension rmilitaire d'invalidi dont il « bénéficiaunr enr 
que l'ouverture de son droit à pension fût anticipée d période 
de trois nnéeé et demie, c'est-à-dire ram 1 [pu le ‘, 114 
et dem Il aura pu, en tte hvro { [ con ! ) Le 
her à sa { ilion d'activite je 25 ans de { ! | « r, 
par apps ition dudit Là] e pen ) l [ n 
sans pour aulant, Si na pas u | le cel [ 176 
1 Ja rémuné} an d I * | jé ñ 





11379. M. Secretain demand \ M. le setrétaire d'Etat à 1!a 
présidence du conseil le: motifs pour LL \ lu per 
nel de l'administration pénitentiaire, qui devait Ü | tons 
la prormuigation du ut général des fonelio , le 19% n 4 
pas encore élé étabii et appliqué, el à qu 1a Lle pourra 
ètre publié Questun du 11 mars 1Xri 


RS, 


Summum © 
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Réponse. — 11 appartient au ministre intéressé, et men pas an question 3805, notamment au sujet de la « résidence militaire » 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, de prendre liniliative ét la fouille de renseignernent 2016, du 9 mars 1%3, en Ce qui con- 
des statu intéressant jes personnels qui relèvent de Son autor é. cerne le « principe » INVOAUE, 2° quesies Inesures il Compie prendre 
En ce qui concerne les fonctionnaires de l'adiminiration pénilen- pour que les officiers de réserve cessent d'avoir l'impression d'être 
uiure, le projet de statut établi par M. le garde des sceaux en toujours, au point de vue financit r, traités contrairement au prin- 
mar FA a recu l'accord du secrétaire d'Etat à la présidence du cipe d'égalité posé par l'arlicie 37 de la loi du 8 janvier 192. (Que 
conseil en août 199, Depuis celte 6e, LL ne nlue pas que le tion du 11 février 1951.) 
département de la jusiice ait saisi te conseil d'Etat de ce projet. Réponse, — 19 La réponse à la question n° 589% du 2 janvier 1%) 
— et la feuille de renseignement n° 266 FBsint. du 9 mars 1953 s'ap- 
puient, pour définir la « résidence militaire » des officiers de réserve, 
BUDCET sur la régementation relalive aux conditions d'allocation de l’indem- 


10105. M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat au hudget 
que les certificate d'inveslissements en cours d'émission bénéfl- 
cicut, 1 point de vue fiscal, d'une double exonération por! 
4e sur les coupons, exonérés de tous impôts, y compris la surlaxe 

20 le capital jJuimême qui, conformément aux 
t de rélorme fiscale, pourrait, dans Jes limites 
projet, être admis en déduction du revenu servant 
irtaxe progressive pour être réincorporé dans 16 
l'année au cours de laquelle le contribualte 
avait plaré, Or, les 





nvestiesement du capilal qui 
nt les coupons de cet emprunt sont assortis 
itile l'établissement d'un bordereau lors 
de eur payement que leur encaissement peut étre confié à une 
personne queconque aês lors qu'il demeure runs effet sur la déter- 








LE h de son revenu imoosable, L'administration est ainsi privée, 
tant que les titres ne sortent pas aux tirages etfectués pour leur 
amortissement, du moyen de connaitre les mutations dont ils ont 
pu faire l’objet et ne peut, au point de vue fécal, en tirer les consé- 
quenci 1 lui demande quelles sont les mesures qu'il se propose 
de prendre pour éviler que l'émission des certificats d'investisse- 
ments ne soil \ source d'une nouvelle et considérable fraude 
fsca'e susceptible de compromettre le rendement de la surtaxe 
Î ve. Question du 11 décembre 1955.) 

léponse,. Si le lispositions de lerlicle 47 du vnrojet de li 
n° 5léi portant réforme fiscale relalives aux mesures tendant à 
favoriser Ja formation de l'épargne — auxquelles l'honorable député 
seinble se référer — sont adoplées par le Par:ement, les mesures 
ulies po écarter tout danger d'évasion fiscale seront prévues 
par li iécrets qui seront pris en appaication de ces dispositions. 

DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

10634. M. Paul Valentino demande à M. le ministre de la 
déiense nationale et 25 iorces armées, pour chacun des départe- 
uenis d \ Luadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion, et pour chacune des années 1935, 1949, 190, 191 
et 1,2 e montant des d pet > Impulres au budzet du ininistère 
de la défense nationale, (Question du 6 février 1954.) 

Réponse. — Le montant des dépenses imputées aux budgets du 
ministère de la délen<e nationaie et des forces armées — qui toutes 
tisurent à la section Marine » de ces biidzets — pour le départe- 
mont de la Martinique, au cours de la période 196-1952, s'élève a 
42.829.000 francs, se décomposant commune suit : 1918, 73.159.000 
f 1959, S2,7:8.000 francs ;: 1950, 67.117.000 francs ; 41951, 
59.200.000 francs: 1992, 80.17:.000 francs. En ce qui concerne la Gua 
deioupe, la Guyane française, la Réunion, les seules dépenses ellec- 
lues sont les frais d'escale, peu élevés, des bâtiments qui visitent 


de leimps à aulre ces terrioires. 


10345. M. Paquet c\nose À M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) : 1° Que répondant (Journal ofjiciel du 21 jan- 
vier 193) à la question n° 59% au sujet des droits éventuels à 
indemnité de déplacement pour les officiers de réserve convoqués 
hors de leur résidence habituelle pour une péiode d'instuction, il 
a élé indiqué que les officiers de reserve ont pour « résidence mili- 
taire » le lieu où ils sont <onvoqués et ne peuvent ainsi avoir droit 
éventuellement à des indemuites qu'à partir de cette résidence s'ils 
sont appelés à s'en éloigner au cours de leur période; 2° qu'à sa 
connaissance aucune définition de la « résidence militaire » des 
officiers de réser\e pouvant jusllier cette int rprélation ne figure 
dans un lexle de loi ou de ducrel; 3° que, par feuille de renscigne- 
ment n° 201 6 FD/INT de la sous-direction de la solde et des trans- 
ports en date du 9 imars 1935 le droit à indemnité de déplacement 
ést contesté aux officiers de réserve pendant toute la durée de leur 
période d'instruction même s'ils séjournent successivement dans 
plusieurs localités, ce qui contredit Ja réponse à Ja question 36%; 
4o qu'à l'appui de cette interprétation, la feuille de renseignement 
n'invoque qu'un « principe » sans se rélérer à aucun texlte; 5° que 
celle réponse prétend justifier le refus d'indemnité pendant un 
déplacement de l'officier de réserve au cours de sa période du fait 
qu'il n'aurait pas à conserver dans son premier lieu de séjour des 
üllaches (logement, ele.) qui le feraient considérer comme en état 
de déplacement dans le deuxième; 6° que ce motif admettait donc 
a contrario que l'olficier de réserve qui, pour répondre à une con- 
vocation, doit conserver dans sa résidence habituelle des attaches 
(logement, 2 doit être considéré comme étant en déplacement 
pendant toute la durée de sa période; 7° que ces interprétations, 
cornme le fait que les indemnités journalières partielles accordées 
aux officiers de réserve pour de courts déplacements, sont calcu- 
lées sur un taux inférieur à celui de l’armée active, et par-dessus 
tout le refus d'assimiler les veuves d'officiers de réserve tués en 
Jndochine aux veuves d'officiers de l'armée active font la plus mau- 
vaise impression sur les officiers de réserve et sont de nature à 
contrebalancer les exhortations au zèle qui leur sont fréquemment 
adressées par le Gouvernement et le commandement. JM lui 
demande: 1° sur quels textes précis s'appuient la réponse à la 





nité d'absence temporaire prévue par le décret du 10 janvier 12 
el l'instruction diffusée à la même date. Aux termes de cette rég 
mmentation, les militaires des réserves convoqués pour des périodes 
sont cônsidérés comme des militaires de l'armée active ayant leur 
résidence anilitaire dans la garnison de Ilx formation active à 
laquelle ils sont raliachés ou dans la garnison du corps ou service 
auprès duquel ils sont convoqués: 2° Les indemnités de déplace- 
ment allouées aux officiers de réserve déplacés hors du ou des lieux 
de convocation sont exactement les mêmes que celles allouées aux 
officiers de l'armée active en déplacement en dehors de leur garni- 
son d'affeclalion; 3° en ce qui concerne les veuves d'officiers de 
léserve tués en Indochine, l'honorable parlementaire est prié de 
dieu vouloir se reporter à la réponse faite du Journal officiel du 
3 jaars 195% (édition des débats, Assemblée nationale, p. 616) à 
Ja question écrite ne 101% posée par M. Quinson; 4° la question du 
droit aux indemnités de frais de déplacement des militaires des 
réserves convoqués pour une période d'instruction fera l'objet d'une 
étude approfondie lors de Ja refonte de la réglementation des frais 
de déplacement qui doit intervenir avant le 1er mars 19%55 (art. 23 
du décret no 53-213 du {°° mars 1954 — Journal officiel du 2 mars 
1951, p. 2051). 





11093. — M. Minjoz signale à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armces le cas d'un médecin militaire retraité, 
32 ans de services, qui se voit amputer de 5 annuilés, c'est-à-dire le 
sixièine de ses 30 premières années de services. Il lui reste 27 ans; 
alteint du typhus en service commandé, de la dysenterie armibiennr, 
au Maroc où il fut envoyé par erreur en 19%, cet officier n'a pu 
totaliser que 5 ans 3 mois hors d'Europe (Afrique du Nord), s 
éiat de santé l'ayant contraint à rentrer en France, malgré Jui, 


1 


sans pouvoir accomplir 6 ans; il s’agit d'une mesure injuste, qui 
ampute un officier d’une partie de sa carrière et qui le pénalise 
sévèrement, d'autant plus que cet officier, qui à commencé sa 
sixième année, est placé dans la même situation que l'officier qui 


n'est pas sorti de France. 11 lui demande si, pour réparer une aussi 
pénible erreur préjudiciable à un certain nombre d’oiliciers retraités 
Jl n'y aurait pas lieu de modifier les textes en vigueur en assimila 
les officiers ayant commencé la sixième année hors d'Europe 
ceux qui ont les 6 ans, ou en leur attribuant 4% annuités selon k 
règles de la proportionnalité. (Question du %3 février 1951.) 
Réponse. — Un projet de loi tendant à modifier les règles de liqui- 
dation des pensions de retraite des officiers, dans un sens qui don- 
nerait satisfaction à l'honorable parlementaire, fait actuellement 
l'objet d'une étude, en liaison avec les départements ministériels 


inlcresses. 


L > +. 





INTER!EUR: 


11161. — M. Mazuez expose à M. le ministre de l’intérieur que Îles 
agents de préfecture, bénéficiaires des disposilions de la loi du 
3 avril 1950 et qui ent été intégrés dans le grade de commis, ont 
élé reclassés dans <e cadre à l'indice égal on inmédiatement sup4 
rieur à celui qu'ils détenaient de par leur reclassement fictif préa 
lable dans le cadre des employés de bureau, alors que les agents 
intégrés dans le grade de sténodactylographe l'ont été suivant le 
principe de la nomination à l'échelon égal à celui qu'ils détenaient 
de par leur reclassement fictif préalable’ dans le cadre des employés 
de bureau en conservant dans leur nouveau cadre l'ancienneté 
acquise dans leur ancien emploi. Il Jui demande si, compte tenu 
du fait qu'il s'agit dans les deux cas d'agents appartenant su 
cadre « CG », il n’est pas envisagé de procéder à un nouvel examen 
des modalités d'intégration dans le grade de commis en vue de 
faire bénéficier ces derniers d’un reclassement identique à celui 
accordé aux sténodactylographes. (Question du % février 1954.) 


Réponse. — Les dispositions de Ja loi du 3 avril 4950 et le décret 
du ©9 septembre 1950 pris pour son application prévoient que les 
agents des cadres complémentaires, les employés de bureau recru- 
tés sur contrat et les auxiliaires, intégrés dans le cadre « € » 
(commis et sténodactylographes;, seront nommés dans leur nou- 
vel emploi à l'échelon de début de l'échelle de traitements en 
vigueur à la date de leur nomination, Ces mêmes textes précisent 
toutefois qu'il leur est éventuellement tenu compte, à cette même 
date, pour la détermination de leur échelon de reclassement: 1° des 
services militaires obligatoires et assimilés donnant lieu à rappel. 
ainsi que des majorations d'ancienneté prévues en faveur des dépor- 
tés et internés de la Résistance; 2° des services civils au delà de 
10 ans, valables on validables pour la retraite, accomplis dans les 
administrations, offices, services et établissements permanents de 
l'Etat. Les textes précités prévoient en outre que les bénéficiaires 
d'une mesure d'intégration au titre de la réforme de l'auxiliariit 
pourront, lorsque la rémunération afférente à leur nouvel empinl 
sera inférieure à celle qui leur était attribuée dans leur précédent 
emploi, bénéficier d’une indemnité différentielle dans les conditions 
prévues par les décrets des 4 août 1947 et 12 septembre 1916. €?5 
dispositions étaient applicables à tons les agents en fonctions d1n3 
les administrations centrales des ministères et aux personnels des 
services extérieurs en dépendant. En ce qui concerne les fonction 
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et après un 


pas possible d envisag 
matière, de 


ont procédé 





JUSTICE 


ale à M, le ministre de la qu 
départements des quai | 
la Martinique et de 
le son ministère 
réglée. Il lui 
puisse intervenir 


des fon 


nd 


e 1952, pris 
tère de la 
perman ents, 
{3 1 udyé 


judic iaires 


Paralèieme 
odai ités d'intégration 
auxiliaires de bureau des départements d'outre- 





MARINE MARCHANDE 


. — M. Paquet demande 
marchande: 1° s'il est exact qi 


le secrétaire d'Eiat à la marine 
les pêcheurs aient 
revient du 
; Jo quelle est la quantité de carburant con 


oil, en 1951, 


le Trésor et 


cheva IX-Va] 


du 4 mars 1954 


l'article 49 du 
iaritimes, 


accordée 


de l'exercice 
compensation des obligations qu'ils contrac- 
maritimes ; 
combustible 
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aép endent, 


soutage par rapport 
des quantités livrées el 


différents 
essence: le 





bénéficie 
produits pétrolier 
ans le Gomaine 
exonéralion. 1 
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lourds, 
rinettent pas de aiscriminer 


mpris les quantités 
importante de c« 
rs du ministère des s finances, 


nement sur l'essence e 


lissances totales 


les statisti ques établies 
les quantités soutécs par la flotte 
dans les soutages 
Les consommations de ces combustibles par la flotte 

imé 0.000 tonnes par } 
soutées à l'étranger qui représentent une part 
49 bien que cetle question soit plutôt du 
il! peut être indiqué D le mor 
le la détaxe co rrespondant aux consomimmations ci 
4 milliaras de francs, portant à ne u près 
(650 millions) et le gas oil < 
relative aux fuels étant pratiquement négligeable ; 
appareils moteurs des diverses caté- 
f nt de «nids de pêche armés durant les années 1951, 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPMONES 


11073. M. Barthélémy ap l'altention de M. 
postes, telégraphes et téléphoncs sur la situation 


ou il dep 1 à uiCe Dar JM SU il punaire 

de Pamiers à A es [| Int | la \ du 

applicat mn des di 1SITIONS 1 «4 aim e a 

q I 1 i 1 bt | r n n1 T 11 L} "1 L 

sa femme est retenue r le s 

demande r elle r | ! 

du 6 août 1955 qui ne prêtent, dans l X 

voque, ne sont pas appliquées à cet am ! 

él 2 ipnes et! cphon s. Queslion d 14 f« 
Réponse - Aux termes d | il d la 

P ] im , { nt 1 

fonct s 1 emplois File ’ ’ 

reco n e l l Un ‘ 

mesure d ire doit d I l 

lise \ pro 1 I | ‘ les X 

co n (L iuXx { loi HxXant 

fo iires 


11331 M. Kilock dem le à M. le ministre des 


graphes et mr er sil “ompt der que le 
le vendredi sai oient 7 ile [l ) Î 
formément à la loi du 17 clobre 1%19 ir | 
l'Alsace et de la Lorraine, l textes atif 
Visucur en 1919 dans ces province | 


départements ont « mé que la si n f 
Ur d’envisage en faveur 
‘lphones, uë ! | TE \ 
as le Noël dat es 4 tel nts d l; 
de la Mos 
Suppolémentaires, Or, si « 
sible d'a J'uder dé 
taire ie (UHIC ilualion n'existe [EEE s{ 
grapaes et téléphones, 1! 
ni indemnité sx 
po | : 
lions ont été donnés iUX efs d < vice d 
en cause afin que le nonbre des foncet 


à vai ler pendant les deux jours féri )CAUX 
j 
] 


us, lélégraphes et téléphones vi out 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9183. — M. Wasmer expose à M, le ministre de la roconciruei 


et du logement que, dans de nombreux cas, 1 
sociales d’une entreprise sont ré s ir l'int 
association de secours, Dans cette ilion, il 

entreprise peut êlre considérée comime nvast sui 
gation de versement de 1 p. 100 pour inv 


uons ouvrières lors ] l’elle subventioi DOUT El 
son association de secours en lui faisant obligati 
nes conformément au décret du 9 août 193, et 1 
pr édant à l’achat des obligation l ( pr | 
vues par l'article 2 du décret, (Question du 16 octobre 
Réponse. — En apolication des di | en 
les associations désint ss ivant ï ct 
construire ou de romouvoir 1 <Coi iction de 
habilitées à nlecter les fonds dégag if ein 
de la contribution itronale de 1 1x) ture } 
au 9 août 1953, Les versement flectue in profit 
lion de secours tele lle isée ha ra pp 
sauruent, par nséquent, étre « isid nr 
ments va ( 1 regard du décret du 9 août 19 


9925. M, Barthélemy demande à M, le ministre de !: 


tion et du logementi !° dans auclle 


peuvent obtenir des prêts à intérêt modique d l 
et consiZnations, pour ja constructi de m 
familiales litee du tyvne « plan Courant »: 

e went obtenir une aide des caisses « locat 
l’achat du terrain au même litre qu 1 ‘ 
3e si dans le is de telle nstructior es fon 
cient de l'allocation loger Ov" lu 


le ministre des 
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Réponse, — 10 Les fonctionnaires peuvent choisir entre deux WKgis- 
lations pour accéder à la propriété. Hs peuvent tout d'abord solli- 
ciler un prêt de L'Etat à taux d'intérêt réduit dans le cadre é&e la 
Kgislation sur les H. L. M. auprès des sociétés de crédit immnabi- 
licr. Hs peuvent, par ailleurs, bénéficier de la HKégislation sur les 
prunes à La construction et Les prêts spéciaux du Crédit foucier, en 
adressant vue demande au repr'sentant local du ministère de Ja 
reconstruction et du logement; 2o pour couvrir une partie de l'ap- 
port personnel ainsi laissé à leur charge, les fonctionnaires ne neu- 
vent recevoir de prôts complémentaires des caisses d'allocations 
familiales, puisque les prestations leur sont payées par l'Etat selon 
un svstème différent de celui du secteur privé. Afin de remédier à 
cet état de choses, ke décret n° 33-702 du 9 août 1% a prévu des 
dispositions particulières en leur faveur: pou: les fonctionnaires qui 
dernandent le bénéliæ des prêts à taux réduit de l'Etat, dans le 
cadre de ia législation H, L. M., l'apport persomnel sminirmum a été 
réduit de 0 à 40 p. 400 par extension à teur profit de l'article 45 modi- 
fé de la loi du 5 décembre 1922, De plus, les maxima des prêts 
fixés par l'arrêté intemministériet du 3% décembre 193 sont #mmajo- 
rés de 100 ou 150.000 F suivant le tvpe des logernents choisis. Pour 
les fonctionnures qmi ont recours à l'aide du Crédit foncier, des 


prôts complémentaires qui font l'objet d'une garantie spéciale de 
l'Etat leur sont accordés dans les conditions prévues par des arrèlés 
du 21 décembre 193% Uournal officiel du %5 décembre) et du 9 fé- 


(| LI 

vrier 1005 (Journal officiel du 15 février. Les modalités d’applica- 
tion de ces mesures sont développées dans une circulaire mo 54-61 
du 12 mars 49%34 (Journal officiel du 44 mars); 3° toute personne 
avant à sa charge le remboursement d'une dette contrartée en vue 
de l'accession à la propriété et qui perçoit l'allocation de salaire 
unique ou les allocations familiaies, est, en principe, à snéme de 
vrétendre au bénéfice de l'allocation de logement, si ka comstruc- 
tion réaliste constitue sa résidence principale; vetle sesnre joue 
anssi bien en faveur des fonctionnaires que des travailleurs du 
secteur privé. 





10271. — M. Minjoz demande à M, le ministre de fa roconstruc- 
tion ct du iogement les rusons pour lesquelles les devis et rrrer- 
chés concernant les bâtiments reconsltruils @u <onstruits pour le 
compte de l'Etat ne comprennent pas une somme égale à 1 p. #0 
de leur montant affectée à la rémunération de travaux a’listiques. 
(Question du 28 décembre 1%55.) 


Réponse. — La construction d'immeubles d'Etat par ke ministère 
de la re‘onstruclion et du logement est pratiquesnent terminée ; 
l'édification de constructions expérimentales n’est désormais entre- 
prise qu'à titre tout à fait exceplionnel. En ce qui concerne le 
regroupement des locaux adininistratifs, le ministère de la re- 
construction et du logement intervient, soit par la construction de 
cités provisoires ou semi-définitives, soit, le plus fréquemment, par 
des atménagements dans des bâtiments existants (crsernes cédées au 
secteur civil): la nature de ces travaux ne se prête pas, en gémé- 
ral, à l'ensagement de dépenses avant pour objet la rémunération 
de travaux artistiques; les constructions définitives sont du ressort 
du ministère de l'éducation nationale (direction de l'architecture). 
Par contre, l'administration du ministère de la reconstruction et du 
logement admet qu'une faible partie des indemnités ge dommages 
de guerre versées par l'Etat aux sinistrés soit consacrée pur Îles 
intéressés à la décoration extérieure des bâtiments reconstruits ; 
celle possibilité a été utilisée notamment lors de la construction 
d'immeubles réalisés par des groupements de sinistrés. 





_— 





a —— 


10552. M. Chaban-Delmas demande à M. le ministre de la recons- 


truction et du logement: 1° Quelle est, d'après Ja oi du 19 juillet 
lo! “ments, l'obligation imposée aux lotisseurs pour 


1021 ir les lols 

l'aiménagemment et la distribution d'eau dans le lotissement prévu; 
2° Q el est le diamètre des canalisations; doivenlt-elles être prévues 
jour supporter ume bouche d'incendie et un diunèlre de 34 mil- 
mètres est-il suffisant: 39 quelle est la profondeur imposée à ces 
canalisations; ‘y centimèires en terrain sablonneux sont-ils suffli- 
sants: 4° le prix de passage de la canalisation doit-il être inclus @u 
séparé du prix de vente et doit-i être imposé par l'administration. 


(Question du 19 janvier 1454.) 


Réponse. — 4° La loi du 19 juillet 194 a él6 abrogée par la Ki 
d'urbanisme du 15 juin 1913, L'article 83 de ce texte prévoit que 
toute personne physique ou morale qui entend réaliser un lotisse- 
meut doit, préalablement à toute vente ou location, à toute publi- 
cité et à tout commencement d'exécution, déposer à la mairie un 
projet comportant, notamment, un programme indiquant les condi- 
lions dans lesquelles le lotissement sera réalisé ou développé, 
notamment en ce qui concerne la voirie, la distribution d'eau, 
l'évacuation des eaux et matières usées et l'éclairage : 2° il n'existe 
vas de disposilion légale ou réglementaire prévoyant le diamètre 
des canalisations. Celles-ci doivent être calculées pour satisfaire 
les hesoins, En pratique, ce diamètre n’est jamais inférieur à 60 mil- 
limèôtres. Dans les communes tenues d'avoir un projet d'aména 
gement, les dispositions du projet d'alimentation en eau du lotis- 
sement doivent être conformes aux projet communal ou intercom- 
munal. Fn <e qui concerne la défense contre l'incemie, le préfet 
détermine les condilions auxquelles doit répondre l'installation du 
dispositif. Ces condilions doivent être conformes aux dispositions 
prévues par la circulaire interministérielle ne 51-202 du 10 décembre 
1951, L'installation doit permettre d’oblenir un débit de 60 mètre: 
cubes-heure pendant deux heures, Les bouches d'incendie doivent 
avoir 100 millimètres et être branchées sur des canalisations de dia- 
mètre au moins égal: Je cetle question est à résoudre éans chaque 
cas particulier selon les règles de l'article. En règle générale, une 








| tata. 
profondeur de 20 cealimètires est insuffisante ; 4° a) pour déterminer lo 
montant du verseinent de l'acquéreur, je coût d'établissement 4: |: 
canalisauon peut, selon la convention des parties, être, soit intiyré 
dans je prix de vente des parcelles, soit distinct de ce prix. Qi 
que soicnt les conventions, les travaux daivent être réalisés an 
reiment à la vente de la première parcelle; b) s'il y a heu, les rer. 
vances de passage sous Ja veie publique sont versées dans le: cond: 
tons fixées par les textes et règlements généraux ou particuliers à 
la commune, 





90735. — M. François Bénard demande à M. le ministre de ja 
reconstruction et du logement s'il ne lui serable gas que la circulaire 
du 15 décembre 193 (Journal officiel du 46 décembre 195%) prise « 
application du décret ne 53-701 du 9 août 1953, relatif à la parts no. 
lion des emploçeurs à l'effort de construction, ait dépassé l’inteniion 
du législateur, En eflet, l’article 5 du décret prévoit que c« i 
« prendra effet, en ce qui cencerne les investissements visés à . 
licle 17, à compter du fer septembre 1953, et, pour Ja première f. 
pour Ja période comprise enire celte date et la fin de l'exercice er 
cours à ladite date ». L'après ce texte, le législateur semble n'avo 
voulu faire porier le prélèvement pour 4933, que sur les sa aires 
versés au 1% décembre 1953 à la fin de l'exercice. Or, la cireula re 
d'application tend, au contraire, à faire porter le prélèvement sur 
tous les saiaires versés au cours de l'exercice 4953, en spécifiant 


CRE 


ce prélèvement ne s'appliquera qu'aux investissements faits à ; . 
du 17 seplembre 1953. IH ailire son attention sur ke caractère \ 
actif ainsi donné au décrel; et lui demande de préciser sa ; 
sur €0 point. (Question du 9 février 1954.) 

Réponse. — La circulaire du 15 décembre 1953 ne tend aucun: nt 


à asseoir la contribution patronale de 1 p. 100, pour le cs 
investissements à effectuer pendant la période comprise 0 

4e septembre 1953 et la fin de l'exercice en cours à cette date 

la lolaïïité des salaires afférents à l'exercice 1953, 11 est précis l 
contraire, au paragraphe 35, que ces investissements devro:t 
calculés, en principe, sur la base des salaires versés pendant }es 16;5 
Correspondants de l'exercice 1%52. Toutefois, il est admis, à titre 
excaplionnel, que les salaires versés entre le 1% septembre 1 

la fin de l'exercice en cours à cette date pourront être retenus 
comine base de calcul s'ils sont inférieurs aux salaires susvisé: de 
l'exercice 1952; il s’agit là d’une dérogation aux dispositions r- 
ticle er du décret du 9 août, qui jouera exclusivement à L'avenage 
des entreprises intéressées, 





10736. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre de la recons. 
tructien et du togement que les décrets des 9 août et 2 décennie el 
la circulaire du 15 décembre 1%53 ne permetleut pas, à juste lilx 
de considérer comine investissement les logements construits à l'a 
d'indemuités de dommages de guerre. 1] semble cependant que Les 
sommes consacrées par les entreprises sur leurs ressources pro:t:, À 
l'acquisition de créances de guerre constituent au sens pro; ô1 
terme un « investissement » susceptible d’être imputé sur ia l- 
bution obligaioire de 1 p. 100 des salaires si cet invesiiss :n fl 
effectivement l'eu en immeubles d'habitation, et il lui &cmai.de si 
tel est bien également son point de vue. (Question du 9 février 111) 

Réponse. — L'acquisition, par les employeurs, de droits à i 
nilés de dommages de guerre représente pour eux la possibilite 
tenir des indemnités largement supérieures an prix d'achat. L 
tage ronsidérable qui en résuile et qui équivaut à une sub \ 
de l'Etat pour une part supérieure à 50 p. 100 du coût de cons n 
n'a pas permis d'admettre ces opérations au nombre des inv 
ments hhéralaires de l'obligation d'investissement mise à la 
des employeurs par le décret 53-701 du 9 août 1953. La circu 
1» décembre 1933 a prévu, toutefuis, que les sommes affecis, à Î 
le 1er seplembre 1953, à l'acquisition d'indemnités de doi: 
guerre peuvent, sur autorisation spéciale du minisl'e de la 
truction et du logement, élire prises en considération pour ! 
des investissements excédentaires, déductibles dans ies c« 
prévues au paragraphe 33 de la circuiaire précitée. 





40737. — M. Jean-Pau! David demande à M. le ministre de la recons 
truction et du logement si ia valeur locative est inmédialemne nt . 
cable aux locations intervenues d’après « la surface corrigée 
le {er janvier 1919 et le décret no 53-700 du 9 août 1953 ou 
ment aux locations nouvelles postérieures à ce décret. (Question du 
9 février 1951.) 

Réponse. — Sauf dans l’hypothèse prévue au quatrième 
(pièces es fait l’objet d’une sous-location ou pièces excédent! 
de l'article 34 Lis de la loi du fer septembre 1948, modifice 


décret m° 53-700 du 9 août 1953, la modification apportée à la | 1 
pas eu pour objet de porter immédiatement à la valeur ;9€ ê 
loyer des locataires ou des occupants qui se trouvaient dans !°: ‘ 


à la date de publication du décret. A l'égard de ces pers )1n 

ticle 34 bis a simplement rendu possible la conclusion de con ; 
nouvelles destinées à porter le loyer à un taux supérieur #41 ‘ui 
normal mais restant, toutefois, dans les limites de la valeur | 
Les locataires ou occupants ne consentiront, évidemment, à 5 
à de telles conventions qu'en contre-partie d'avantages qui teur 
consentis par le propriétaire, par exemple conclusion d’un | 
culion de travaux, etc. 





10747. — M. Halbout demande à M. le ministre de la recor: traction 


et du logement si les stipulalions du paragraphe 1* de 
de la loi n° 55-635 du 6 août 1953, dispensent le propriétaire « 
rain sis en bordure d’une voie projetée de verser à la € 
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papes effectuant les travaux de viabilité de la vo'e, une indemnité de pius- actue:lement, d'envisager un tel regroupement qui, ben loin de 
er le value éventuelle (loi de 1935), et si l'obligation mise à ja coarge du favoriser læ liquidation des dossiers, ne ferait qu'embouieiller les 
le ja oprétaire de réalis®z une habitation dans le délai de deux ans ce servires et oblizerait les sinistrés de tous Ages à faire de 'onzs et 
wré f reception provisoire des travaux d'aménagement comoense l'ol'i- coûteux déplacements pour suivre l'instruction de leur dossier. 1 lu 
elles caton de payer l'indemuité de plus-value résuilant de l'obtigation demande de imi faire connaître ses Pntent ons au suiet de ce regro 
ey- de: travaux. (Question du 9 février 1954.) pement et de Mi préciser s'i s'agit du regroupement de !x totaiité 
cde- Réponse. — La mise en demeure de construire faite À un proprié- de ces servees on s'il envisage le maintien, dans tous les d'parte . 
, Lare en application de l'artic'e 16 de La loi du 6 août 195 n'exrlut ments, d'un échelon de dommages de guerre assez jhmportant pour 
à ] nent la possibilité pour la collectivité intéressée de detuandez permettre, non seulement de renseigner les sinistrés sur l'état d'avan- 
à propriétaire de lui verser, en application des artieles 67 el sui- cement de leurs dossiers, mais aussi d'instruire ces dossiers sur le 
\ lu décret du 8 août 1953 relatif à la procédure d'expr \ plan lai. Que bon du 11 février 194 
| ause d'utilité gris, une indemnité corresporrian à la part Réponse. — Le seul regroupement actuellement décidé et en eours 
e la à €: int 15 p. 100 le la p.us-vaiue qui Sscra apportée à son ter [l d'extention est celui dus services des dommages de guerre de la 
ré 7" par $ ra Vaux d'aménagement exécutés par selle cdl'eetiv;!# MH Seine et de «« eet-Oise. Le regroupen t les s$s \ : le Ver- 
en | convient, d’ailleurs, de remarquer que l’article 16 de la loi du 6 août sailles et de Paris a ét6 décidé en ra \ d lat des ! i "eva 
7 1 1153 prévoit qu’en cas de carence du propriétaire, l'immeuble est mis iation des dommages de gucrre du le Vi iles nt 
\ à en vente aux enchères publiques et qu’à défaut d’enchéiisseur, Ia très avancées. La totalité des évaiua nobilières d es 
i ’ livité intéressée est déclarée adijndicataire sur la basa d’un prix totaux est terminée. Seuls, restent à évaluer « in 10.0 d urs 
{ixé comme en matière d’expropriation. Lorsqu'il en sera ainsi, la hnmobilers de destructions partelles et 2.000 do:siers dommages 
L ( vité sera donc dans l’obligation d'acquérir le terrain à un prix Industriels et commerciaux. Par contre, en matière de s mobi- 
À ea l myrendra la plus-value apportée à ce terrain par les travaux liers, un important travail reste à eff r. Au 1-f-i  d KE de 
voir Er ef s par elle. IE est donc légitime qu'une collectivité se préoc- isser à Versailte échelon important dont la ! ‘ ce fixer 
ré M cupe de récupérer une plus-value qu’elle risque ultérieurement d’être dans les dé'ais les pius courts et sou in l el d es 
4 a * à payer elle-même. regroupés, les créances mobilières, Un servire de renæignements 
r ï cominuera à fonctionner à villes, ce qui évitera, da de nom 
] 4 breux «as, aux sinistrés, le déplarement à Paris. 11 1- 
à { : » ! , \h Ve n'a nage ml Û » » rine , » rell 
10719. — Mme Laissac expose À M. le ministre de la reconstruction rar ES RS Ce PR RE PS EE SE ne 8 
k et du logement que les compleurs d'eau divisiounaires installés dans CS er E ae ré + 
| les diférents locaux d’un immeuble accusent le plus souvent, com- Noré + 'Oue D 'oPene. 10 UCERINUUT pou . c 
nent au compteur général, une minoration de dépense plus Nord el de l'Ouest du département. 
t 4 1 moins sensible, cette différence pouvant trouver son explication 
a dans la thèse soutenue par certains, thèse selon laquelle une perte 
LE rze se produirait ans le parcours reliant le compleur gén‘ral 10979. — M. Billoux demande À M le ministre de !a reconstruc- 
7 ï mpteurs divisionnaires et, aussi, à la tolérance de 1 ou 2 p. 100 tion et du logement quel est, | r de départemret tes M | n 
3 nt généralement ces appareils, même neufs, tolérance qui Rhône: f° le nombre de sinisf Monitte NS ! a ins 
Fe \ \ugimentant à l’usure; en tenant compile de ces fa irs, eile trés immobiliers. (Question du 11 février 1% 
; À nde dans quelles proportions on peut en admetire la norme . . Rx ; ét à + 
titre 4 ‘ e et, tel pourcentage de mimoration élant to'éré, comment Re presse - Le nombre de dossi , Lernt û su : 
£ en irlir le montant entre les divers oceupants d'un immeule, lépartement des Bouc hes-au-Rh COVO Qi SV POUF ICE er 
lotés d’un compteur individuel et ne disposant d'aucun autre Siers MMODMICFS, 29,000 pour les un rs immomners 
: ; » d'eau que ceux branchés directement sur leurs compteurs 1e3- pere 
- ë pecu!s, (Question du 9 février 1934.) 
ce K Réponse. — Si le compteur général de l'immeuble relève une con- 10891. M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
sommation supérieure au total des consommations enregistrées par truoction et du logement <i le propriétaire d'un imimenl l e 
s les compteurs divisionnaires, la répartition de cet excédent paraît une inslailation de chauffage central doit la remettre « ; 
g pouvoir être effectuée propartionneliement à la consommation enre sur la demande d'un localaire li ant ls stipul | 
ons. £ par chacun des compteurs divisionnaires. Toutefcis, ce modo bail primitif et, dans la négative, à qu ù mpensa é ou 
el ! de ventilation dat recevoir l'agrément de tous les intéressés, A les locataires peuvent prétendre. (Question du 11 Jecrier 1951 
| dffaut d'accord entre eux, la répartilon ne senwhle alors pouvoir, aux Réponse. — Aux termes de l'article 38, ax lernier alinéa, de 
termes de l’article 38 de la loi du 1er septembre 1938, être réalisée la loi du tr sentembre 1918, le riélaire ne semble y tenu 
; ju’an prorata des loyers (cf. réponses aux questions écrites nos 15922 d'assurer le chauffage ral Toulefois. sous réserve de l'apnrécia 
À d: le M. Denais et 15256 de M. t ave 1X, Journal afficiel du 7 octobre 1%, t DR SOIN 1 é “ il a fait s 0 à ii re 
01 4 A. N., 1856: de M. Denais, Journal ojficiel du 3 juillet 1454, du service devrait être indépendant de la veonté 
4 ét 4. N.). Il est en tous cas cerlain que à défaut de chauffa 
: lences perficieues repré ës L'instaila [p L if 1:10 
: prévue à l'a e 1% du de 1 1:06 du 22 ubre 18 ne 
10750. — M. Quineon demande à M. le ministre de la reconstruction doivent pas r en | nple d deul du prix au 
È et du logement si ja loge de concierge d'immeuble d'habitation doit 1OYCT f. q Uk ( | > M. | nond La t de Mon 
ê nsidérée ou non comme const tuant une partie commune de tulle, J. 0. débats C. R. du 3 mai 1919). a] ent, € IX 
l'immeuble, (Question du 9 février 1954.) tri maux d'appra rs hTr e ] ul | | 
Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, nee ue | der étions TS Ge 
la loge mise à la disposition du concierge, préposé du propriétaire, ne EL à D bé . . Ês “ 
dt pas être considérée comme parlie commune de l'immeuble 
réponses aux questions écrites nos 8948 et 9952 de M, Bonxom, 
t j rats 4. N, des 28 février et 21 mai 1919; no 15329 de M. Frédére- 10936. M. Crouzier dernande à M. le ministre de la reconstrus- 
de 4 l'ipant, débats À. N. du 26 janvier 1%#1; no 17571 de M. Alfred Malle- tion et du logement si une sinisirée parlielle, dont l'immeuble répa 
i TCt-Joinville, débats A. N. du 4 avril 1954). rable a été démoli contre son gré, el qui, de ce fait, est considérés 
| comme siuistrée total et <e trouve daus l'ob thon de 1 $- 
truire sur un nouveau lerrain, peut DEL e fait d'exproprialion 
10751. Mme Vaïitlant-Couturier signale À M. le ministre de la el préle : e à la non \pplicatio 1 son indemnité, à un abattement 
reconstruction et du logement l'impalience qui se manifeste purumi ae vélusté. (Question du 12 février 1951.) 
É l'ensemble des mal lotis à la suite du retard apporté à l’appiicat:on Réponse, — Quel que soit le motif pour leqnel un immeuble par 
ons ÿ de la loi du 25 mars 14952 relative à l'aménagement des loussements tieHement sinistré par fait de guerre se trouve er b ! A 
4 dé'lectueux et lui rappelle qu'à la séance du 17 décembre 19%3, ji! un immeuble totalement sinisitré, les règles applicab/ vu catcuf 
avait déclaré que le déeret d'application élait prêt depuis plusieurs de l'indemnité de reconst tion demeurent es fixé par ri 
- ÿ U mesires, que, seules, anquaient quelques signatures et que sa cle 1453 de Ja loi du 23 octobre 1956. Ce texl | ‘ 
du F Publicalion interviendrait avant la fin de l'année #%3, Elle lui est égale à l'intégralité du coût de reconstitution du bien « it 
4 demande: 1° par qui doit être signé ce décret; 2° quels sont les signa tel qu'it se comwortait au moment du sinist déd \ faite 
: aires dont on attend depuis plusieurs trimestres les signalures ; 5° €8 d'abhattements destinés à tenir compte de sa vétusté et ae son mau 
n Qu'il compte faïre pour la parution immédiate du décret. (Question vais état, les aballements ne pouvant ètre supérieurs à 20 p. 100. 
F ou 9 février 1954.) 
1 Réponse. — Le projet de décret portant règlement d'aëministralton 
f iJlque pour l'application des lois du 15 mars 1928 et du 25 mars 10936, —- M. Gravoille expose À M. le ministre de la reconstruction 
‘ 1%2, relatives à l'aménagement des lolissements défeclueux, a été et du logement le cas d'un Ilaien avant fan demande di tu 
examiné tout récemment par le conseil d'Elat. Il est acluei:ement ralisation en avril 1940 et avant adressé le mandat né re à 
Soumis à la signature des ministres intéressés (ministre &es finances l'établissement des pièces. Mais la naturalisation à été r par 
x et des affaires économiques, ministre de l'intérieur, minisire de le dérou t de la Le : | 1 t1 est 
l'igriculture, raiaistre du travail et de la securité sociale, miaistre sinistré. © \ al ent prici 4 
? de la santé publique et de la population, secrétaire d'Etat au & udget). ] 
de quel ?r il « és de 
er! au l q ; {lu 
» } 19 } 
10878. — M. Billoux expose à M. le ministre de la reconstruction et 22 fév ; 
du logement qu'un certäin nombre de députés ont été saisis de pro- hi nse, — Le droit à réparation est, en } réser ( 1- 
°Stalions émanant des personnels des délégations départementales si t aux } pr res des bit 
< ‘e son ministère contre le regroupement, à Paris, des services des daient la nation 1 jour du La na nn 
10 “oInmages de guerre desdites délégations. Or, l’état d'avancement 4u d'u nistré rvenue px IL de 
I'Zlement des dommages de guerre aux sinistrés ne peut vermettre, nature à modifier sa situalion au 1 ira de la " r Îics 
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dommages de guerre, queis que soient la date à laquelle a été pré- 
sentée la demande de naturalisation et 1e motifs qui ont pu retarder 
l'aboutissement de cette demande. Une telle posilion résulle de ja 
jurisprudence établie par la commision supérieure de cassation des 
dominages de guerre qui s'est prononcée, à cet égard, de la manière 
la plus formelle, (arrêts Griparis, 28 novembre 1949, et Zylbergerg, 
24 juillet 1950). Le fait que les droits de chancclierie ont élé payés 
avant la date du sinistre ne saurait faire échec à ce principe. Dans 
ccs conditions, et en l'absence a'accord de réciprocité en malière 
de réparation de dornmages de guerre entre l'Italie et la France, le 
sinistré d'origine italienne sur lequel l'honorable parlementaire à 
bien voulu appeler l'attention ne pourra prétendre à une indemnité 
que s'il est en mcsure de se réclamer de l'une des exceptions pré- 
vues par l'article 10 (4°) de la loi du 28 octobre 1916, sur les dorn- 
mages de guerre, lequel assimile aux sinistrés français « les sinis- 
trés étrangers ayant servi, ou dont l'un des ascendants, âes descen- 
dants ou le conbwint a servi au cours des hostilités, pendant la 
guerre de 1914-1918 on celle de 1939-1945, dans les formations mili- 
lüires françaises ou dans des formations militaires alliées au titre 
de l'armée française ». 





10982. M. Billoux demanle à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1° le nombre total de sinistrés mobiliers restant 
à indeinniser; 2° le nombre de sinistrés mobiliers âgés de plus de 


ixanle«ix ans qui ont élé indemnisés à ce jour; 3° le nombre 


de sinistrés, âgés de plus de soixante-dix ans, restant à indemni- 
ser. (Queslion du 16 février 1951.) 

Réponse L'instruction et le financement des dossiers de dom- 
mages mobiliers, dans le cadre des dispositions de l'article 21 de 


la loi du 28 octobre 1916, n'ont, en fait, abouti jusqu'ici qu'à des 
règlements de caractère provisionnel, Gn ne saurait donc considé- 
rer, dans ces conditions, que les sinistrés qui ont bénéficié au cours 
des précédents exercices de tels rêglements ont été définitivement 
inudemnisé Pour 1.800000 dossiers se rapportant à des résidences 
prin ipales sinistrées sur un total de 3.000.000 de dossiers mobi- 
liers ænviron, le nombre de dossiers ayant donné lieu à des 
mesures de financement ressortait, d'après les comptes ouverts au 
crédit national, à 1.061.000, au 31 décembre 1%53. Les règles de 
priorilé arrêtées en la matière ont, depuis plusieurs exercices, 
1éservé la première urgence au financement des aossiers concer- 
nant des sinistrés âgés d'au moins soixante-Cinq ans, aussi il 
ccnvient de considérer, à l'heure actuelle, qu’en ce qui concerne 
les personnes âgées de soixante-dix ans et plus celles qui ont 
subi des dommages à 50 p. 100 dans leurs résidences principales ont 
dans l'ensemble bénéficié d'un règlement dans la limite des pla- 
fonds de payement précédemment en vigueur (200.000 ou 

000 fraï : ae nombreux règlements sur les mêmes bases ont 
également ét# effectués à des sinistrés de celte catégorie ayant 
subi des dominages inférieurs à 59 p. 400 dans leur résidence prin- 
cipale. Dans le cadre du nouveau régime d'indemnisation des 
dommages de celte nature, institué par le décret du 9 août 1953 
modifié, des mesures analogues ont été maintenues en ce qui 
concerne le règlement en priorité des personnes âgées, mais ce 
n'est qu'après établisement ae l'ensemble des créances mobilières, 
opération à laquelle mes services s'atlachent actuellement, qu'il 
sera possible d'établir une statistique des payements qui resteraient 

1 


à effect pour les sinistrés de cette catégorie. 


10983. M. Joseph Denais demande à M, le ministre de la recons- 
truciion et du logement quand seront remboursées les factures de 
reimploi produites au M. R. U, depuis plusieurs années nar les vic- 
times des pillages commis par l'ennemi. (Gestion du 16 février 1954.) 

Réponse, — L'ordre de priorité établi en application de l'article 9 
du décret du 9 août 1953, modifié, prévoit, en matière mobilière, 
le règlement des dossiers afférents à des résidences principales, d'une 
part, lorsque l'avant droit est âgé de plus de 65 ans et sinistré à 
2 p. 100 au moins, d'autre part, dans le cas où l'ayant droit est 
Sinistré à plus de 50 p. 100, quel que soit son âge. Les victimes de 
pillages commis par l'ennemi peuvent obtenir le financement de 
leur dossier dans la mesure où elles rentrent dans l’une de ces deux 
calégories prioritaires, qu'elles aient ou non produit à l'appui de 
leur dermnande d'indemnité les factures de rachat du mobilier perdu. 


11043. — Mlle Marzin demande à M, le ministre de la reconstruction 
et du logement pour quelle raison les pommiers replantés, consécu- 
laires d'immeubles insalubres qui continuent à meîttre en vente les 
logements de tels immeubles, malgré l'interdiction dont la bi du 
o avril 1953 frappe de telles ventes. (Question du 18 février 1954.) 


Réponse, — Le législateur n'a pas eu à prévoir de mesures parti- 
culières à l'encontre des propriétaires passant outre à l'interdiction 
irévue à l'article 4er de la loi no 53-286 du 4 avril 1953, la nullité de 
a vente, résultant du caractère d'ordre public des dispositions de 
ladite loi, assurant une protection suffisante à toute personne inté- 
ressée, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 30 mars 1954. 
(Questions écrites.) 





Page 1519, 2% colonne, avant la question ne 41711 à M. le ministre 
des aflaires étrangères, rétablir le titre: « Questions écrites », 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 97 du règlement.) 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7622. — 12 mai 195%. — M, Christiaens demande à M, le ministre 
de ia reconstruction et du logement: 1° si une ville a le droit de 
frapper d'interdiction de construire des terrains de plusieurs hec- 
täres en les faisant figurer au plan d'aménagement de la ville, Cer- 
tains de ces terrains seraient destinés, dans un avenir non fixé, à 
l'agrandissement de colonies de vacances et d’autres à la construc- 
tion de groupes scolaires; 20 dans l’affirmative, en vertu de quel 
texte, 11 est certain qu'une telle servitude diminue de beaucoup la 
valeur des terrains que la ville se refuse à acquérir pour le moment 
et constitue un véritable abus de droit à l'égard du propriétaire 
qui se trouve empêché de réaliser son bien au juste prix. (4e rappel.) 





8378. — 7 juillet 1953. — M, doseph Denais demande à M, le 
ministre de la reconstruction et du logement quelles sont les bases 
sur lesquelles il à été alloué par payement du 5 mars dernier, 
pour les terrains expropriés en vue de construire la résidence uni- 
versitaire d’Antony, une indemnité de 466 francs par mètre carré, 
alors que tous les terrains voisins et similaires ont été appréciés et 
vendus aux alentours de 1.500 francs. (3° rappel.) 





9127. — 13 octobre 1953. — M. Lenormand demande à M. te 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° à quels locaux 
sont assimilés les immeubles d'habitation appartenant à la Société 
nationale des chemins de fer français en ce qui concerne le régime 
ues loyers. 11 semble, en effet, que l’une ou l’autre des trois rélé- 
rences suivantes soit possible: a) aux locaux ordinaires régis par 
la loi du 1er septembre 1918; b) aux locaux d’habitalions à loyer 
modéré anciens; c) aux locaux d'habitations à loyer modéré nou- 
veaux; 2° les raisons pour lesquelles la Société nationale des che- 
mins de fer français, propriétaire, et malgré les réclamations de 
nombreux locataires, n applique pas la loi en matière de Charges 
et prestations, loi qui fait obligation au propriétaire de fournir les 
comptes détaillés et la répartilion des charges et preslalions à 
chaque locataire. (2 rappel.) 





9617. — 12 novembre 1953. — M. Anthonioz expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que la loi au 2 août 19149 rela- 
tive aux baux à lover de locaux ou d’inineubles à usage comme 
industriel ou artisanal, détruits par suite d'actes de guerre, a prévu 
deux situalions possibles: si le propriétaire reconstruit l’imimeu 
détruit, le locataire a droit au report de son bail sur l’imimeutl 
reconstruit; si le propriétaire a exprimé son intention de ne pas 
reconstruire, le locataire peut se substituer à lui pour le faire, à cer- 
taines conditions. Mais la loi n’a pas prévu l'hypothèse de l'inaction 
du propriétaire qui a bien notifié son intention de reconstruire, mais 
qui, en fait, n'entreprend pas la reconstruction. 11 lui demande : 1° si 

1 
1 


le locataire peut alors, sur la base de l'article 19 de la i 

28 octobre 1916 qui dispose que « si le sinistré déclare renoncer 
la reconstruction ou si, dans un délai qui sera fixé, sauf cas de 
force majeure, entrepris cette reconstruction, il n'a droit qu'à une 
indemnité d’éviction » ou sur la base de l’article 66 de la m 
loi, dernander à l'administration de mettre le propriétaire en 
demeure d'entreprendre effectivement la reconstruction et, en ‘as 
de refus ou de résistance du propriétaire, le locataire peut-il dem 
der le bénéfice d’une subrogation dans les droits du propriétaire 
pour reconstruire à sa place, par exception au principe du caractère 
personnel du droit à indemnité de dommages de guerre, dans Îles 
mêmes conditions que si le propriétaire avait notifié son refus de 
reconstruire; 2° s'il ne peut pas, quel moren le locataire a-t-il 
d'éviter le préjudice que le propriétaire peut ainsi lui causer par 
malice ou pour toute autre raison, et éventuellement, quel moyen 
a-t-il d'en obtenir réparation. (2° rappel.) 





9926. — 20 novembre 1953. — M. Dejean demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° si le permis de construire 
prévu par l'ordonnance da 27 octobre 1945 doit être obligatoirement 
revêtu de la signature personnelle du chef de service départemeatal 
de la reconstruction: 2e s’il n’y a pas un vice de forme, lorsque 
le permis ou le refus de permis porte seulement la signature d un 
employé subalterne précédée de la mention « pour le délégué dépar- 
temental de l'urbanisme »; 3° si ce vice de forme n’est pas €® 
nature à autoriser le candidat à la construction à penser que | 
permis de construire lui a été tacitement accordé, à défaut 0e 
réponse personnelle émanant du chef de service; 4° si le chef de 
service départemental de la reconstruction peut déléguer ses pou 
voirs à un employé subalterae, notamment en ce qui concerne là 
Signature des pièces officielles. (2° rappel.) 
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10266. — 23 décembre 1952. — M. dean-Paul David demande À 
M. le ministre de la reconstruction et du lsgement :i un « stor » 
a la pessibilité, pur ses propres moyens, de f sa cave et 
garage et de !es fan chiffrer au < I ( li 
au prix-entreprise; et si, dans d la 
peinture et l'électricité sont obligatoire = T 

10386. — 6 janvier 193, — M, Wasmer derna: M. le ministre 


de la reccnsiruction et du logement, 


obligatoire de 1 p. 400 des salaires, s’il est pos e dk Ir C4 

de la portion de dommages de guerre reconsli S V4 sur des 

fonds propres de l'entreprise, par exemple des i lations sa \ 
trant dans le cadre MH. L. M., ne donnant droit à indem 

sation. (2° rappel.) 

49401. — 6 janvier 1951. — M. Chatenay demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement si trois sociclés, dont les diri- 
g et les actionnaires sont les mêmes personnes, peuvent Cor 
{ un immeuble en copropriété en y inveslissant montant de 





irticipation du 1 p. 100 
astreintes par le décret du 7 


r les salaires à laquelle elies sout 


aout 1953, (2 


> — — 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7951. — 3 juin 193%. — M, Frugier demanle à M. le ministre de 


la Santé publique et de la population !1 lise, à ce 1! des vi'k 
et agglomérations de plus de 009 habitants qui ont Î 
la dérogation prévue au décret concernant \ Inise eu bou 


obligatoire des laits de consommation. (4° rappel.) 





10066. — 8 décembre 193% — M. Dorey apnelle l'attention de M. le 
ministre de la santé pubiique et de la population sur la situation 
extrêmement confuse qui résulte de J'atlitude de ses services, en 
ce qui concerne le remboursement des analyses médicales faites au 


profit des malades bénéficiaires des lois sociales. La siluation se p'é 
sente en effet de la maniere suivante: 1, Par arrêté no 20-202 
1 16 août 1919, les analyses médicales avaient été taxées à un 


ü 

niveau donné en application de l'ordonnance du 20 juin 1935 rela- 
tive aux prix. Cette taxation, valable à l'égard de toute la clientèle, 
s'imposait uniquement aux pharmaciens directeurs de laboratoires 


d'analyses, Toutefois, les prix en résultant avaient été repris dans 
le tarif interministériel des prestations sanitaires. Ils représentaient 
dès lors le tarif de remboursement de la sécurité sociale et le taril 
de pris? en charge par les services administratifs chargés du paye- 
ment des prestations accordées sans payement direct par le malade, 
assistance médicale gratuite notamment, quel que soit l'auteur de 


l'analyse, médecin ou pharmacien. 2. — Un arrèlé neo 22-001 du 
45 février 1952 a mis fin à la situation créée’ par l'arrêté no %)-202 
en disposant que le contrôle des prix des analyses médicales s’exer- 
cerait désormais uniquement à l'égard des anal: 
qui lle aue so 





des bénéficiaires des lois sociales, mais it Ja qualit 
du prestataire de service, médecin ou pharmacien, Pour donner la 
base de ce contrôle, un arrêté a prévu des prix limites pour les 
analyses médicales, suivant un tarif en nelle augmentalion par 
rapport aux prix taxés de 1919 (augmentation des deux tiers de ces 
prix). 3. — Aucun arrêté n’a repris, au titre du tarif interministérie! 


des prestations sanitaires, les prix résultant de l'arrêté no 
Par suite, les directeurs de laboratoires d’analyses médicales semblent 
se trouver en présence d'une situation extrêmement critiquable 
En effet il a été reconnu, d’une part, qu'ils pourraient légilimement 
pratiquer certains tarifs d’analyscs. Mais, d'autre part, cette reco 
naissance ne paraît pouvoir avoir légalement d'effet pratique sans 









l'intervention d’une modification du tarif interministériel. M 
demande: 4° si les tarifs définis par l'arrêté du 15 février 1952 sont 
applicables, notamment en ce qui concerne l'assistance médicale 


gratuite, sans modificalion du tarif interfministériel des prestations 
sanitaires; 2° dans la négative, si des faits nouveaux ont donné à 
penser que les tarifs limites fixés par l’arrêté du 15 février 1952 sont 
trop élevés lorsqu'il s’agit de rembourser aux directeurs de labo- 
raloires d'analyses médicales des prestations faites au bénéfice de la 
partie indigente de la population. (2° rappel.) 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3000. — 6 octobre 1952. — M. Mouchet rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les termes de la cireulaire 
414 S. S, du 2 juillet 1951, portant codification des instructions 
rélatives à l'application de la loi du 22 août 19%, fixant le régime 
des prestations familiales, selon lesquels, pour ce qui concerne 
l'enseignement ménager agricole « les prestations familiales seront 
accordées soit pendant douze mois si l'établissement est fréquenté 





pendant la durée de l'année dite scolaire, soit pendant le temps 
de la fréquentation lorsqu'il est inférieur à cette durée ». Il lui 
demande ce qu'il faut entendre par « année dilg scolaire ». S'agit-il 
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10279. 28 décem | M. Chaban-Delmas ce) \ M. le 
miniStre des travaux publics, des transports el du tourisme que 
l'arrêté du 2 juin 1% ja coordin d (rans] précise 
que « nosilions l'art | 9 du d rel 4 11 novembre 191% 
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(2e rappel 

10280. —— 25 décembre 195% — M. Estèhe demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile dans quelles 
conditions ont été onéré les licenciements au ] riat général 
à l'aviation civile et commerciale interve] en décembre 1952, 
et s'il lui paraït normal qu'ait été licencié 1: titulaire de la cartes 
de mulilé à 65 p 100, qui à toujours assuré travail prof onnel 
à la Ssalisfaction de ses supérieurs, Dans le ( raire, quellez 
sont les possibilités qui peuvent être offert \ l'intéressé pour 
obtenir réparation du préjudice causé et sa r ion. (2 prel.) 





10377. — 31 décembre 1953. — M, Ménault expose M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que le personnel 





de la Société nationale des chemins de fer fra bénéficie, entre 
autres avaniages, de prix réduits sur les tab et cigarettes qu'il 
achète aux coopératives, IT Jui demande à combien se chiffre annuel- 
lement la remise ainsi accordte pour tous les achats elfertuts par 
le personnel de la Société nationale des chemins de fer fr LE 
la régie (remise calculée entre le prix de vente \ put l lui 
ac \u personnel de la société nationa des chen dc 1er 
{rancça = rappel.) 
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Véry (Emmanuel), 
Villen (Pierre), 
Wagner. 

Yacine (Dialloÿ, 
Zoci Ikhia, 
Zunino, 


Georges (Maurice", 

Gilhiot. 

Godin. 

uoIvan, 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugucs (André), Seine, 

IHulin 

Hu'in-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
seine-el-Marne 

Jacquet (Michel), Lotre 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas, 

July, 

kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacaze (llenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacomihe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lan:el {Joseph}. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret,. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe 

Malbränt. 

Mallez. 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 





Maine-et-Loire. 
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Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Mascot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France,. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

M ‘rcier (Miche), 
Lotr-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

M errand. 

M 


Moi tt, 
Mondon, 
Monin 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 





Rhône 
Mo: 
Moulil 
Moa:jou 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri 
Mouchet. 
Mouslier (de). 
Moynet, 

Muller (André). 
Naroun Amar. 


(de). 


(de). 


Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
O!mi. 


OUopa Ponvanaa, 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijidt. 
Palewski (Gaston), 


seine, 





Palewski (Jean-Paul), 
Seïne-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius\. 

Petit {Guy), Bcsses- 
Pyrénées 

Mme Pexrolles 
(Germaine), 

Peytel. 

Pfimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramaron y. 

Ramonet, 

Ranaiva. 

Raveloson 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar\. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Salliard du Rivault. 


Euzène). 





Samson. 





Sanogo Sckou., 


sauvijon 
savale 
schaff. 
Schmitt 


Nord. 
Secrélain 
Serafini. 


Sesmaisons 


sevnat 

sid-Cara 
sidi 
Sicfridt 


(Albert), 

Bas-Rhin 
Schimittlern, 
schneiter 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann (Maurice), 


Simonnet, 


Ssmmaïl. 
Solinhac. 
sou 
Souquès 
Sourbet. 
soustelle 


Taillade. 
Teitgen 


Henri). 
Æernple 
Thibault. 
Thiriet 
Tinguy 
Tirolien 


{Pi 


(de). 


el Mokhtar. 


rre). 


(Pierre- 


de). 


roublanc. 


racol. 


Tremouilhe. 


Triboulet 
lurines. 
Ulver. 


Valabrègue. 
Valle (Jules). 


Vassor 


Velonjara. 
Vendroux. 


Verneuil, 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuv 
Maurice 
Wa<mer, 
Wolff. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


Plantevin et Saivre (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, 


— 


Gaubert et Herriot 


Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apilhy. 
Be:sac 
Caillet (Francis). 
Lommergue, 


Dumas: (Joseph), 
Duveau. 


Guichard. 
Jules-Julien. 
Kauffmann. 


Lebon 
Le Cozannet 


e 
\ 


tde 


io:lelte, 


Mayer (René), 
Constantine. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient € 


des 


Nombre 


Pour FAGOR sos 0 0 0 


Contre 
Mais, 


se 
Majorité absokue ...... 


après vérification, ces 


nombres o1 « 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Ass 


*mblée 








GéGr 








Sur la onct u 
nale dernande 
technique 

Nombr d 


l’ 
Ca 
L'Ascembée mation 
MM 

Arbelter. 
Arnaäl 
Astier de La Vigerie {d’) 
Auban (Achilie). 


Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emi'e) 

Benbahmed (Mostefa 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

BissoL. 

Bonte (Florimond\, 

Bouhey (Jean), 

Boutavant,. 

Boutbien. 

Brahimmi 

Brauit, 

kriffod. 

Cachin Marcel), 


Cagne. 


(Ali). 


Capdeville, 
Cartier Marcel), 
Drôme 
Casanoya, 
Casters 
Cermo!lacce. 
Césaire 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 


Cogniot 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

Lavid {Marcel}, 
Landes 

Defferre 


Mme Degrond, 
Deixonne, 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vier 
Denis (André), 


Bordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dicko ‘Hamadoun). 
bDoutrellot, 

Draveny 

Dubois 

Du:los (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc}. 
Durroux 


Mme Duvernois, 
Mu Eslachy, 





SCRUTIN (N° 2375) 
fa 1 tre uiat 4 { 

M, Boutau Lou 
lo] OM D ssososresssses 


Ont voié pour : 


Estradère 

Evrard, 

Fajon (Etienne), 
Faraud 

Favet 

Fivrand. 

Fourvel. 

Mme Francois 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Uuazier,. 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin !Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier !Fernand) 
Mme Guérin (Kose), 
(suiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 


Loire-Inféricure. 
‘uyot (Raymond). 
lHenneguctlle 
Jaquet (Gérard). Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret 
Kricgel-Valrimont, 
Lacoste. 
Mme Laiseac 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien) 


ie (Pierre-Olivicr) 


Æ Coutaller 


Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max 
Mine Lempereur 


Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Mäaton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Scine 


André), 





Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Mercier (André), 
inse 

Métayer 

Meunier !Jean), 
Indre-et-L 

Meunier (Pierre), 
Coôte-d Or, 





Î Th i n'1{ile 
ut 1 ne rat nt 
sÉvconé mé Se 515 
259 
208 
308 
Midol. 
Minjuz. 
Moch {Jules}, 
Mollet (Guy). 
Montalat. 


Montel {Eugéne), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 


Naegelen (Mai el). 
Nenon 

\inine. 

Nocher 

Noël ({Marce 1). Aube, 


Notebart 
patinaud 

Paul (Gabriel). 
lierrard, 
Pineau. 
Pradeau 


Prigent (Tanguy). 


Mme Prin, 
Pronteau, 
Prot 

Provo 
Quénard 
Mme Rabaté. 
Rabier. 

Reeb 


Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

R: y. 

Rhincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 


Roucaute (Gabriel). 
sauer 
Savary 


Schmitt René), 
Manche, 
Sezelle, 
Sipué 
signor 
Silvandre 
sion. 
s0ko 
Mine Spor 
Fhamier. 
Thomas fAlexar 
Côtes-du-Nord 
Thomas :Eugène), 
Nord 
Tnorez 
Fillon 


sis 


Filv-Dabo). 


ire), 


Maurice), 
(Charles), 


Ô 








riteux 
rourt 
fourtaud. 


Nord | lricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier 
Valentino 
Vallun 1Louis), 
Vals (Francis). 


Védrines, 


Verdier. 


Verves 

Mme Vermeersch 
Véry (Ermimanuel), 
\ nn (Pierre 
Wagner 

Ya t (Diallo). 
Zunino, 





: 
1 
0 
' 
, 
' 
‘ 
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PR _ mn oe 
Quilici. Schaff. , Teitgen (Pierre- 
Quinson. Schmitt (Albert}, _ Henri). 
Ont voté contre : Raingeard. Bas-Rhin remplie 
Ramarony, Schmittlein, ThibaulL 
; Ranaivo. Schneiter. . hiriet. 
À MM. » hez Leprens. en »bert}, Raveloson. Schuman (Robert), linguy ide), 
Abehin Jellaune, AVOJIER, Reille-Soult, Moselle. lirolien. 
AIL All LAbmed). ne a ag MR LACHREN, Renaud (Joseph), Schumann (Maurice), |Toublanc. 
André {Pierre Dernai seph}), Lecourt. Saû t-Loir L Tracol 
urthe-et-Mosel! 1» nges Mie Lefebvre png "4 Nord.  FRUSE. 
Meurthe-et-Moselle. escTa 1e À I Reynaud {Paul). Serafini lriboulet. 
Anthonioz Deshors (Fran dre), Seine. Ribevre (Paul) + 4 Ulve 
pa re Lefèvre (Raÿraond) déc , Sesmaisons (de). Jiver. 
Aubin (Jean). Devemy. Ardennes." : 0 Seynat, Vassor, 
Aurneran Devinat Lefranc Rollend. x Sidi el Mokbtar. de: y 
Babet (Raphaël). Mile bienesch, «0e 3 Rousseau. Sie fridt. Viatte. . 
Bacon Dixmier, 7e er Rousselot. Simonnet, Vigier 
Bapst LÉ: Dorcy + p "3" es Saïd Mohamed Cheikh Solinhac, Villard 
Barangé (Charles) Dronne. > À png Salliard du Rivault. | Sou. 
Maine ct-Loire, Dupraz (Joannès). æ Sciellour, Samson. Sourbet, Villeneuve (de), 
Barbier Lis Duquesne. ransire va dns Sanogo Sekou. Sonstelle, Wasmer, 
- irdon { A! dré) Durbet. “hide gg Sauvajon. Taillade. Wolff. 
ardoux (JACquCS). air 4 ‘ . 
Ba ni ee - a Louvel 
Barri ee Éd Lucas. " 
Barriet end a ei Jura. |Masendie. Se sont abstenus volontairement : 
Barrot CUV Malbrant. 


laudry d'Asson (de). 

Pavrou 

Beaumont (de). 

LBechir Sow 

Becquet 

Bendjelio 

Benouville (de). 

Ben Tournès. 

Bernard 

Bettencourt 

Pichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

Billiemaz 

Billotte 

hHlachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonneïous, 

Hosrarv-Monsservin. 

houret (Henri). 

Bourgeois 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxormn, 

Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max). 

Bruynvel 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire 

Catrice. 

Calroux 

Caveux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charpentier. 

Charret 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistére 

Colin (\ves), Aïsne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinter. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray, 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Crourier. 

Damette. 

Dassault (Marcel, 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Delachenal, 


ed a ee D ter msn ht do — 





Félix-Fchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Four’ade ({Ja”ques). 
ouveL. 
rédéric-Dupont. 
redet {Maurice}, 

r 


Gaillemin 

Garct (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavint 

Georges (Maurice). 

Gillint. 

Godin 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (tlenriT 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseand. 

Guérard 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Ilalbout. 

Halleguen, 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 
fuel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
fHutin. 
Hutin-Desgrées. 
{huel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglias, 

July. 

Kir 

KIock. 

Kænig. 

Kricger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laile 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 


Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marlel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Mébhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier Re 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
thône. 

Montgoïfier [de), 

Monlil'ot, 

Mouchet, 

Moustier (de. 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël {Léon), Yonne. 

O1mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Palewski (Gaston), 
Seine). 

PalewsFi (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Petit (Eugène 
Claudius}. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pinvidic. 

Pleven (René): 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 





Puy. 
Queuille (Henri), 





MM. Plantevin, Saivre (de). 


N'ont pas pris part au vote f 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 


Aubame. 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Badie. 

Baylet. 
Begouin. 


Ben Aly Cherif 
Bénard (François), 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Billères. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury, 
Caillavet. 

Caiiot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing, 

Conom bo, 
Coudert. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Dezarnaulds. 
Douala, 

Ducos, 





Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Forcinal. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-GasparTou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Genton. 

Goubert, 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (tlenri), 
Hakiki, 

Herriot (Edouard). 

Hngues (André), Seine. 

Laforest. 

Läanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace. 

Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau,. 

Maga (Hubert). 

Mailhe, 

Mamba Sano. 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Médecin 

Mendès-France. 


Montjou (de), 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri ’de)}, 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Ouedraogo Mamadou, 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid), 
Pantaloni. 
Perrin. 
Pierrebourg (de). 
Raffarin 
Ramonet. 
Révillon (Tony), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Salah (Menouar), 
Saint-Cyr, 
Savale 
Secrélain, 
Senghor. 
sid-Cara. 
Smaïl. 
soyquès ‘Pierrc), 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Verneuil. 
Maurice Violleite, 





Mitterrand. 


Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


Apithy, 

Bessac. 

Caillet (Francis). 
Dommergue. 


Dumas (Joseph). 
Duveau 
Guichard. 
Jules-Julien,. 


Kauffmann. 
Lebon. 

Le Cozannet. 
Mayer (René). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de 


l’Assemblée naliol el 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des voltants.....soosssssseses 


Majorité absolue ,.:5.,..4cc00seso0snovoovesees, 270 


sous 


Pour l'adoption ,.......0vsvoossse 208 


Contre 


Mais, après vérification, ces mombres ont été rectifiés conforme 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


sv. SH 


‘ 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE 


DU 4e 


AVRIL 


1954 





Sur la disjonclion du chapitre 4%53 du budget de 


SCRUTIN (N° 2376) 


l'éducation 


nationale, demandée par M. Boutavant (Jeunesse et sports). 


Nombre des votants. ...ssssssssossese 


Majorité absolue PETITE E IIS LILIILIE 
Pour l'adoption ss... 
Contre péretédééoctéd rehossresset 395 


L'Assemblée nationale n’a pas 


MM 
Arbellier 
Arnal é . 
Asuer de La Vigerie (d°) 
Auban (Achille). 


deguil, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
‘lemy. 
1 nl 
iurens. 
chard (Paul). 
he (Emile). 


CEE EE ET 


ist (Charles), 
seine<t-Oise. 
Benoit 
Berthet. 
esset. 


hey (Jean). 
oulavant. 
jouibien. 


] 
Ï 
! 
Bi k 
Ponte (Florimond). 
] } 
J 
] 
Prahimi (Ali). 

Br 


evil le 
er (Marcel). 
Drous, 

ei 





rmolieis, 
ésaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
C ha SSON. 


Costes (Alfred), 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristafol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mine Degrond. 

Derxonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Poutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 





ahmed (Mostefa). 


Alcide), Marne. 


£eine. 





adopté 


Ont voté pour: 


Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Fayet 

Florand, 
Fourvel. 

Mme François 


Mme Gabriel-Péri. 


Mme Galicier. 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin {Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


Grenier (Fernand). 


Mine Guerin (Rose) 
Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 


Guyot (Raymond). 


flenneguelle 
aquet (Gérard), S« 
Jean (Léon), Hér 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Vairimont, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 


Pine 
ault 


Lambert (Lucien). 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Franc 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 


(Pie ‘rre-Olivier). 


is). 


Lenormand (André), 


Le Senéchal. 
Levindrey. 
Linet. 


Mme de Lipkowski 


Liurette, 
Loustau 
Lussy Chartes. 
Mabrut. 
Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André), 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurellet, 


(Robert). 


Nord 


Mayer (Daniel), Scene 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Métayer. 

Meunier (Jean); 
Indre-et-Loire. 
pes tPierre), 

Côte-d'Or, 
Midol. 


Oise 


Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Marcel) 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pinean. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

rot. 

Frovo. 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Bincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel}, 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

sibué 

Signor. 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse 

Thamie r. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-iu-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez 

Tillon 

Titeux 

rourné 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Viilon (Fierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

£unino. 


, Aube. 


(Maurice). 
{Charles), 








MM. 
Abelin. 
Ait All 
André (| 


(Ahmed), 
Adrien); 


Vienne. 


André 
Meurt 
Anthoni 
Antier 
Aubame 
Aubin 
Aubry 
Aujoulat 


Pierre), 
he-et-Moselle. 
1Z 


Jean). 
Paul). 


Autmeéeran. 


Babet {I 
Bacon. 
bad'e 
Bapst 
Barangé 
Maine 
Barbier. 
Bardon 


Bardoux 
Barrach 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry 
bayiet. 
Bayrou 
Be&urmo 


taphaël). 


(Charles), 
-et-Loire. 


(Ar dré\. 


(Jacques), 
In. 


d'Asson (de) 


nt (de). 


Bechir SOWw. 
Bec juet. 


Begouin 
hénard 
Bendijel 
éné (M 


Bengana 
ille (de), 


Benouy 
Ben Toit 


François). 


loul 


iurice). 


(Mohamed). 


Inès. 


iergasse. 
Bernard. 


Bettencourt. 
Bi mé (Robert). 
iul : (Georges), 
Big 
Bi èr es 
Hi'l:ermaz. 
Bilott 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé ‘'Ravmond\ 


Edouard B« 


JISCATYy 
Bourde 
en 
Bour 
Bour£ 


_ 


ave 


seine 


atrice 
n 


alToux 


m0N0Q ON0N0% 
= » & 


Monisservin, 


Henri). 


:-Maunoury 


0 Collerecau. 


uxomm, 


Max), 


1-el-Rader). 
t 


(Olivier), 


(Gilbert), 
et-Uise. 


ivelier. 


C aveux 
\ñ“ouan 


LP @ « 


L 


hu; 


(Jean). 
Deimas, 


1 r< «3 in, 


chart 
jirre 

colin { 
Funist 


0N0000000900000006 


André), 
crc. 


Ont voté contra 


Colin {Yves\, Aisne 
Cotnmeniry 
Condat-Malhiaman 


Conom so 

Corniglion-Molinier 

Coste-Fioret (Paul), 
Herault 

Coste-Floret (Alfred 
Ilaute-Garonne, 

Coudert, 

Coudray 

Couinaud. 


Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 


crouzier, 
Daladier 
Damette 
Dassault (Marcel). 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-0ise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
PDegoutte 
Dejachenal. 
Delbez. 
Delbos 
Delcos 
Deliaune 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Desl 3 
Detœuf 
Devemy. 
bevir 
Dezarnaulde 
Mie Dienesch. 
Dixmier, 


(Edouard). 


(Yvon). 


Gaubert. 
Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 


Gavini 

Genton 

Georges (Maurice), 
Gilliot, 

G n 

Golvan. 

Gosset 

Gracia (de) 


Grimand (tenris. 
Grimaud (Maurice), 
] 


Loire-Inférieure, 
Grousscaud 
Grunitzky. 

{,uér 





rd 
Gueye Abbas. 











Guissou (flenr!} 


uuitton (Antoine), 
Vendée 

[Guthmutier, 

| {lakiki 

Halbout, 

Halleguen 

Iliumesser, 


Hénauit. 

Hettier de Bois'ambert, 

lou houel-Boigny. 

H nt |. 

iLugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Descrées, 

ihuel 

ISOrDI, 

sacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), 
Loire, 
jacquinot 
Jarrosson 
Jean-Moreau, 

Joubert, 
Jugias. 

July, 

nir 


(Louis). 


Yonne. 


Klock 
Kkœænig 
Kkrieger 
kuehn 
Laborbe. 
Labrousse 

Lacaze (llenri\ 

La Chambre (Guyÿ. 
Lacombe 


(Alfred). 
(René), 





D re Y Lafay (Bernard), 
Douala taforest, 
Dronne. Lalle. * 
_ D nn Lanet (Joseph Pierre), 
upraz annès). Seine 
- mn. « “di F ie (Joseph), 

LL . 1] ce 

. antal 

Fabre. Laurens (Robert), 
Faggiant | Ave \ 
Faure (Edgar), Jura. |Lecanuet 
Faure (Maurice), LOL | scourt 
Febva: \ime Lefebvre 
Félice (de) Fran |, seine. 
Félix 1 Ù etèvre !Raymond), 
Ferri (Pierre) Ardei 
1 } ) | Lef | 

Michel) ILegaret 
Fonlupt-Esperaber [! dre 
Forcinal. +inaire 
Fouchet [Lenorima 1 (M ec). 
Fouques-Pupare L£otard (d 
F cade Ja ‘ ). Le Roy La] 2 
Fouvet F SCIE ir 
Fréde Pur t Letourneau 
Fredet {Maur €) Levacher 
Frugier. iutey (André). 
Furaud. Liquard 
(; clie. Loustaunau-Lacau, 
Gaborit "uvel 
Gaillard. cas 
Gaillemin Maga (Hubert) 
Galy-Gasparrou, Magendie. 
Garavel. Mailhe 
Gardey {Abel}, Malbrant. 
Garet (Pierre), Mallez 
Garnier. Mamadou Konaté, 
Gau Mamba Sano 


Manceau {Bert nd}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel {Louis}, 
Haute-S C 

Martinaud Dé lat, 
Wa )"1 }é 1 

Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanow k] 

Mazel, 

leck 

Médecin 

\st gnerie 
Moendès-France 

Menthon { 

Ver ler (AT 5 Franc 





çois), Deux-Sèvres. 
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Mercier (Michel), Petit (Eugène- Schmitt (Albert), 
Loir-et-Cher. Claudius), Bas-Rhin. ] 
Michaud {Louls), Petit (Guy), Basses | Schmittlein, SCRUTIN (N° 2377) ] 
Vendée. Pyrénées. schneiter, 
Mitterrand KE su *sloselle gares: Sur la disjonction du chapitre 4751 du budget de l'éducation | 
Moaltl Pertel Schumann (Maurice), nationale, demandée par Mme Grappe (Camps et colonies), 
Moisan Plimtin \ Nord. - 
Molinatt{, Pierrebourg (de). Secrélain. ‘ 
me red Pins ” É ( Ù me à Nombre des VOLANTS. soosopososeconeposesseccessse 606 | 
Monin. Pinvidic. oder m8 Majorité aDSOÏMe ssssssssssesersmssssnensesenseee 304 | 
Monsabert (de). lieven (René). ET (de). sidi ; | 
Monleil {André Pluchet se yraL. PRE 
ue — Mme Poinso-Chepuis. |Sid-Cara. PR CNRS mnciaitense. 
Montel (Pierre) Prache, sidi el Mokhtar, Contre PTIT ELLLIIITILILIIITIILS 346 
Rhône. x Prélot, slefridt. 
Montgolfier (de). Priou. Jet, 
Montillot. Pupat. 1e 3 L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Montjou (de). Puy. 2 de 
or Queuille (Henri). En 
a 8 4 Quilici. ‘ Souquès (Pierre). Ont voté 
Moro Giafferri (de), QOuinson. réa +3 ns vo pour à 
Mouchet Rallarin. “oh PT Vi ; 
Due de). Raingeard. ec ds. MM. Denis (André), Lenormand ‘Maurice], 
Moynet, Ramarony. Enr) 1 André (Adrien), Dordogne. Le Senéchal. 
Muiter (André). Ramonet, es . *çg Vienne. Depreux (Edouard), |Levinürey. 
Noroun Aipar. Ranaivo. Thibault Arbellier. Desson. Liautey (André), 
Nazi-Boni, Raveloson. fhiriet É Arnal. ; Dezarnaulds. Linet. 
Nigay. Reille-Souit. ee tder Astier de La Vigerie 4”) De (lHlamadoun). ne de Lipkowski, 
Noe ‘(de La). Renaud (Joseph te D. . Aubarme. Douala. iurette. 
Noël (Léon), Yonne, rm 0 rc «dl Auban (Achille). Loutrel!ot, Loustau. 
Olrni. tévillon (Tony), fracol. à a de D Ce 
Oopa Pouvanaa Reynaud (Paul), frermouilhe. GeEUIL. En ASST 14 8). 
Ouedraogo Mamadou. | Ribère (Marcel), lriboulet. Aujoulat, Duclos (Jacques). Mabrut, 
Ould Cadi. Alger. Turinee, Badie. énin Ducos. Maga (Hubert). 
Ou Rabah Ribeyre (Paul), Ulver Ballanger Mobert), Dufour. Mailhe. 
(Abdelmadjid). Ardèche. Valabrègue. Seine-et-Oise. Dupuy (Marc). Mamba Sano. 
Palewski (Gaston), Ritzenthaler. Valle (Jules) Barthélemy. Durroux. Manceau (Robert), 
Sein Roliand. Vo Bartolini. Mme Duvernois. Sarthe. 
Polewski (Jean-Paul, | Rousseau. Velonjars. Baurens. Mme Estachy. Mancey (André), 
| Seine-1-Oise, Rousselot. ! Vendroux, aa Estradère. Pas-de-Calais, 
Pantaloni. Salah (Menouarÿ. Verneuil Béchard_ (Paul). Evrard, Martel (Henri), Nord. 
Paquet Saïd Mohamed Chefkh|Viatte. Bêche (Emile). Fajon (Etenne). Marty (André). 
Palernot. Saint-Cyr. Vigier. Bénard (Francois). Faraud. Mlle Marzin. 
Patria. Salliard du Rivault. Villard. Benbahmed (Mostefa) | Faure (Maurice), Lot |Massen (Jean). 
Pebellier (Eugène), Samson Villeneuve (der. Béné (Maurice). Fayet. Maton. 
Pelleray. Sanogo Sekou. Maurice Viollettes Benoist (Charles), Félice (de), Maurellet, 
Peltre. Sauvajon. Wasmer. Seine-et-Oise, Fiorand. Mayer (Daniel), Scine, 
Penoy. Savale, Wolff Benoit (Alcide), Marne. | Forcinal, Mazier, 
Perrin. Schaff. Zodi Ikhia. Berthet, Fourvel, Mazuez (Pierre. 
t Besset, Mme François. Fernand). 
, Billat, Mme Gabriet-Péri Médecin 
} + Mme Galicier. Mendès-France. 
\ d ilioux, Galy-Gasparrou Mercier (André), Oise 
Se sont abstenus volontairement : Binot. Gautier, L Métayer. id 
mr Florimondÿ Gazier, Meunier (Jean), 
MM, Plantevin et Saivre (de). DU (RUN |Gemes Indre-et-Loire. 
Û émr-i JE ppp Giovont, Meunier (Pierre) 
Boutavant j “hte.d’ < 
« - Girard. Côte-d'Or. 
! Boutbien. Gosnat. Midoi 
| ‘ Brahimi (Al), Goudoux. Minjoz. 
4 N'ont pas pris part au vote : Prault. Gouin (Félix). Mitterrand 
| Cachin (Marcel} ee Moch (Jules)s 
+ MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Herriot (Edouard). Cagne s Gozard (Gilles). Mollet (Guy). 
, Ca pdeville. Une SDS. Montalat. 
, “artie el Gravoille, Montel (Eugène) 
Cartier (Marcel), ’ 
' Lrôme. rer À (Fernand). Haute-Garonne, 
\ Casanova. Grunitzky. .. ]Mora. 
Excusés ou absents par congé: Cassagne, Mme Guérin (Rose). [Moro Giafferri (de), 
Castera. Gueye Abbas. Mouton. 
MM. Dumas (Joseph), Lebon. Cavelier. qu Muller. 
Apithy. Duveau. Le Cozannet. Cermolacce. Gui tai Musmeaux 
Bessac. Guichard. Mayer (René), Césaire. Guissou (Nenriy Nacgelen (Marcel), 
Caillet (Francisÿ, Jules-Julien, Constantine, Chambrun (dey, G itt « Naroun Amar, 
Dommergue, Kauffmann, Charlot (Jean), uitton (Jean), Nazi-Boni 
Chausson, Loire-Inférieure. Nenon. 
Cherrier, Guyot (Raymond), Ninine. 
Coffin. Eee, Set Nocher. 
Cogniot. aquet (G . Seine. |Noël (Marcel), Aube, 
N'ont pas pris part au vole : Conombo. ne get, — ss Notebart. . 
| Conte. ville (Air Oopa Pouvanaa, 
8 £ " réside » VA: se é Costes (Alfred), Selnë.}  Malleret]. Pantaloni, 
May A hs xp ne y PA vs Béettiute Pierre Cot. Kriegel-Valrimont, Patinaud. 
. : Coudert, Lacoste. Paul (Gabrlel). 
Coutant (Robert). Mme Laissac. Perrin 
ES Lamarque-Cando. Pierrard. 
again. 4 L 
Les nombres annoncés en séance avalkent été de; re, vi (Edouard). Leg (ucienÿ Le og de} 
, Darou. Lanet (Joseph-Pierre), |Pradeau. 
Nombre des VOlants....s sms gerrepsessresvensoucs CT Dassonville. Seine. Prigeni (Tanguy), 
Majorité absolue .....1esmerccs coop eséetecsee des 06 David (Marcel), Lapie (Pierre-Olivier). Mme Prin, 
: Landes. Laplace. Pronteau, 
Pour l'adoption s.s.crsoposesensss 209 Defferre. Le Bail, Prot. 
Contre # 102 Mme Degrond. Lecœur, Provo. 
CERLERREL ELEILT LE) CERLEE L) Vs Deixonne. Le Coutaller. Den, ". 
3 à ; ean. en rancis);, Mme Raba 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- ee ru CE : Rabier. 
mount à la liste de scrutin ci-dessus. Denis (Alphonse, Mme Lonperus, Raffarin, 
—+- © ©- Haute-Vienne, Lenormand {André}. !Reeb. 
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Regaudie. Sibué. Mme Vaillant- Levacher. Ould Cadi. Saint-Cyr 
Renard (Adrien), Signor. Couturier, Liquard. Ou Rabah Salliard du Rivault 
Aisne. Silvandre. Valabrègue. Louvel. (Abdelmadjid). samson. 
Rey. Sion Valentino. Lucas Palewski (Gaston),  |Sanogo Sekou. 
Ribère (Marcel), Sissoko (FHy-Dabo). Valle (Jules). Magendie. Seine Sauvajon. 
Alger. Souquès (Pierre). Vallon (Louis). Maibrant, Palewski (Jean-Paul), |Savale 
Rincent. on Sportiséee. Vals (Francis). Mallez Seine-et-Oise.  {Schatt. 
Mme Roca. \amnier, Védrines. Marmadeu Konaté. Paquet. sc J 
Rochet (Waïdeck). Thomas (Alexandre), | Verdier. Manceau (Bernard), pates ot. e — ‘mb. 
Re »senblatt Côtes-du-Nord. Vergès. Maine- et-Loire. Patria Schmittlein 
oucaute (Gabriel). Thomas (Eugène), Norc| Mme Vermeersch. Marcellin Pebellier (Eugèn Schneiter. 
Sauer. Thorez (Maurice). Véry (Emmanuel). M: arie (André). t'elleray. schuman (Robert), 
CavarV. Tillon (Chartes), Villon (Pierre). Martel (Louis), Peltre. Moselle 
Schmitt (René), Tileux. Wagner. Haute-Savoie. Per Schumann (Maurice), 
Manche, Tourné. Yacine (Diallo). Martinaud-Déplat, Petit (Eugène- Nord. 
secrétain, Tourtaud, Zodi 1khia. Massot (Marcel). Claudius) Serafini. 
Segelie Tricart. unino, Maurice-Bokancwski Petit (G uy}, Dasses- Sesmaisons (de). 
Senghor. Turines. Mazel Pyrénées. Sevnat ; 
née: Meck. Mme Germaine Sid-Cara 
Méhaignerie. Peyroles, Sidi el Mokhtar, 
Menthon (de). Peytel, Siefridt 
Ont voté contre : Mercier (André-Fran | Pfimlin. Simonnet 
çois), Deux-Sèvres. Pinay. Small. 
»r pr lehe!\ ) 1 
M Christiaens, Gaulle (Pierre de). nv. es Pioven René) Solinhac, 
Abelin Chupin pr gg Michaud (Louis) Pluchet. : Lu 
Ait Ali (Ahmed). Clostermann. — préd-ve | Vendée x Mme PoinsoChapuis. | mime» 
André (Pierre) Cochart, Genton. k Mines ve Soustelle. 
M irthe-et-Moselle. | Coirre. Georges (Maurice). MOa lt PIOt laillade. 
A ni0Z. Colin (André), Gitiot. Moisan Priou. Teitgen (Picrre- 
Antier. Finistère. Godin, Molinatti Pupa Henri). 
Aubin (Jean). Colin (Yves), Aisne. |Golvan. Mondon. | Puv remple. 
Aumeran. Commentry. Gosset. Monin. Queuille (Henri). l'hibault, 
B el Lune Condat-Mahaman. Gracia (de). Éenenbest tab Ouilici l'hiriet. 
Ba Corniglion-Molinier. Grimaud (Henri). Monteit (André) dns linguy (de). 
B we Coste-Floret (Alfred), [Grimaud {Maurice), ” Finistère , Raingeard. lirolten. 
L ing 6 {Charles}, Haute-Garonne, Loire-Inférieure, Montel (Pierre) Ramarony. loublanc. 
Main . -et-Loire. Coste-Floret (laut), Grousseaud. Rhône. ï Ramonet. lracol 
Par Hérault, Guérard. £ Montsolfier (de) Ranaivo lremouilhe. 
I mn : ‘{André). Coudray. Guitton (Antoine), Montilot “ taveloson “a ruleL, 
L réeus (Jacques). Couinaud. Vendée. Montjou (de) Reille-Soult. Ulve 
I rrachin, Coulon. Guthmuller, Morève. : Renaud (Joseph) Vassor 
Ba Courant (Pierre). tlakiki Morice Saône-et-Loire. * Velonjara. 
Ba rrier. Couston (Paul). Ha'bout. Mouchet. Révillon (Tony) Vendroux, 
Barrot Crouzier. Halleguen. d Moustier (de). Reynaud (Paul). Verneuil, 
Baudry d'Asson (de). | Damette. tlaumesser. Moynet. Ribeyre (Paul), Vi 
Bayrou Dassault (Marcel). Hénault Mutter (André) Ardèche | Vis i CP. 
Beaumont (de). David (Jean-Paul), Hettier de Boislam- Nigay Ritzenthaler. [vil am 
Bechir S0W. Seine-et-Oise. bert Nisse Rolland. | Vi lleneuve (de), 
B qu' L Deboudt (Lucien). Houphouet-Boigny. \ (de La). Rousseau. | Maurice Violiette, 
Begouin. Defos du Rau, Huel. Noël (Léon), Yonne. Rousselot [We \smer, 
Bendjelloul. Degoutte. Hughes (Emile). Olmi Saiah {Menouar). | Wolff. 
sengana (Mohamed). Delachenal, Alpes-Maritimes. Oopa Pouvanaa. | Said Mohatned Cheikh.! 
Ben suville (dc), Delhez. Hugues (André), Seine, 
Ben Tounès. Lelbos (Yvon). Hulin. 
pass Jeicos. utin-Desgr 
. _e # 1e nil _ > Desgrées. Se sont abstenus volontairement : 
ù ttencourt, Delmotte Isorni 
het (Robert). Denais (Joseph). Jacquet (Marc), MM. Plan'evin et Sa 
Didault (Georges}. Desgranges, Scine-el-Marne, 
ignon. Deshors. j" - ‘t (Michel}, 
Pilliemaz. Detœut, Loire : . : 
Billotte Levemy. Jacquinot Louis). N'ont pas pris part au vote : 
Blachette, Devinat Jarrosson 
Boganda Mlle Dienesch. Jean-Moreau, Yonne. MM. | Estèbe Herriot (Edouard), 
Boisdé (Raymond). Dixmier. Joubert. Ben Aiy Cheritf. } Goubert | 
Fiouard Bonnelons. Dore. Juglas. 
Boscary-Monsservin. rte A July. 
Bourdellès. Jupraz (Joannès Kir d 3 
Bouret (Henri). el 4 annès), Klock. Excusés ou absents par congé 
Bourgeois Durbet. Kœnig MM 
Bourgès-Manunoury. Elain. Krieger (Alfred), L. 5 : ie à : a 
Rouvier-0'Cotiereau. : Kuehn (René). Apithy. | Dumas (Joseph), |Kauffmann, 
Boux Fabre ‘ Bessac | Duveau |Lebon 
OUXOM. Faggianel! La borbe. Caillet (Francis | Guichar Le C if 
Bricout. raure (Ed£ ya, |Labrousse aillet_ (Francis), re. e Cozannet, 
Briot Faure (Edgar), Jura. ne (Henri). Dommergue, | Jules-Juti [Mayer (René), 
Prusset (Max). Febvay. La Chambre (Guy), 
Bruyneel. 4 pre Lacombe. N'ont . 
rio ë BFFE). ray (Bern: ‘on ris part au vote: 
_ t. Flandin (Jeun- re À gps pas pris p 
Cadi Ahd-el- Kader). michel. Lalle M. André Le Troquer, président de A ble tionale, € 
Caillavet. Fonlupt-Esperaber. Laniét Joseph). M'É ue t 
Caliot (Olivier). Fouchet Laurens (Camille), : 
Carlini. Fouques Duparc. à Cantal, inase 
Cartier (Gilbert), Fourcade (Jacques). |{anrens (Robert), 
Seine-et-Oise, Fouyet. Aveyron 
Catoire. Frédéric-Dupont. Lecanuet. Les nombres ann e avaient élé de 
Catrice, Fredet (Maurice), Lecourt 
Catroux. Frugier. Mme Lefebvre Nombre des ' «10 
Caveux (Jean) Furaud. Francine). Seine. nu { L ANS commons ounpesese l 
Chaban-Delmas. Gabelle, Letèvre (Raymond), Majorité absolue .....000000 0 0 nbebase css se 008 
Chabenat, Gaborit, Ardennes, 
Chamant. Gaillard Lefranc. Pour l'adoplion ,.,...sosorsmsuse ) 
Charpentier, Gaillemin, Legaret, Contre 
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Maurice-Bokanowskt. 
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Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
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Mercier (Michel), 
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Michaud (Louis), 
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Mignot 
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Moisan 

M natti. 
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Monteil (André); 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

M goil r (de}, 
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Morève 
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LH het 
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Noël Léon), Yonne, 
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{ Pouvanaa, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
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Palewski (Gaston), 

Poewski Jean-Paul}, 
Seinc-et-Oise, 
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Paternot, 


Patria. 


Pebellier (Eugène). 


Pelleray, 
Peltre. 
Fenoy. 
Perrin 


Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mine Germaine 
Peyroles, 


Peytel 
Ptflimlin. 


Pierrebourg (de). 


Pinay. 
Pinvidic. 


Pleven (René), 


Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 


Quilici. 
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Rairngeard. 
Ramarony. 
Ramonel, 


Ranaivo. 


Raveloson, 
Reille-Souit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révilton (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
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Rousseau. 

Rousselot. 

Séilah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
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Saliiard du Rivault. 
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seynat 
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: Tugues (André), Seine. | Nisse Tracol Bego 
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Joubert Palewski (Gaston), Vendroux. Caillet (Francis). Jules-Julien Constantine. Bert] 
Jus s Seine. : ar Verneuil. Domrmergue, Kauffmann. Betle 
i alewski (Jean-Paul). |Vigier. Bich 
kœnig Seine-et-Oise. Villeneuve ‘deY Bida 
he 4 r pa pateni. Maurice Viollette. Bien 
Kuehn (René), Paquet. Wolff , i . Billè 
perte = 4 D Zoûi Ikhis. N'ont pas pris part au vote : Billie 
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M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et om 
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O1 
MM. Plan'evin et Saivre (de Edou 
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Rarrier 

Barrot. 
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Baurens 

Bavlet 

Bayrou, 

Beaumont fde). 
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Rôche (Emile), 
Bechir Sow., 
Becquet. 
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Berz asse, 
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Bi! llère B 

Billiemaz. 
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Seine-et-Oise. 
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Félix-Tchicaya, 
lerri (Pierre). 
Flandin iJean- 
Michel). 
Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
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Astier de La Vigerie (d’) 
LB inser ,RoDeri), 


laië-et-0ise, 


Barthélemy 

Bartolini 

L st {Charles}, 
sent t- Oise. 

Ben Alcide), Marre 

Be et 

hillat, 

hilloux. 

Bissot 


Bonte ‘Florimond), 

Boutavant. 

Brault 

&chin (Marcel). 

ane 

a anova, 

astera 

rmolacce, 

saire 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot 

Coste (Alfred), Seinc. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 

Demu:ois 

Derus (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Durlos Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois, 
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C 
C 
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Verneuil 
Véry (Emmanuel). 


Ont voté contre: 


| Mme Es'achy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

rayet. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel Péri. 

Mrne Galicier, 

Gautier. 

G10 nl, 

sirürd. 

{ sf il. 

GoutJous., 

Mme Grafre. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymord}, 

ioinville (Alfrea 
Malleret\ 

Kricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau Tobert}, 
Sartne 

Mancev (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly ‘André). 

Mile Marzin 

Maton 





Mercier (André), Oise. 


Zodi Ikh:a. 


Meunier (Pierre), 
Lôte-d'Or. 

Midol 

Mora 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Palinaud 

Paul (Gabricl). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rahaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca. 

Rochet {(Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gahriel). 

“aucr. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

lhamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon ‘Charles), 

lourné 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Vailtant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
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Kauffmann. 
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r, président de l'Assemblée nationale, et 
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Nombre des volants.. 
Majorité absolue ..,..,... 


RRREREREEEEEEEEEERETE TILL E cut 


CPI 
CRREREREETT) J06 


Pour l'adoption ....ossocsosccsose 511 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
meaut à la liste de scrutin ci-dessus. 





ne + ? , 
LL _ à 





Nombre des votants 


M | Î 11 
Pour l'a 
Contre 
L'Assemblée nationale 
MM 
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Ballanger (Pobert), 
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Barthélemy, 
Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul. 

Bèche (Emile). 

Benbahmed Mostefa). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Beroit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Resset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Brauit. 

Briffod 

Cachin {Marcel). 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
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Doutrellot. 
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Dufour. 
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n'a pas adopté, 
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Estradère. 

Evrard. 

Fajon :Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 
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Giovoni. 

Girard. 
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Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 
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Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
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Guyot (Raymond). 
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Lacoste. 
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Le Coutaller. 
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Lussy (Charles). 
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Musmeaux 
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Signor. 
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Côtes-du-Nord 
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Thorez {Maurice}, 

Tillon (Charles), 
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Tricart. 
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Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 
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Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 
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Yacine (Diallo), 

Zunino, 
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Caliot (Olivier), 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 

Seine<t-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère, 








Ont voté contre: 


Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman,. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmoite. 

Denais (Joseph), 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 
Elain 
Estèbe., 
Fabre. 
Faggianelti 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

+ (de). 
Fé'ix-Tchicaya. 

Ferri ‘Pierre), 
Flandin Jean-Michel] 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet, 
Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 
Fouvyet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

üaly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gen!ton. 

Georges (Maur:ce). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard, 





Gueye Abbas, 
uuissou (lenri). 
Guilton (Antoine), 
Vendée, 
iuthmuller, 
Hakiki. 
Halbout 
llalleguen. 
Haumesser. 
Hénault 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 
Huet. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacq iet (Mi hel)}, 
Loire 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 
Labrousse 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafav (Bernard), 
Laforesl, 


Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
see. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 


Laur« ns {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Fra incine), Seine. 

Lefèvre Lu Léisies 
Ardet 

Lefr ne. 

Legaret 

Le gendre. 

Lemaire. 


Lenor mand (Maurice). 


Æotard (de) 

a Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letcurneau. 

Levacher 

Liautey (André), 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskli. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 





Méhaignerie. 


Men 224 pr ve 


Monsabert (de). 


Multer (André). 


00 \p a Pouvanaa 


Aly Cherif, Bénard (F1 , Goubert, Herri rd). 





—_—_—_—_——.—.…—…—/"h 





Peltre. Schaff 
Penoy, Schmitt (Albert), 
- Fran- | Perrin Bas- Rhi n 
)e ux- Sèvres, | Petit (Eugène- Schmittlein, 
el), Claudius) schneiter. 
| Petit (Guy), Dasses Schuman (Robert), 
(Louis), Pyrénées Moselle, 
Mme Germail Schumann (Maurice), 
Peyroles, Nord 
Peytel. secréliain, 
Pfinmntin senghor, 
Pierrebourg (de). Serafini 
Pinay Sesmaisons (de). 
Pinvidic. seynat 
Pieven (René). sid-Cara. 
Pluchet sidi el Mokhtar, 
André), Mme Poinso-Chapuis. | Siefridt 
Prache. Simonnet, 
Prélot. smañl, 
Priou, Solinhac, 
tgolfier (de). Pupat. SOU. 
| Puy souquès (Pierre). 
Queuille (Henri), sourbet 
Quilici Soustelle, 
Ouinson. laillade, 
Moro Giafferri (de). Raffarin. Teitgen (Pierre- 
Raingeard. Henri). 
Ramarony. lremple 
Ramonet, lhibault, 
Ranaivo. lhiriet 
Raveloson linguy (de), 
Reille-Soult, rirolien. 
Renaud (Joseph), loublanc, 
Saône-et-Loire. lracol 
Révillon (Tony). lremouilhe, 
Yonne Reynaud {Paul}, frihoulet, 
Ribère (Marcel), lurines. 
rs Ulver 
Mamadou. | Ribeyre (Paul), Valabrègue. 
Ardè che Valle (Jules), 
Ritzenthaler. Vassor 
add Rolland Velonjara. 
n}, Rousseau Vendroux 
Rousselot Verneuil, 
(Jean-Paul), | Saiah (Menouar). Viatte. 
Saïd Mohamed Cheikh | Vigier. 
Saint-Cyr Villard 
Sallisrd du Rivault. Villeneuve (de) 
Samson Maurice Vioilette, 
Sanugo Sekou, Wasmer, 
Sau\ n. Wolff 
Savale 1Zodi Ikhia, 





Se sont abstenus volontairement : 


in el Saivr le) 


N'ont pas pris part au vote 


Excusés ou absents par congé: 


Dumas (Joseph), |Lebon 
Duveau. Le Cozannet 
G pc hard Mayer René}, 
rar vies Jules-Julien, Constantine, 
K Jinann, 
H'ont pas pris part au vote: 
Le Troquer, 1] nt de l'A ble | e, et 
1-Laurt » QUI lai ja { 
s annoncés en séance à t'été de: 
de VOLBTUS sonne CETTE TIIIITIIIIL . 019 
1bsolue , 00000005 0002500000 09 . UM; 
Pour l'adoption ,...... ésévseiése . 298 
COntre sosssocrossess PPELITITIIT ee 402 
vérificatior s nombrt ont « I formé- 
de & RUE i-d 18 
à do mme 
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ASSEMBLFE NATIONALE — 


SEANCE DU #4 AVRIL 1954 





Sur l'amendement de 


de l'éducation nattomale. 


SCRUTIN (N° 2382) 


Mine Lempereur au ch 


Renrplacer « Amal 


ration du déclassement ».) 


apitre 9196 du budget 
oralions » par « Répa- 


Nombre des volants........emse smompopopéecseper . 603 
M ijorité absol 1@ pssssse PRES LILLITLLLIEEIEIEEEEE 302 
Pour l'adoption posnsesesese soocre 997 
CONTRE ......mocscascsaecee … .. 346 
L'Assemb'ée matiomale n'a pas adopté, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbellier, 
Arnal. 
Aster de La Vigerie {d”}. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul), 


Audeguil. 
Aujoulat, 
Badie 


Ballanger (Robert), 
Seine-et O1j5e. 

Barthélemy, 

Barto'ini, 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Pêche (Ernitei. 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise, 

Penoit (Aicide), Marne 

Berthet, 

Besset, 

Billat 

Billères. 

Billoux, 

Binot, 

issol, 

Bonte (Florimond}, 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (AU), 

Brault. 

Briffod 

Cachin (Mercel}ÿ, 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera, 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de}, 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cofin. 

Cogpiot. 

Conombo, 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Coutant (Robert), 

Cristolol, 

Pagain 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Pemusois. 

Denis (Alphonse); 
Haute-Vienne. 





Ont voté pour: 


Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dezarnauids. 

Dicko :Hamadoun). 

Dou ala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Duçuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernols. 

Mrne Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 

ne 

Félice (de), 
Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme Francois. 

Mme Gabrie!-PEri, 

Mme Galicier. 

Galy- -Gasparrou, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen, 

Guille, 

Guislain, 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Camps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Oljivier). 

Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 





e Senéchal, 
Levindrey. 

Liaut 7 (André), 

Linet 

Mine de Lipkowsk. 

Liurette, 

Loustau. 

(owustaunau-Lacau, 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (llubert), 

Mailhe. 

Mamba Sand. 

Manceau (Robert), 
M ct dre) 

Mance André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord, 

Marty (André)! 

Mile Marzin. 

Masson (Jean), 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre<t-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Mora. 

Moro Giafferri {de). 
Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 
Naegelen Marcel}, 
Naroun AmMmaær, 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

ae ps 

Noch 

Noël (Miarcel), Aube, 
Notebart, 

Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Perrin. 


Pierrard. 
Pierrebourg (de), 
Pineau. 

em œ \. 
Prigen anguy 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme kRabaté, 
Rabier 


Raffarin. 
Reeb. 
Regaudie, 





Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René}, 
Manche, 

Secrélain, 

Segelle. 

Senghor, 

Sibué. 


MM. 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed}, 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Aubin (Jean). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-t-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 
Bendjelloul 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout, 

Briot. : 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier Jacques), 








Signor. 
- ilvandre. 

Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Souquès (Pierre), 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Turines. 


Ont voté contré: 


Chevigné (de). 

Christiaens, 

CRupiN. 

Closte-mann, 

Cochart 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mabhaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston {Paul}. 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Legoutte, 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmatte. 

Denais (Joseph), 

ee 2 eg 

Deshors, 

Detœutf, 

Devemy, 

Devinat, 

Mile Dienesch. 

Lixmier. 

Dorey. 

Dronne. ; 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Ag 

Félix Tehjicaya. 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
ae 70 

ouques- 
Fourcade Le. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Garavel. 

Gardey (Abel. 
Garet (Pierre), 
Garnier, 

Gau, 





ocean 

Mme Vaillant. Levac 

Couturier, Liqua 
Valabrègue. Lou ve 
Valentino. CAS 
Valle (Jules). Mage 
Vallon (Louis), Maibi 
Vals (Francis). NE 
Védrines. Mam 
Verdier. M inc 
Vergès. ° Ma 
Mme Vermeersch, arc 
Véry (Emmanuel), Marié 
Villon #ierre). Marti 
Wagner. Ha 
Yacine (Diallo), Mart 
Zodi Ikhia, Ma55 
Zunino. M 


Gaubert. I 
Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, À \ 
Gavini. : 
Genton. - Moa 
Georges (Maurice), À M 
v illi ot. ‘ Moli 
Godin, Mor 
Golvan, Mon 
Gosset. Mol 
Gracia (de). Mir 
Grimaud (Henrl). Fi 
Grimaud Maurice), M - 
Loire-Inférieure R 
Grousseaud. 
Guérard. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 
Ualleguen, 
Haumesser, 
Hénault, 
Hettier de Boislambhert, 
Houphouet-Boigny 
Hue! 
Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes 
Hugues (André), seine, 
Hulin. 
Hutin-Besgrées. 
ihuel, M 
Isorni 
Jacquet (Marc), 
Seine<t-Marre, 
Jacquet (Michel), 
Loire. 


Po pm 


Jacquinut (Louis), 
Jarrosson. Pay 
Jean-Moreau, Yonn8. Ben 
Joubert, 
Juglas, 
July, 
Kir. 
Klock. 
Kœænig 
Rrieger (Alfred). ù 
Kuehn (René). es 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guÿ. 
Lacombe, 
Lafay (Bernard). 
Laforest, 1 
Lalle, M 
Laniel Joseph). è 
Laurens (Camille), 

Cantal, 
Laurens (Robert), 

Aveyron. | I 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Mine Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lefranc, 
Legaret. 
Legendre. ] 
Lemaire. 1 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurle, 





Le Sciellour, 
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evacher, u Raba alliard du Rivau > 
Liquand. (Abdelmadjid\. Samson, SCRUTIN (N° 2383) 
Louvel, Palewski (Gaston), Sanogo Sekou, . 
Lucas Seine Sauvajon. Sur l'amendement de M. Pierrani au rhemitre 31% du budget de 


Magendie. 
Malbrant. 


Mallez 
vamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin 
Marte (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Massot (Marcel). 
\urice-Bokanowski. 
Mazel. 
Meck : 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier 
cois\. Deux-Sèvres, 
Mercier (Mivhel}, 


Michaud Louis)s 


Monsabert (de). 

Monteil (André), 
1 stère. 

Montel (Pierre), 


Montgolfier (deÿ. 
Montjou (de). 
Morève 
Mouchet, 

stier (de). 
Movnet 
Mutter (André), 


N 
N de La). 
N Léon), Yonne. 


Om 
Oopa Pouvanaa, 


André - Fran- 





Paiewski (Jean-Paub, 
Seine-et-Oise, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

lebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Pellre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pinvidic. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Reille-Soult. 
Renaud (Jeseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot 
Saïah (Menouarÿ. 
Saïd Mohamed Cheikh 


Savale. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. , 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Serafini 
Sesmaisons (de). 
sSeynat. 
Sid-Cara. 
sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet. 
Smaï!. 
Solinbac. 
sou. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Faillade. 
Teitgen ‘Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
fremouilhe, 
Triboulet, 
Ulver. 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viol!lette, 
Wasmer, 
Wolit, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Plar 


tevin et Saivre 


(de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
1 


Pay 
Ben Aly Cherif, 


Bénard François). 
Goubert, 


Herriot (Edouard). 


Laplace. 
Montillof, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 


Bes 
Caillet (Francis). 
Dommergue:, 


Dumaz (Joseph}, 
Duveau. 
Guichard, 
Jules-Julien. 
Kauffmann. 


Lebon. 

Le Cozannet 

Mayer (René), 
Constantine, 


N'ont pas pris part au vote : 


A! André 


Nombre des 


Majorité absolue 


FOR T'ASODUOR ,.....pasccossoose 


Le Troquer, 
Raymond-Laurent, qui présidait la séance 


Ji 


Les nombres annoncés € 


président de J’A: 


VO rene Gescroccencvencesee 


OS, sic hotoess ai Séètérss 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
I lt à la liste de scrutin ci-dessus. 


n séance avalent ét 


CRRREREREEEELEEEEEEEEEEET IEEE ET]] 


emblée nationale, et 


6 de: 


612 
307 


251 
oo UE 
té rectifiés conformé- 





—— 6. 








1 de nnilé 


au une 


l'éducation nationale. (Ajouter: « par l'attribnlio 
de 10 p. 100 ».) 
Nombre des votants... cocon epoovonvesee eco Co4 
Majerité ES sos topo seet 303 
Pour l'adoption , css 256 
CORRE. hoc concocecstovesse: 348 
L'Assembi nalional 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (4) 
Aubame 
Auban {Achille}. 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Barloïnni. 
Baurens 
Ba ylet 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Benhahrmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
seine-el-01ise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat 
Biilères, 
Billoux. 
Binol. 
Bissol 
Bonte (Florimond}, 
Boutey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault. 
Briffod 
Cachin 
Cagne 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 


(Marcel). 


Drôm 
Casar 1 
Cassa € 
Castera 
Cermolacce. 


Césaire 
Chambrun (dej. 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier. 


Coffin. 

Cogniot. 

Cor mbo, 

C nte. ! 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 


Coudert, 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

LDaladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville 

Pavid (Mar el}, 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

D m { 

Denis (Alphonse), 
Hautle-Vi 





Ont voté pour : 


Denis (André), 
Dordogne, 
Depreux (Edouard), 
bDesson 
Dezarnaulds. 


Dicko (Harmadoun). 
Doucia. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dubuis, 


Duvlos (Jacques) 
Ducos. 

bPufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernais, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Il rara 

Fajon (Ftiennc). 
Faratd 

Faure (Maurice), Lot 
Fayet, 

Félice (de) 

Flora nd 

F nal, 


ura 


Grunitzk 

Mme Guérin (Rose), 

Gueve 

Guiguen 

Guille 

Gu in 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 


IL 
le 





t 
e 


normand (Maurice), 


s, 


échal. 


Levindrey 
Liautey (André). 
Linet 


1 Sano 
u (Robert) 


» Marzin 


let 
Daniel), Seine, 
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Renard (Adrien), 
A:sne. 

Re) 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Secrélain. 

Segelle 

Senghor. 

Sibué, 


MM. 

Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 

Meurthe et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier 
Aubin (Jean), 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst 
Barangé Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de) 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir S0ow. 
Becquet 


Begouin 
Bendjelloul 
Bengana (Mohamed), 


Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard 

Bettencourt 

Bichet (kKobert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billiemaz. 

Billotte 

xlachette, 

Boganda 

Boisdé (R \ymond). 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellvs, 

Bouret (Henri), 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottcreau. 

Bouxormn, 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max), 

Bruvnecl 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caiilavet 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
£Seine-el-Oise. 

Catoire. 

Gatrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Craban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 








Signor 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

souquès (Pierre). 

Mme Sporüsse. 

Thamier. 

Thomas 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné 

Touran, 

Tricart. 

Turines. 


Ont voté contre : 


Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart 

LOoirre, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

CornmimeniTy 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 


Coste-Floret (Faul)}, 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daimette 

Dassault (Marcel). 


David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delros 

Deliaune. 

Delrmolte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf, 

Devermy, 

Devinat, 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Lurbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 
Febvay 

l'élix-Tcehicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gailiard. 

Gaillemin. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 


(Alexandre), 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue, 

Valentino, 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon erre. 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 





Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guition {Antoine}, 
Vendée 
Guthmuller. 

Hakiki 
Ha:bout 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Hetlier de 
bert 
fHouphouet-Boigny. 
Huel 
Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Huiin. 

utin-Desgrées. 

{huel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas, 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Lalle 

Lanie! (Joseph). 

Laurens (Carnilie}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher, 

Liquard. 





Louvei. 


Boislam 


Hugues (André), Seine. 





Lucas. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
flaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 


Meck 
Méhaignerie 
Menthon ‘de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot, 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 


Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 





Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski {Jcan-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. - 

Pebeilier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Kaingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 
*eynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Patzentha:er. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Basses- 


——) 
Saint-Cyr. 
Salliard du Rivauit, 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
savale, 
Schafr. 
Schmitt (Albert], 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice! 
Nord. à 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
simonpnet, 
Smaïl 
Solinhac. 
sou 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade, 
Teitgen (Pierre 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet, 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracoi. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Ulver. 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier 
Vil'ard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 





Wolit, 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Plan‘evin et Saivre (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Goubert. 


Herriot (Edouard), 


Legaret, 


Masson (Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apilhy. 
Bessac. 
Caillet (Francis). 
Dommergue. 


Dumas (Joseph). 
Duveau. 
Guichard, 
Jules-Julien. 
Kauffmann. 


Lebon. 

Le Cozannet. 

Mayer (René), 
Constantine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des voltants..... snsssossiserdtécssséinens. O2 
Majorité absolue ..... mstisossavsssemdéseséuers DUT 
Pour l'adoption .....cosssovese 201 
Contre :.......0 nos vses anses: + 961 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformr- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ile. 1. él. 








LA 


mn z>z» >> 
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Massot {Marcel\ P t 
Maurice-Bokanowski. Palria 
SCRUTIN (N° 2384) RE lies Rosie 
: * Meck le vs. 
Sur l'ensemble du projet de budget de l'éducation nationale M ee din era ps 
pour 194, Ment 1 «de) le (Eugène 
Mercier {André - Fran E 1 
cois), Deux-Sèvres Petit (Guy), Basse 
Nombre des vOlants......ss.sssseserenonesussse 587 Mercier (Michel Py 3 
Majorité absolue ..............,., . 294 Michaud (Louis), Rersok 
Vendée. Peyiel 
Pour l'adoplion .......0... …. 333 Mignot. | in 
Moatt Pierrebourg (de 
Contre ....... désspeochtesesst se ‘0 \ js 2 } (de) 
Molinatti Pinvi : 
ali le ndonté Monin ‘even tr: É}. 
L'Assen mblée nationale à 1d pté. Moncab: rt (dei. D, uchet 
Monte:l (André), Mme P so-Chapuis 
me em P 
Ont voté pour : el (Pierre), Priou 
“- un ep l'upat 
n'eolfie : Puv 
| : ble culs: pi M nigolfer (de). Re PP : 
NET Colin (André), | ‘racia (de). Montillot. Qu nri) 
À Finistère. [Grimaud (Henri). Montjou tde). Qu 
Ait À — Colin (Yves), Aisne. [Urumnaud (Maurice), Morève. Quinson 
À Commeniry. Loire-Inférieure. Morice Raingea:A. 
\ Moselle. Condat-Manaman. Grousseaud Mouchet Ramarony, 
A Ccrniglion-Motimer. Guérard. Moustier ‘de). Ramonet. 
À Coste-Floret (Pauij, f[Guitton Antoine), Movnet Ranaivo 
A Hérault, _ Vendée. Multi indré). Raveloson. 
] phaël}). Coudray. Guthmuiler. Niga R soult 
| Couinaud. {Hakiki Nisse. Renaud (J3seph), 
8 Coulon fHalbout Noe (de La). siôn 1-1 ( re 
Charles), | Courant (Pierre),  |falleguen. Noël ‘Léon), Yonne. | Révillon (Tony). 
\f el-Loire, Couston (Paui). ilaumesser, Olmi R vnaud (I il 
F r Crouzier. Hénauit. l 0 VP sai Ribeyre Paul}, 
l (André. Damette. lletlier de Boislambert. Ould Cadi gts Ardecne 
(Jac S)e 1554 M: Houphouet-Boigny. c se ES Ritzer r 
guess D saut Oarcel). - | Boigny Ou Rabab Rolland 
B n. Davig (Jean-Paul), Huel, Ait (Ahdelmadiid\ À 
F Seine-el-Oise. Hugues {Emile}, on A Rousseau 
I Deboudt (Lucien). Alpes-Maritimes Pal og uaston), R 
Î Defos du Rau. Hugues (André), seine, sagem “ 1 Said \ ; med ( heikh 
Ba j'Asson (de). Degoutte. lulin Pa'cw IE Jean-Paul), | = du Rivauit 
Û Deiachenal, llutin-Dessrées. SCIRe ETUIS, > , 
F nt (de). Delbez. lhuel. Paquet, 5 ) Sekou 
Bechir 50W. Delbos (Yvon). isorni 
I Delcos. Jacquet (Marc), 
| |] Deliaune. seine-et-Marne. 
pr Delmolte. Jacquet (Michel, Loire Ont voté contre : 
Pensina (Mohamed). | Denais (Joseph), lacquinot (Louis). 
_ (de). Desgranges. jarrosson 
T lounès, Deshors. lean-Mcreau, Yonne. MM Chan de) 
I "18se. Detœuf. Joubert, André (Adrien), Chariot jeun) 
Bernaré Devemy. iuglas, Vienne. Cha | 
Bettencourt. Devinat. Ju. y. Arbeilier. Cherrier, 
Bichet (Robert). Mile Dienesch. Kir Arnal | Coftin 
} ne 1lt (Georges). Dixmier. Klock. Astier de La Vigerie {d”} Cog of. 
Biznon Dorey. Kœænig Aubarmne. Conombo. 
- se Dronue. Krieger (Alfred), Auban (Achille). Cante. 1 
Blachelte. Dupraz (Joannès). Kuehn (René). Audeguil Coste-Floret (Alfred), 
Bog nda. s Luquesne. Latorbe Aujoulat. Haute-Garonne 
I \aymond). Durbet. Labrousse. Badie Costes (Alfred), Seine 
Edouard Bonnefous. Elain Lacaze (Henri). Ballanger (Robert), Pierre Cot 
Boscar;-Monsservin. Estèbe. La Chambre (Guy). Seine-et-Oise Coudert 
Bourdelès Fabre. Lacombe Barthélemy. Coutant Lun er). 
Bo uret (Henri). Faggianelli. Lafay (Bernard). Bartolini Criste 
Bourgeols. Faure (Edgar), Jura.  {Laforest. Baurens Dagain 
Bouvier O'Cottereau. | pepvay. Lalle. Baylet Daladier (Edouard). 
Bricout, Félix-Tchicaya. Laniel (Joseph). Béchard (Paul). Darou. 
B ol 1 Ferri (Pierre). Laurens (Camille;, Bêche (Emile) Dassonville, 
=: mn (Max). F'andin (Jean-Michel) Cantal. Benbahmed (Mostefa). | David (Marcel), 
R reel. Fonlupt-Esperaber. Laurens (Robert), Béné {Maurice). Landes 
Bur lot. Fouchet Aveyron, Benoist (Chartes), Defferre 
- on Fouques-Duparc. Lecanuet. seine-et-Oise. Mine Degrond 
Cadi (Abd-el-KRader). Foureade (Jacques). |Lecourt. Bensit (Alcide), Marne | Juixonne. 
Cal ot icr) Fouyet. Lefèvre (Raymond), ei 0 Dejean 
l Lg. ivicr). Frédéric-Dupont Ardennes Jesset, Dernusois 
Carlir Fredet (Maurice), Lefranc Billat Denis (Alphonse), 
Car e ; (Gilbert), Frugier Legendre, Billères. Haute-Vienne 
Seine-et-Oise. Furaud. Lemaire Billoux. Depreux (Edouard). 
Catoire. Gabelle, Léotard (de). Binot Desson 
Catrice, Gaborit. Le Roy Ladurie. Bissol : Dezarnaulds 
Catroux. Gaillard. Le Sciellour, Bonte (Florimond). Dicko (llamadoun). 
Cayeux (Jean). Gaillemin. Letourneau. Bouhey _{Jean). Douala. 
Chaban Delmas Garavel. Levacher. outavant Doutrel!ot, 
Chabe asp Gardey (Abel). Liquara. Boutbien. Draveny. 
à 1benat, Garet (Pierre). Louvel. Brahimi (Ali). Dubois 
- amant. Garnier. Lucas. Brault Ducios ‘Ja qui }, 
ve vin Gen. à Magendie. Briffod. Moda Ducos 
__— Gaubert. Malbrant. Cachin (Marcel). Dufour 
Chassaing. Gaulle (Pierre de). Mallez. Cagne Dupuy (Marc) 
Chasteflain, Gaumont. Mamadou Konaté. Capdeville : Durroux 
Chatenay, Gavini. Manceau (Bernard), Cartier (Marcel), Mme Duvernois, 
Chevallier Jacques). Genton, Maine-et-Loire. Drôme Mme Estachy 
Chevigné (de). Gorges (Macrice). Marcellin Casanova, Estradère 
Christiaens, Gilliot. Marie (André). Cassagne. Evrard 
Chupin. Godin. Martel (Louis), Castera Fajon (Et c). 
Clostermann, Golvan. Haute-Savoie Cermoiacce. Faraud, 
irre, Gosset. Martinaud Déplat, Césuire. Faure (Mauri 























» \ 1on 
saura " 
Sschaft 
Schmitt ‘Albert}, 
H Rnin 
schnatuein 
schneiter, 
schuman (Robert}, 
Mo le 
schumann {Maurxe}, 
Nord 
set l 
“esmaisons (de) 
ex it 
sidi ei Moknht 
siofridt 
sim et. 
s0 ha 
sou 
sourpet 
soustelle 
la de 
leitgen (Pierre- 
Henrti). 
remplie 
fhibault. 
lrariet 
Finguy le). 
ri en 
loublanc 
lracol 
| he. 
I Len! 





l-Pért 
cer 
*ASpAarTOU, 


Gouin (1é6lix), 
urdon 
Gozard (Gite L 
Mme Grappe 
uravoille 


Grenier (FernandY, 





sl en 
Lu { 
QU in 
Guissou (Henri), 
Quitton Jean * 
Loire-Inférieure, 
Guyot h nonmd). 
Hennezg le 
] Juet (GÔr ray, Se ne, 
lean (14 1), H L, 
Joinville {Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Va À 
10 { 
Mine La 
Lan ( 10 
mbert (1 en), 
mm 
Lanet (J Pierre}, 
Cpine 
» (Pi 0 er). 
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RQ 
* 
Lecœur Mollet (Guy). Rochet : Waldeck). BC 
Le Coutaller. Montalat Rosenblatt ns 
Lecnhardt (Francis). | Montel (Eugène), Roucaute {Gabriel}. N'ont pas pris part au vote : 
Lejeune (Max). [aute-Garonne, sauer, 
Mme Lempereur. Mora Savary. . ” x e , 
Lenormang (André). Moro Giaflerri (de), |schmitt René), M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Lenormand (Maurice). | Mouton. Manche. M. Raymond-Laurent, qui présidail la séance. 
Le Senéchal, Muller. Secrétain, ——— = 
Levindrey Mustneaux. segelle 
Liautey (André). Naegelen (Marcel), senghor. ; d | ec 
Linet Naroun Amar. sibué Les nombre: annoncés en séance avaient été de: 
Liurette. \azi-Boni. sI2007 
Lousiau Neon. shuvandre, Nombre des Votants. ....s.osssscososeseocsosesces 601 
Loustaunau-Lacau Ninine. sion Majorité absolue ......... sééoésorsés vondétinése ° 03 
Lussy (Charies). Noël Marcel), Aube | =iss0KkO (Fily-Dabo). 
Mabrut Notebart. souqués (Pierre). Pour l'adoplion .....ososssosovce 30 
Maga (Hubert). Ouedraogo Mamadou |Mme Sportisse. Contre 9 
Maïlhe Pantalon. rharnier AR OMR css se sapétotast eve te ( 
Mamba Sano Patinaux homas Alexandre), stade fientin 63 nombres ont élé rec £ 0 
Manceau (Robert), Pau (Gabriel, Côtes-du-Nord. Mais, ae S Ver css n, ee nompt nt élé reclifiés conforme. 
Sarthe l'eltre. lhomas (Eugéne), ment à la liste de scrulin ci-@essus. 
Mancey (André), Perrin. Nord. 
Pas-de-Calais, Pierrard. lhorez (Maurice), 
Martel (Henri), Nord | Pineau. l'illon (Charles). À 
Marly (André), mg a 00 Rectification 
le ( 'radeau OUurrHé 
: + 4 opus Prigent (Tanguy). lourtaud. au comple rendu in exlenso de la 2% séance du 29 mars 1%, 
” Fricart (Journal officiel du 30 mars 1%54.) 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazucz (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mendès-France. 

Mercier André), Oise 

Mélaver 

Mernier (Jean), 
{Indre-et-Loire 

Meunier tl,erre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 





Mine Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mine Raba'é. 

Rabier 

Raffarin. 

Reeb 

Regaudie. 
tenard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca, 





furines. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrégue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Véry (Emmanuel, 
lillon (Pierre). 
Wagner. 

Yarine (DiaMHo). 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


\ Rouxom Maine 


Saivre (de) el Vigier, 


efebvre (Francine), 


N'ont pas pris part au vote : 


CM 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Ben Aly cnerif 
Bénard (François), 
Billolte. 
Bourgès-Maunoury. 
Cavelier, 


Cochart 

Denis (André), 
Dordogne. 

Goubert. 

Herriot 

Legaret 

Mme de Lipkowskl. 


({Edou ird), 


Seine MM. Plantevin, 
Masson (Jean), 
Mondon. 

Nocher 
saïah (Menouar), 
saint-Cyr. 
sid-Cara. 

Vallon (Louis). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Lessac, 
Caillet (Francis), 
Dommcryue, 


Dumas (Joseph). 
Duveau 


Lebon 
Le Cozannet 

















Dans le scrutin (n° 2352) sur l'ensemble du projet de loi portant 
réforme fiscale : 
M. Gaubert, porté comme avant voté « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 
. e P! 
Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séance du 29 mars 1951, _ 
(Journal ofliciel du 30 mars 1954.) | 
Dans le scrulin (n° 2552) sur l'ensemble du projet de loi portant 
réforme fiscale : 
M. Plantevin, porté comme « s'étant abslenu volontairement 5, 
déclare avoir voulu voter « contre », 
Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du 91 mars 1951, 
(Journal officiel du 1° avril 1954.) 
Bans le scrutin {ne 2361) sur la demande de disjonction des chapitres 
3101 à 3392 du budget de l'éducation nationale, présentée par 
M. Vialte (Personne!, Rémunérations d'activité) : 
MM. Blachelie, Jacques Chevallier, Mondon, Paternot, porlé3 
comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voter « po 
1. 
2. 
Rectification è 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du A avril 1951. 4. 
(Journal ojficiel du ? avril 1954.) 
5. 





Dans le scrutin (n° 2%68) sur l'ensemble du projet de crédits militaires 
(deuxième lecture) (deuxième délibération) : 











Guichard Mayer (René), 
Inles-Julien, Constantine. M. ‘Gaillemin, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 6. 
Kaufman. déclare avoir voulu voler « pour », 
| À 
8. 
2 1 8. 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 1‘ avril 1954, 10 
KT "1 
1 séance: page 1559. — 2° séance: page 1589. 
sd _| 12 














Prix : 65 F 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 





